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PREFACE 


Le  livre  de  M.  Albertin  est  d'un  grand  intirtt  pour  les 
Dauphinois,  particulikrement  pour  les  Dauphinois  de  Grenoble. 
L'auteur,  conservateur  des  archives  municipales  de  la  Ville,  itait 
et  est  encore  dans  les  conditions  les  plus  souhaitables  pour 
connaitre  et  s'approprier  les  documents  divers  classes  par  lui  dans 
le  riche  dipdt  de  nos  archives.  Uhistoire,  la  chronique  surtout 
peuvent  puiser  apleines  mains  dans  ce  fonds  de  nos  annates,  ces 
impartiales  attestations  des  idies,  des  mobiles,  des  faits  dans  les 
diverses  phases  de  la  vie  politique  et  sociale  de  la  citi.  N'est-ce  pas 
Id,  une  sorte  de  phonographe  inalterable  gardant  pour  des  exhibi- 
tions futures  les  pulsations  du  cceur,  les  conceptions  ciribrales 
d'un  itre  collectif  vivant  et  animi  ? 

Comment  M.  Albertin  a-t-il  congu  et  accompli  la  mission  qu'il 
s9 itait  donnie,  de  re  tracer  les  ivinements,  de  faire  revivre  les 
acteurs  dans  cette  periode  de  temps  qui,  de  1848  A  1870,  est 
marquie  par  une  si  prodigieuse  fermentation  dans  les  idies,  tant 
d'imprivu  dans  les  ivinements,  marquie  surtout  par  les  brusques 
et  fondamentaux  revirements  dans  les  institutions  politiques,  par 
les  plus  sirieuses  menaces  de  perturbation  des  conditions  de  la  vie 
sociale?  Quelle  complexity  non  seulement  dans  les  formidables 
agitations  de  la  France,  mats  de  I'Europe  entihre  entratnie  dans 
le  courant  revolutionnaire  I 

Un  tel  sujet  d  traiter,  dans  de  larges  et  normales  proportions, 
itait  hirissi  if  obstacles  sirieux  dont  le  moindre  pour  I'auteur  eAt 
iti  de  se  mouvoir  avec  impartialiti,  avec  sagesse,  dans  le  con/lit 
des  opinions,  dans  V appriciation  des  actes,  en  ces  temps  orageux 
oil  Vhorizon  de  la  vie  politique  et  sociale  s9assombrissait  chaqu€ 
four  sans  s'iclaircir  le  lendemain. 


VI  PREFACE. 

3f.  Aider  tin  a  iviti  ces  majeures  difjficultis  en  s'astreignant 
a  se  constituer  simplement  le  rapporteur  fiddle  des  faits  consignis 
dans  les  documents  analysis  par  lui  ou  mis  sous  les  yeux  du  lecteur. 
Et  de  cette  maniere  d'envisager  son  devoir  d'historien,  on  ne  peut 
que  le  louer.  Le  foyer  de  la  Revolution  est  encore  briklant;  les 
questions  redoutables  formulees  en  1848  n'ont  point  eu  de  solution, 
les  litiges  sont  encore  pendants  entre  les  classes  sociales.  Comment 
dds  lors  en  parler  autoritairement?  Le  vieux  Mathurin  Regnier  a 
dit  avec  veriti  : 

Le  juge  sans  reproche  est  la  post&riU. 

Or,  not  re  temps ,  celui  de  Vactuelle  generation,  n'a  point  paru  d 
M.  Albertin  it  re  d'ores  et  dijd  la  posttritt,  cette  postirite,  juge 
sans  reproche  dupoete.  En  ce,  il  a  eu  raison,  ce  semble. 

Pour  les  dix  derniires  annies  du  XVIII*  sihele,  annees  de 
convulsions,  d'enfantement  si  douloureux  de  la  societi  actuelle,  la 
posttr tie  que  nous  sommes  n'apu  encore,  comme  juge  des  intentions 
et  des  faits  de  cette  epoque,  prononcer  des  sentences  sans  appel; 
car  des  revelations  se produisent  chaque  jour,  qui  commandent  de 
serieuses  et  equitables  rectifications  quant  aux  idees  regues  surles 
ecenements,  sur  les  acteurs  du  grand  drame  de  la  Revolution. 
Comment,  dis  lors,  espirer  et  tenter  d* eclair cir  a  coup  stir  cette 
autre  histoire  d'hier  si  trouble  et  disordonnie  ? 

II  est  vrai  de  dire  que  le  cercle  dans  lequel  Vauteur  a  enserri 
son  ricit  n'implique  pas  pour  les  hommes  qu'il  met  en  seine  la 
constatation  d'antagonismes  haineux  jusquaux  exchs,  ni  de  trop 
regret  tables  emballements  d*  opinion.  Les  chefs  des  deux  grands 
partis  en  presence,  en  1848  et  dans  les  annees  subsequentes  dans 
le  Dauphini,  se  recommandaient  par  des  qualites  de  premier  ordre, 
honorabilite,  graviti  de  maeurs,  sincerity,  desinteressement .  A  citer 
dans  le  parti  republicain  les  Repel  I  in,  les  Crepu,  les  Farconet,  les 
August e  Clement,  entouris,  d  juste  titre,  de  la  consideration 
publique,  et  dans  les  rangs  des  conservateurs,  les  Pont  de  Gaux, 
Achille  Chaper,  Joseph  A  maud,  le  not  aire  Silvy,  jouissant,  a 
legal  de  leurs  adversaires,  deVestime  de  tous. 

Rappeler  les  noms  de  ces  hommes  que  leur   caraethre  plagait 
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au-dessus  de  toute  suspicion  d* ambition  banale,  de  convoitises 
inavouables,  cent  dire  que  la  lutte politique  n'eut  jamais,  & 
Grenoble,  un  caractkre  d'acuiti ;  qu'aucun  disordre  diginirant 
en  violence  ouverte  n'itait  a  craindre  et  ne  se  produisit  jamais. 
Polimiques  de  journauXj  brochures  quelque  peu  passionnies, 
antagonisme  dans  Vorganisation  et  V action  des  comitis  ilectoraux, 
A  cela  se  bornait  la  vie  politique  de  Grenoble  et  de  la  region.  On 
congoit  combien  il  itait  possible  de  car acte riser  ces  agissements par 
la  reproduction  des  tcrits,  des  publications,  desappels  &  T opinion 
publique  des  proclamations ;  et  c'est  ce  que  M '.  Albertin  a  faitavec 
unsoin  minutieux.  II  na  consacre  au  recit  des  f aits  generaux  et 
des  grands  ivinements  quece  quiitait  indispensable  pour  constater 
leur  contre-coup  en  province,  dire  leur  influence,  soit  comme 
orientation  des  idees9soit  comme  mobile  des  passions  populaires. 

11  semble  que  M.  Albertin,  redoutant  de  franchir  le  cadre 
sage/nent  restreint  de  son  histoire,  ait  midite  et  mis  d  profit  ces 
sages  et  modestes  paroles  d'un  vieux  chroniqueur  :  «  Je  veux 
«  toucher  quelque  point  en  ce  petit  discours  par  forme  d'abrigi  et 
a  non  en  longue  histoire,  laquelle  je  laisse  h  dicrire  aux  plus 
€  sgavans  et  mieux  couchans  par  escrit.  » 

A  moi  aussi  et  tout  particular ement  I'avis  est  bon,  et  je  mets  fin 
d,  ces  quelques  lignes  de  modes te preface. 

M.  Albertin  a  eu,  je  le  repdte,  une  bonne  inspiration  en  off  rant 
ases  concitoyens,  par  sa  publication,  un  tableau  exact  de  particu- 
larity pleines  d'interit  sur  I histoire,  la  biographie>  le  rigime 
iconomique*  sur  les  moeurs  et  les  traditions  de  Grenoble  et  du  pays 
dauphinois. 

Une  bonne  fortune  pour  M.  Albertin  a  ite  la  collaboration  de 
son  fils.  M.  Andre  Albertin  a  prouve  quit  est  Vun  des  peintres 
dauphinois  dont  Vavenir  doit  £tre  des  plus  brillants.  II  a  aussi 
montri  que  s'il possdde  un  pinceau  de  mattre,  il  sait,  au  besoin* 
tenir  la  plume  du  lettre. 

Aristide  ALBERT. 


INTRODUCTION 


La  preface  de  H.  Aristide  Albert  nous  eut  dispenses  de  toute  introduction, 
si  nous  nations  tenus  de  presenter  aux  souscripteurs  de  VHistoire  content" 
poraine  de  Orenoble  et  de  la  Rigion  dauphinoise  quelques  explications 
sur  la  fagon  m£me  dont  a  6t6  6tabli  cet  ouvrage. 

Notre  pens£e  premiere  avait  &t&  de  publier,  simplement,  un  m£moire  des 
faits  de  1870-71,  en  le  faisant  pr6c£der  d'une  relation  succincte  des  6v6ne- 
ments  qui  se  sont  deroules  depuis  l'av&nement  de  Napoleon  HI  jusqu'&  la 
declaration  de  guerre  &  la  Prusse. 

Quelques  personnes  se  montr&rent  d6sireuses  de  nous  voir  pousser  plus 
avant  nos  recherches  et  nous  invitfcrent  k  leur  donner  un  certain  d^veloppe- 
ment.  Com  me  il  n'existait  encore  aucune  histoire  locale  concernant  la  p£- 
riode  trouble  qui  s'6tend  de  1848  h.  1852,  nous  crumes  n£cessaire  de  combler 
cette  lacune  en  prenant  pour  point  de  depart  de  notre  6tude  la  Revolution 
de  Fevrier. 

Deux  volumes  nous  paraissaient  suffisants  pour  contenir  les  r£sultats  de 
nos  travaux  :  le  premier  devait  comprendre  les  faits  de  1848  k  1870,  le  se- 
cond ceux  de  1870  et  1871. 

Les  nombreux  documents  que  nous  avons  d6couverts  nous  ont  amends  k 
donner  k  notre  r£cit  une  extension  que  nous  &tions  loin  de  pr6voir. 

Nous  nous  sommes  trouv£s  forces  de  diviser  notre  ouvrage  en  plusieurs 
parties. 

VHistoire  contemporaine  de  Grenoble  et  de  la  Region  dauphinoise 
comportera  deGnitivement  quatre  tomes :  le  premier  de  1848  k  1855 ;  le  se- 
cond de  1855  k  1869 ;  le  troisteme  de  1869  au  15  juillet  1870 ;  le  quatrteme 
1870-71. 

Ce  livre  s'adresse  k  tous.  Aussi  nous  avons  cru  devoir  d&aisser  la  forme 
habituellcment  donn6e  aux  histoires  locales,  presque  toujours  6crites  pour 
les  seuls  6rudits,  pour  y  introduire  toute  la  nettetd  desirable. 

Nous  pr£sentons,  ann£e  par  ann£e  et  mois  par  mois,  les  chroniques  et  les 
documents  grenoblois  et  r£gionaux ;  nous  6non$ons  en  mtaie  temps  les  faits 
saillants  de  l'histoire  g6n6rale. 
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C'est  1&,  nous  le  pensons,  le  moyen  le  plus  simple,  le  plus  sftr  d'obtenir 
une  clart6  parfaite  dans  une  narration  aussi  vaste  que  la  n6tre. 

Nous  nous  sorames  abstenus  de  tout  jugement  sur  les  personnes.  Nos 
appreciations  seraient,  &  notre  avis,  non  seulement  superflues  —  les  faits 
parlant  d'eux-m£mes  —  mais  dangereuses,  car  elles  pourraient  froisser  de 
legitimes  susceptibility. 

L'Histoire  contemporaine  de  Grenoble  et  de  la  Region  dauphinoise 
est,  en  somme,  un  expos6  tr&s  d6taill6,  tr6s  documents  ettr£s  fld&le  des  6v6- 
nements  de  toute  nature  qui  se  sont  succ£d6,  chez  nous,  depuis  1848  & 
187*. 

Nous  avons  la  certitude  d'etre  demeurds  absolument  impartiaux,  nous 
avons  tout  fait  pour  6tre  consciencieux,  nous  avons  la  conviction  d'etre 
utiles. 

Nombreux  sont  ceux  qui  nous  ont  apportS  leurs  encouragements,  leur 
aide,  leur  appui. 

Nous  devons  des  remerciements  particuliers  k  MM.  Aristide  Albert,  de 
Grenoble;  Saint-Itomme,  s£nateur  de  Tls&re;  Jules  de  Beyli6,  de  Grenoble; 
Alphonse  de  Galbert,  de  La  Buisse ;  de  Franclieu,  de  Saint-Geoire ;  de  B6ren- 
ger,  de  Sassenage ;  Alphonse  Chaper,  d'Eybens;  L6on  Ferlin,  president  du 
Tribunal  de  Saint-Marcellin  ;  Alfred  Pasqueau,  inspecteur  general  des  Ponts 
etChaussees;  l5mile  Tbiervoz,  de  Grenoble;  Edmond  Maignien,  Albert  Tau- 
lier,  Frederic  Breynat,  Pilot  de  Thorey,  Joseph  Rabut,  Marcel  Refait,  A. 
Palis,  Bland  in,  de  Grenoble;  les  docteurs  Henri  Bernard,  dc  Grenoble  ;  Mar- 
monier,  de  Marseille ;  Eugene  Vincent,  de  Lyon;  Louis-Martin  Barzun,  de 
Paris;  L.  Bounaviat,  de  Bourgoin,  etc.,  dont  les  collaborations  procieuses 
nous  ont  permis  de  mener  &  bonne  fin  notre  t&che. 

Qu'il  nous  soit  permis  egalement  de  louer,  &  cette  place,  MM.  Allier 
fibres,  de  Grenoble,  qui  ont  apport6  un  soin  tout  particulier  &  Timpression 
de  cet  ouvrage,  et  MM.  Gratier  et  Cie,  <5diteurs,  dont  le  concoufs  nous  a  6te 
efficace. 

Lbs  Autburs. 


GRENOBLE 

Et   la   Region   Dauphinoise 


SODS  LA 


IIme    RfiPUBLIQUE    (1848-1851) 


Les  &v6ncments  prgcurseurs  de  la  Revolution 

de  F6vrier. 

Aprfcs  dix-huit  ans  d'existence,  la  royaute  de  Juillet  6tait 
moins  forte  qu'au  d6but;  les  61ections  de  1846  avaient  donn6 
au  ministere  Guizot  une  forte  majorit6 ;  mais  les  attaques  de 
1'opposition  qui  exploitait  contre  lui,  k  la  faveur  de  la  liberty, 
toutes  les  actions  bonnes  ou  mauvaises ;  son  attitude  &  l'6gard 
des  puissances  6trang6res,  «  attitude  contraire  aux  sentiments 
patriotiques  et  lib6raux  de  la  France  » ;  le  m6contentement  des 
classes  ouvriferes  souffrant  de  crises  industrielles  trop  fr6- 
quentes  et  travaill6es  par  une  propagande  active  des  doctrines 
socialistes;  enfinl'obstination  du  Gouvernement  k  refuser  des 
r6formes  r6clam6es  com  me  nfecessaires,  enfre  an  Ires  1'exten- 
sion  de  la  loi  61ectorale,  avaient  detach6  de  lui  uno  grande  partie 
de  la  nation. 

On  faisaitaussi  retomber  sur  le  minist&re  Guizot  laresponsa- 
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bilitg  de  graves  scan  dales.  Un  depute  journaliste,  Emile  de  Girar- 
din,  n'avait-il  pas  affirm 6,  sans  6tre  dementi,  que  le  ministfere 
avait  vendu  un  siege  k  la  Chambre  des  pairs  moyennant 
80,000  francs?  On  avait  vu  deux  anciens  ministres  de  Louis-Phi- 
lippe, Teste  et  le  general  Cubi6res,  condamnes  pour  concus- 
sion,  et  un  membre  de  la  Chambre  haute,  le  due  de  Choiseul- 
Praslin,  s'empoisonner  a,u  moment  ou  on  I'arretait  sous  l'incul- 
pation  d'avoir  assassin^  sa  fern  me,  fille  du  marechal  Sebastiani. 
Ces  divers  incidents  devaient  amener  la  revolution;  elle 
eclata  k  la  suite  de  la  campagne  des  banquets  r£foroiistes. 

Les  banquets  rtformistes.  —  Le  ministere  vivait  en  bon  accord 
avec  la  Chambre ;  mais  cette  Chambre  ne  representait  que  deux 
cent  mille  eiecteurs  et  etait  compos6e  en  partie  de  fonction- 
naires,  naturellement  d6vou6s  au  Gouvernement.  L'opinion  pu- 
blique  r6clamait :  1°  «  la  r6forme  electorate  i  ou  ['extension  du 
droit  de  suffrage  par  l'abaissement  du  cens ;  2°  t  la  r6forme  par- 
lementaire  »  ou  rincompatibilite  des  fonctions  publiques  et  du 
mandat  de  depute;  3°  «  l'adjonction  des  capacity  »,  c'est-4- 
dire  l'adjonction  aux  eiecteurs  censitaires  des  hommes  que  leur 
savoir  et  leur  profession  d6signaient  suffisamment  comme  ca- 
pables  de  participer  au  choix  des  d6put6s. 

II  y  eut  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  dans  le  cours  de 
l'ann6e  1847,  des  manifestations  en  faveur  de  la  r6forme  eiecto- 
rale.  Impuissante  dans  le  Parlement,  l'opposition  fit  appel  au 
pays.  Elle  organ isa  dans  plusieurs  villes  des  banquets  rtformistes 
ou  Ton  reclamait  la  r6forme  et  oCi  Ton  attaquait,  dans  de  v6h6- 
ments  discours,  non  seulement  le  ministre,  mais  encore  les  ins- 
titutions monarchiques,  parfois  m6me  la  societe.  Le  banquet 
du  Chateau-Rouge,  k  Paris,  ou  parla  Odilon-Barrot  (10  juillet), 
fut  suivi  du  banquet  de  Macon,  ofi  Lamartine  qualifia  la  revolu- 
tion prochaine  de  «  revolution  du  m6pris  ».  Ledru-Rollin,  k 
Lille,  fitienne  Arago,  k  Dijon,  d'autres  orateurs,  k  Reims,  k 
Colmar,  k  Strasbourg,  ne  furent  pas  moins  violents. 

Cependant  Guizot,  rendu  plus  opini&tre  que  jamais  par  sa  vic- 
toire  aux  elections  de  1846,  ne  voulait  faire  aucune  concession. 


1848 


24  tevrier.  Proclamation  de  la  R6publique.  —  Qouvernement  proviso! re.  —  4  raai. 
Reunion  de  la  Constituante.  —  9  mai.  Commission  executive.  —  15  mai.  Tentative 
de  Blanqul  et  de  Barbes  contre  I'Assemblge.  —  23  juin.  Rapport  de  Falioux  con- 
cluanta  la  dissolution  immediate  des  ateliers  nationaux;  insurrection  contre  1' As- 
semble ;  journe'es  de  juin.—  20  juin.  Cavaignac,  chef  du  pouvoir  executif.  —  17  sep- 
tembre.  Louis-Napoleon  est  61u  depute*  a  Paris.  —  4  novembre.  Adoption  de  la  nou- 
velle  Constitution.  —  10  decerabre.  Election  de  Louts-Napoleon  comroe  President 
de  la  Rgpublique. 


Journdes  des  22  et  23  Wvrier  :  L'£meute.  —  Journde  du  24  f6- 
vrier  :  La  Revolution ;  —  Abdication  de  Louis-Philippe.  — 
Le  Gouvernement  provisoire ;  —  Proclamation  de  la  R6pu- 
blique;  Ses  premiers  actes;  —  Le  drapeau  national.  — 
Commissions  consultatives  et  d6partementales  :  Demission 
du  Pr6fet  de  l'lstoe,  M .  Pascal,  et  nomination  de  M .  Ray- 
mond. —  Administrations  municipales :  La  Caisse  d'6par- 
gne;  M.  P.  Leborgne.  — Episode  d'Autrans.  —  Les  Elections 
g6n6rales  legislatives.  —  Assemble  constituante.  —  Les 
ateliers  nationaux  et  municipauz.  —  Service  funAbre  des 
victimes  de  Juin.  —  La  Constitution  de  1848.  —  Les  Elec- 
tions prisidentielles.  —  MinistAre  du  20  ddoembre.  —  La 
situation  de  la  France  en  1848. 


Journdes  des  22  et  23  tevrier :  L'JsSmeute.  —  c  Le  ministre 
Guizot,  dit  Oger,  trouva  une  majorit6  de  222  voix  contre  189 
pour  appuyer  son  parti  pris  de  ne  pas  c6der  (fevrier  1848).  Ce 
vote  devait  6tre  Tarrfet  de  la  royaut6.  L'opposition  des  221  de  la 
Chambre  de  1830  &  une  politique  d'aveugle  r6action  avait  amen6 
la  revolution  de  Juillet;  l'approbation  des  222  k  la  Chambre  de 
1848  4  une  politique  d'opini&tre  resistance  provoqua  la  Evolu- 
tion de  F6vrier.  » 

En  r6ponse  au  vote  de  la  Chambre,  l'opposilion,  irriltk\  an- 
nonoa,  pour  le  22  fevrier,  un  nouveau  banquet  relormiste,  celui 
du  XII*  arrondissement.  Le  Gouvernement  prit  des  dispositions 
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pour  emp6cher  par  la  force  cette  manifestation.  Ce  fut  l'origine 
de  la  Revolution. 

Le  21  fevrier,  les  deputes  renonc6rent  k  leur  projet;  mais, 
instruite  trop  tard  de  cette  resolution,  la  foule  se  rassembla  le 
22  aux  Champs-Elys£es,  lieu  du  rendez-vous.  Tromp£e  dans 
son  attente,  elle  se  mit  k  piller  les  boutiques  d'armuriers  et  k 
eiever  les  premieres  barricades,  pendant  qu'&  la  Chambre  Odi- 
lon-Barrot  d6posait  un  acte  d'accusation  contre  le  ministfere.  Le 
lendemain,  23  f6vrier,  la  fusillade  6clata  sur  un  grand  nombre 
de  points;  la  garde  nationale  fut convoqu6e;  mais  la  plupart  de 
ses  membres  ne  jouissant  pas  du  droit  Electoral,  elle  accueillit 
les  6meutiers  au  cri  de  :  Vive  la  R6forme !  Louis-Philippe  se 
r£signa  alors  k  ceder.  Guizot  donna  sa  demission  :  le  comte 
Mol£  fut  charge  de  former  un  nouveau  cabinet. 

Tout  semblait  termine,  et  Paris  illuminait  d6j&  quand  un  inci- 
dent impr6vu  changea  soudain  la  situation.  Vers  dix  heures  du 
soir,  des  hommes  en  blouse,  portantdes  torches  et  des  piques, 
suivaient  le  boulevard,  lorsqu'ils  vinrent  se  heurter  k  un  batail- 
lon  d'infanterie  quibarrait  la  voie  k  la  hauteur  du  Minist6re  des 
Affaires  etrangeres,  situ6  sur  le  boulevard  des  Capucines.  Au 
milieu  des  cris  e^des  menaces,  uncoup  de  pistolet,  tire  sur  les 
soldats,  provoqua  de  leur  part  une  d6charge  meurtrifere.  Ce 
triste  6v6nement  amena  un  nouveau  soul£vement  de  la  popula- 
tion :  les  cadavres,  charges  sur  un  tombereau,  furent  promen6s 
dant  tout  Paris  k  la  lueur  des  torches ;  les  barricades  se  rele- 
vferent. 


Journ6e  du  24  ttvrier  :  La  Revolution ;  Abdication  de 
Louis-Philippe.  —  Le  24  au  matin,  Temeute  etait  devenue  une 
revolution.  Louis-Philippe  investit  le  mar6chal  Bugeaud  du 
commandement  de  Tarm6e  de  Paris,  puis  le  lui  retira  quelques 
heures  apr£s  sur  la  demande  de  Thiers,  k  qui  il  avait  oflert  la 
presidence  du  Gonseil  et  per  mis  de  s'adjoindre  Odilon-Barrot. 
Mais  ces  concessions  ne  furent  d6ja  plus  suffisantes  pour  d6- 
sarmer  la  revolution  qui  grandissait  d'heure  en  heme ;  pendant 
que  le  plus  grand  desarroi  n'^miit  dans  le  Uouvernement  et 
quo  les  troupes  demeuraient  inactives  faule  d'ordres,  la  fusillade 
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se  rapprochait  de  plus  en  plus  des  Tuileries.  Louis-Philippe 
monta  k  cheval  et  parcourut  la  place  du  Carrousel ;  d6courag6 
par  l'accueil  glacial  des  soldats  et  de  la  garde  nationale,  il  c6da 
aux  conseils  d'Emile  de  Girardin  et  du  due  de  Montpensier; 
il  abdiqua  en  faveur  de  son  petit-fils,  le  comte  de  Paris.  II  sortit 
ensuite  furtivement  des  Tuileries,  se  dirigea  sur  Versailles,  de 
Ik  sur  Dreux  et  parvint  &  gagner  le  Havre,  d'ou  il  s'embarqua 
avec  presque  toute  sa  famille  pour  l'Angleterre. 

12(3  A  Grenoble,  la  nouvelle  de  l'abdication  de  Louis-Philippe 
fut  connue  par  les  d6p6ches  suivantes  : 

Grenoble,  le  25  fevrier  1848. 

Le  Prifet  aux  Habitants  de  VIskre. 
Habitants  de  l'Isere, 

Je  porte  A  votre  connaissance  les  deux  d^peches  que  j'ai  revues 
cette  nuit  de  Paris. 

Le  Roi  a  abdiqu£ ;  S.  A.  R.  Madame  la  Duchesse  d'0rl6ans  est 
nommfe  R6gente. 

Vous  apprendrez  avec  calme  ces  deux  6v6ncmcnts.  11  y  a  peu  de 
temps  que  je  suis  au  milieu  de  vous,  mais  je  sais  combien  je 
puis  compter  sur  votre  patriotisme  eclair^. 

Le  PrSfet  de  l'Isere, 
J.  Pascal. 

Cette  communication  du  Pr6fet  de  l'lsfere  avait  6t6  provoqu6e 
par  divers  t616grammes  envoy6s  de  Paris  dfes  le  24  f6vrier. 
Ces  t616grammes  6taient  ainsi  congus  : 

24  fevrier  A  1  heure  du  soir. 

Le  Ministre  de  VInterieur  &  AIM.  les  Prifets 

des  departements. 

M.  Odilon-Barrot  m'annonce  que  le  Ministre  se  constitue  avec 
son  concours.  Le  g6n£ral  Lamoricifcre  est  nomm6  commandant  g£n6- 
ral  de  la  garde  nationale  de  Paris. 

Tout  ici  marche  vers  le  calme  et  la  conciliation. 
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24  fcvrier  k  1  heure  et  demie  du  soir. 

Le  Ministre  de  VInterieur  a  MM.  les  Pr&fets. 

Le  Roi  a  abdiqu6 ;  S.  A.  R.  Madame  la  Duchesse  d'Orltfans  est 
nomm6e  R6gente. 

Pour  copie  :  Le  Directeur  des  Tiligraphes, 
Signg  :  Ch.  Ollivault  du  Plkssis. 

Pour  copie  conforme  :  Le  Prifet  de  I'lsere, 

J.  Pascal. 

25  f£vrier  k  11  heures  du  matin. 

Le  Ministre  de  VIntirieur  d  MM.  les  Prifets 

des  departements. 

Le  Gouvernement  r^publicain  est  constitue.  La  Nation  va  etre 
appel£e  k  lui  donner  sa  sanction.  Vous  aurez  k  prendre  immediate- 
ment  toutes  les  mesures  n^cessaires  pour  assurer  au  nouveau  Gou- 
vernement le  concours  de  la  population  et  la  tranquillite  publique. 
Entretenez  le  Gouvernement,  dans  le  plus  bref  delai,  de  Topinion,  et 
faites-lui  part  des  dispositions  que  vous  aurez  prises. 

Pour  copie  :  Le  Directeur  des  Tileg raphes, 
Sign6  :  Ch.  Ollivault  du  Plessis. 

Pour  copie  conforme  :  Le  PrSfet  de  Vlsere, 

J.  Pascal. 

Pour  copie  conforme  :  Le  Maire  de  la  ville  de  Grenoble, 

Fr6d.  Taulier. 


Cinquantenaire  des  «  Trois  glorieuses  » .  —  Les  «  Blesses 
de  F6vrier  1848  »•  —  Le  temps  va  vite  et,  lorsqu'il  s'agit  de 
ffeter  les  t6moins  des  grands  actes  de  notre  histoire,  k  chaque 
instant  il  faut  tourner  la  page  des  souvenirs  et  passer  plus  loin, 
ou  chercher  prfes  de  nous. 

En  1898,  les  survivants  des  journees  des  22,  23  et  24  f6vrier 
ont  c616br6,  a  Paris  et  en  province,  le  cinquantenaire  de  la  In- 
volution de  1848. 

Ces  combattants  des  «  Trois  glorieuses  »  ont  eu  le  bon  esprit 
de  se  grouper  en  une  soci6t6  :  Les  Blessts  de  Fivrier  1848. 

Ces  «  d6fenseurs  de  la  Liberty  »  regoivent  une  rente  viagfere 


—  7  — 

vot6e  le  23  mars  1888  :  ils  attendirent  ainsi  done  quarante  ans 
la  pension  qui  leur  avait  6t6  accord6e  en  principe  au  lendemain 
des  journ6es  de  F6vrier. 

La  Soci6t6  des  Blesses  de  F4vrier  1848  comprend  exactement 
trente-cinq  membres,  dont  la  plupart  r6sident  k  Paris ;  il  con- 
vient  d'ajouter  k  ce  nombre  une  cinquantaine  de  survivants  r6- 
partis  sur  toute  la  France. 

A  Paris,  la  solennit6  a  commenc6  par  un  p61erinage  aux 
caveaux  de  la  colonne  de  la  Bastille  ou,  le  4  mars  1848,  furent 
inhumes  les  «t  citoyens  morts  pour  la  R6publique  dans  les  jour- 
n6es  des  22,  23  et  24  fevrier  »,  au  milieu  de  Timmense  concours 
de  tout  un  peuple  qu'une  proclamation  du  Gouvernement  pro- 
visoire  avait  convoqu6  en  ces  termes  :  «  Que  la  garde  nationale, 
que  tout  le  peuple  arm6  vienne  accompagner  jusqu'a  leur  tombe 
les  corps  inanim6s  de  nos  fr6res  qui  vont  reposer  k  cdt6  des 
cendres  sacr6es  des  victimes  de  Juillet.  La  colonne  de  la  Bas- 
tille est  le  drapeau  de  la  liberty  du  monde  :  e'est  la  qu'aura  lieu 
la  c6r6monie  fun6bre.  » 

Voici  la  manifestation  qui  arrive ;  elle  d6bouche  de  Tangle  du 
faubourg  Saint-Antoine  :  en  t6te  la  bannifere  de  la  Soci6t6,  puis 
le  plus  jeune  des  survivants  —  il  avait  quatorze  ans  en  1848  — 
M.  Adam,  qui  fut  bless6  k  la  barricade  de  la  rue  de  Lancry, 
porte  fiferement  un  vieux  drapeau  qui  a  toute  une  histoire  : 
dans  la  main  d'un  combattant  du  nom  de  Dunkelman,  ce  dra- 
peau, pendant  les  trois  journ6es  de  F6vrier,  parcourut  les  rues 
de  Paris,  se  dressa  sur  maintes  barricades,  guida  les  insurg6s 
dans  les  combats  les  plus  meurtriers,  k  l'attaque  du  poste  du 
CMteau-d'Eau  notamment ;  puis,  recueilli  par  la  femme  d'un 
combattant,  il  flgura  aux  obs6ques  solennelles  des  victimes 
qui,  en  grandes  pompes,  parcoururent  les  boulevards,  de 
l'6glise  de  la  Madeleine,  oil  eut  lieu  le  service  religieux,  k  la 
Bastille,  ou  fut  faite  1' inhumation. 

Par  trois  fois  le  drapeau  s'incline  devant  Tentr6e  de  la  colonne 
et  tout  le  cortege  s'engouffre  dans  Tescalier  qui  conduit  dans 
les  sou  terrains,  a  la  lueur  ind6cise  d'une  lanterne  qu'un  des 
gardiens  tient  haut  dans  la  main. 

Nous  sommes  dans  les  caveaux  qui  s'6tendent  sous  les  sou- 
bassements  du  monument  :  un  long  et  massif  sarcophage  de 
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pierre  en  occupe  la  plusgrande  partie;  pas  une  inscription,  pas 
un  nom,  k  une  corniche  quelques  vieilles  couronnes  qui  sem- 
blent  6tre  l&depuis  un  demi-siecle. 

Tous  les  fronts  se  d6couvrent,  snr  le  tombeau  une  couronne 
est  accrochee  qui  porte  ces  mots  :  «  Les  Bless6s  de  F6vrier 
1848  k  leurs  fibres  d'armes.  » 

Des  discours  sont  alors  prononc£s  par  MM.  Iamy  et  Picard, 
puis  les  «  v6t6rans  de  la  R6publique  »  passent  en  s'inclinant 
devant  lestombeaux.  lis  remontent  ensuite  et  il'interieur  des 
grilles  du  monument,  autour  de  la  colonne,  d&ilent  leurs  ban- 
nitres  d6ploy6es. 

Un  banquet  r6unit  k  midi  les  Blesses  de  Fivrier. 

Parmi  les  membres  de  la  Soci6t6  nous  citerons  les  princi- 
paux  :  MM.  Picard,  secr6taire  g6n6ral,  Gellinck,  Troullard, 
Laoiy,  Touroude,  Josserand  et  Mazet. 


Le  Gouvernement  provisoire.  —  Le  Gouvernement  provi- 
soire,  installs  k  1'Hdtel  de  Ville,  le  24  fevrier  1848,  se  composait 
d'horrimes  que  leur  longue  opposition  k  la  monarchie  de  Juillet 
avait  rendus  populaires.  J 

12m  La  prefecture  de  Tlsfere  communiquait  aux  Maires  du  d6- 
partement  la  d6p6che  suivante  : 

Dlpdche  t616graphique  de  Paris,  du  24  Kvricr  k  10  hcures 
du  soir,  parvenue  k  Grenoble,  par  le  courrier,  le  26  au 
matin. 

Le  delegui  du  Gouvernement  provisoire  a  MM.  les  Prifets 

des  dipartements. 

Composition  du  Gouvernement  provisoire  : 

MM.  Dupont-de-1'Eure,  president;  Arago,  ministre  de  la  Marine; 
de  Lamartine,  ministre  des  Affaires  etrangfcres ;  Cr^mieux,  ministre 
de  la  Justice  ;  Bedeau,  ministre  de  la  Guerre ;  Ledru-Rollin,  ministre 
de  rintdrieur ;  Marie,  ministre  du  Commerce  ;  Garnier-Pagfes,  maire 
de  Paris. 

La  composition  de  cette  liste  ne  devait  pas  demeurer  d6fini- 
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tive ;  le  Gouvernement  provisoire  fut  constitu6  de  la  m an i fere 
suivante  :  MM.  Dupont  de-1'Eure,  pr6sident  du  Conseil,  sans 
portefeuille;  Marie  obtint  les  Travaux  publics;  de  Lamartine, 
les  Affaires  6trang6res;  Ledru-Rollin,  l'Int6rieur;  Cr6mieux,  la 
Justice ;  F.  Arago,  ia  Marine.  En  dehors  du  Gouvernement  pro- 
prement  dit,  on  appela  Carnot  au  ministSre  de  l'lnstruction  pu- 
blique  et  des  Cultes  ;  Belhmond,  au  Commerce;  Goudchaux,  • 
aux  Finances,  et  le  g6n6ral  Lamorici&re,  a  la  Guerre. 

Lamoricifere  refusa  et  demanda  un  poste  k  la  frontifere.  11  d6- 
signa  pour  le  remplacer  le  g6n6ral  Bedeau,  qui  fut  aussitdt 
appel6,  mais  ne  voulut  accepter  que  le  commandement  de  la 
preniifere  division.  On  nomma  alors  ministre  de  la  Guerre  le 
g6n6ral  Subervie.  Le  commandement  de  la  garde  nationale  fut 
donn6  au  colonel  Courtais,  d6put6,  qui  prit  M.  Guinard  pour 
chef  d'fitat-Major.  M.  de  Lamartine  se  donna  pour  secretaire, 
aux  Affaires  6trang6res,  M.  Bastide.  M.  Marast,  r6dacteurdu 
National,  fut  chargd  de  F administration  des  biens  de  la  liste 
civile;  Louis  Blanc,  Flocan  et  l'ouvrier  Albert  furent  d6sign6s 
com  me  secretaires  de  divers  minis  teres. 

Le  25  flvrier,  11  heures  du  matin. 

Le   Ministre  de  I'Interieur  d  MM.    les   Prifets 

des  dipartements. 

Le  Gouvernement  r£publicain  est  constitu£.  La  Nation  va  6tre 
appel6e  k  lui  donner  sa  sanction.  Vous  aurez  k  prendre  imm£diate- 
ment  toutes  les  mesures  necessaires  pour  assurer  au  nouveau  Gou- 
vernement le  concours  de  la  population  et  la  tranquillity  publique. 
Entretenez  le  Gouvernement,  dans  le  plus  bref  delai,  de  1'opinion  et 
faites-lui  part  des  dispositions  que  vous  aurez  prises. 

Le  Directeur  du  T&tegraphe, 
Signd  :  Ch.  Ollivault  du  Pi  essis. 

Pour  copie  conforme  :  Le  Prifet  de  I'lsere, 

J.  Pascal. 

Pour  copie  conforme  :  Le  Maire  de  la  ville  de  Grenoble, 

Fr£d6ric  Taulier. 

Une  autre  d6p6che  dat6e  du  m6me  jour,  k  2  heures  et  demie, 
et  adress6e  aux  autorit6s  militaires,  apprend  la  forme  d'un  Gou- 
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vernement  provisoire  et  la  nomination  du  g6n6ral  Subervie  au 
Minist6re  de  la  Guerre, 

Qp       Habitants  de  Grenoble, 

Les  d6p6ches  qui  pr^cfcdeht  annoncent  des  6v6nements  graves. 

En  attendant  que  les  faits  soient  parfaitement  connus,  je  viens 
*  placer  Tordre  public  sous  la  sauvegarde  de  votre  patriotisme. 

Les  citoyens  inscrits  sur  les  controles  de  la  Garde  nationale 
seront  imm6diatement  appel£s  k  61ire  leurs  chefs. 

La  compagnie  des  sapeurs-pompiers  occupera  dfes  aujourd'hui 
un  poste. 

En  retour  du  d£vouement  dont  j'ai  pu  vous  donner  la  preuve, 
je  vous  demande  de  maintenir  intact  le  vieux  renom  d'intelligence 
et  de  sagesse  de  notre  chfcre  cite. 

Fait  en  l'Hotel  de  Ville,  le  26  fcvricr  1848,  k  3  heuresdu  matin. 

Le  Maire  de  la  ville  de  Grenoble, 
Fr&teric  Taulier. 

A  Grenoble,  le  samedi  26  f6vrier,  vers  midi,  une  adresse 
fut  d61ib6r6e  dans  une  r6union  spontan6e  de  citoyens ;  elle  fut 
envoy6e  le  soir  m&me  k  Paris,  rev6tue  de  5  k  600  signatures : 

Au  Peuple  de  Paris  ! 

Le  t£16graphe  qui  nous  annongait  hier,  avec  quelques  details, 
les  tentativcs  impies  du  pouvoir  contre  le  droit  de  reunion,  nous  dit 
aujourd'hui,  sans  autre  explication,  que  ce  pouvoir  est  tomb6,  que  le 
rot  a  abdiqui,  qu'une  nouvelle  regence  est  proposie  et  que  tout 
marche  vers  la  conciliation. 

Comment  s'est  accompli  ce  grand  6v£nement  ?  Nous  l'ignorons 
encore;  mais  tout  nous  dit,  g£n<Sreux  peuple  de  Paris,  qu'il  est  du  k 
votre  nouvelle  eth^roique  intervention. 

Dans  Fimpuissance  oil  nous  sommes,  k  si  longue  distance,  de 
seconder  utilement  vos  glorieux  efforts,  nous  voulons  au  moins  etre 
des  premiers  a  vous  adresser  le  t^moignage  de  nos  vives  et  pro- 
fondes  sympathies,  a  honorer  et  glorifier  votre  triomphe. 

Dans  les  graves  conjectures  ou  le  pays  se  trouve  plac£,  ftotre 
devoir  aussi  est  de  vous  dire  :  Souvenez-vous  des  deceptions  de  1830, 
et  si  "vous  6tes  parvenus  a  abattre  le  systeme  d^shonorant  qui  pesait 
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gur  la  France,  ne  laissez  reconstituer  l'edifice  que  par  des  corps  cWli- 
,  b£rants  qui  ne  soient  plus  les  repr£sentants  du  privilege,  mais  les 
£lus  de  la  Nation  enti&re. 

Pour  arrjver  sans  d61ai  k  connaitre  le  vceu  de  la  Nation,  que  le 
pouvoir  int£rimaire,  qui  a  pu  ct  dil  supprimer  la  loi  de  r^gence  de 
1842,  avise  aussi  k  appeler  tous  les  citoyens  k  l'exercice  du  droit  de 
suffrage,  en  main  tenant  le  mode  direct  detection. 

Vive  la  France !  Vive  le  peuple  de  Paris ! 


Proclamation  de  la  Rdpublique.  —  Premiers  actes  du  Gou- 
vernement  provisoire.  —  En  prenant  possession  du  pouvoir 
qu'il  devait  conserver  jusqu'i  la  reunion  de  l'Assembtee  cons- 
tituante,  du  24  tevrier  k  mai  1848,  le  Gouvernement  provisoire 
se  signalapar  deux  actes  importants  :  il  proclama  la  R6publique 
et  6tablit  le  suffrage  universel. 

Tout  Frangais  &g6  de  vingt-un  ans  et  r6sidant  dans  la  com- 
mune depuis  six  mois  6tait  61ecteur. 

Le  Gouvernement  provisoire  fit  encore  deux  autres  grandes 
r6formes  :  Tabolition  de  la  peine  de  mort  en  matifere  politique 
et  la  suppression  de  l'esclavage  dans  les  colonies. 

En  attendant  la  reunion  de  r Assemble  constituante,  il  s'ap- 
pliqua  k  aplanir  les  princi pales  difficulty  de  la  situation.  Par 
la  circulaire  de  Lamartine,  ministre  des  Affaires  6trangferes,  il  se 
pr6senta  k  TEurope  comme  anim6  d'intentions  pacifiques.  Pour 
rgtablir  et  assurer  l'ordre,  il  reconstitua  la  garde  nationale  en  y 
appelant  tous  les  citoyens  valides  et  recruta  parmi  les  combat- 
tants  de  F6vrier  une  garde  particultere,  la  garde  mobile. 

Pour  occuper  et  faire  vivre  les  ouvriers,  que  le  chdmage  de 
Tindustrie  priv6e  laissait  sans  travail,  le  Gouvernement  provi- 
soire les  embrigada  dans  les  ateliers  nationaux,  avec  une  paye 
de  2  fr.  par  jour  ^  pour  rem6dier  k  la  crise  flnancifere  et  relever 
les  credits  de  l'Etat,  compromis  par  la  suppression  de  certains 
impdts  impopulaires,  il  crea  des  comptoirs  d'escompte  a  Paris 
et  dans  les  d6partements,  donna  cours  forc6  aux  billets  de  la 
Banque  de  France  et  flxa  un  impdt  extraordinaire  de  45  cen- 
times additionnels  sur  les  quatre  contributions  directes. 
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ORDRE   DU   JOUR   DU   MINISTRE  DE  LA   GUERRE 

Le  Ministre  de  la  Guerre  a  MM.  les  Lieutenants  gin&raux, 
commandant  les  divisions  militaireSj  et  d  MM.  les  Mare- 
ehaux  de  camp,  commandant  les  subdivisions  militaires. 

Ordre  du  jour  : 

Soldais!  Je  vous  adjure  au  nom  du  pays  et  de  Thonneur  de  ne 
pas  quitter  votre  drapeau.  —  Ecoutez  la  voix  des  officiers  qui  vous 
commandent.  —  La  Nation  a  besoin  du  concours  et  du  patrio- 
tisme  de  ses  enfants  et  n'oublicz  pas  qu'un  jour  vous  serez  appel6s, 
peut-6tre,  d  difendre  son  independance  et  V inviolability  de  son 
territoire. 

Vous  <5couterez  ma  voix  qui  vous  parle. 
Honneur  et  Patrie ! 

Le  Ministre  pronisoire  de  la  Guerre, 
G£n6ral  Subervie. 

Pour  copie  :  Le  Marichal  de  camp  commandant 

la  subdivision  de  I'h&re, 

G6n6ral  Correard. 
Grenoble,  25  fevrier  1848.    . 

Cette  proclamation  fut  lue  aux  troupes  assemblies  sous  les 
armes ;  aucun  incident  ne  se  produisit  dans  notre  ville. 

Caisse  d'dpargne.  —  Au  milieu  des  graves  6v6nements  qui 
se  succ6daient,  les  d6posants  de  la  Caisse  d'6pargne  de  Greno- 
ble se  pr6sentferent  en  grand  nombre  au  bureau  de  la  Caisse 
pour  demander  le  retraitde  leurs  versements. 

M.  Perrard,  direcleur,  pria  le  Maire  de  la  ville,  &  la  date  du 
26  f6vrier  1848,  de  vouloir  bien  mettre  k  sa  disposition  un  fac- 
tionnaire  pour  maintenir  l'ordre  et  parer  h  toutes  6ventualit6s. 

Le  4  mars,  M.  Leblond,  fond6  de  pouvoirs  de  M.  Teisseire,  re- 
ceveur  g6n6ral  du  d6partement  de  l'Is6re,  adressait  au  Maire  la 
lettre  suivante : 

Grenoble,  4  mars  1848. 

Monsieur  le  Maire  de  la  ville  de  Grenoble, 

J'ai  Thonneur  de  vous  informer  avec  empressement  que,  M.  le 
Ministre  ayant  adopts  les  propositions  que  je  lui  avais  adressees  le 


-13- 

28  f£vrier,  je  serai  en  mesure  de  remettre  k  la  Caisse  d'ipargne,  le 
11  de  ce  mois,  la  somme  de  160,000  fr.  dont  le  remboursement  lui  a 
iti  demand^  pour  le  dimanche  12. 

Ayez  la  bont6  de  faire  part  de  cette  circonstance  k  F administra- 
tion de  la  Caisse. 

J'ai  Thonneur 

Par  procuration  de  M.  Teisseire, 

Sign6  :  Leblond. 

En  marge  est  £crit  :  La  pr6sente  lettre  a  &16  communique  k 
M.  le  President  de  la  Caisse  d'£pargne  le  4  mars  1848. 

ISy  Le  jeudi  2  mars,  on  c616bra  une  fete  nationale  pour  inau- 
gurer  la  R6publique  francaise.  On  lira  cent  un  coups  de  canon, 
les  Edifices  publics  furent  pavois6s  et  illumines. 

Dans  la  m6me  journ6e,  il  fut  fait  une  seconde  distribution  de 
mille  fusils  k  notre  16gion  delagarde  nationale. 

Dans  le  departement,  iTullins,  Vizille,  Voiron,  Chirens,  Saint- 
Geoire,  Mens,  Dom6ne,  la  R6publique  fut  acclam6e  avec  solen- 
nite ;  les  cur6s  flrent  sonner  les  cloches. 

Le  12  mars,  le  Gouvernement  cr6a  un  Conseil  de  defense  de 
la  R6publique  frangaise.  Ce  Conseil  fut  ainsi  compose  :  pr6si- 
dent,  le  citoyen  Subervie,  g6n6ral  de  division,  ministre  de  la 
Guerre ;  membres  :  les  citoyens  Lamorictere,  general  de  divi- 
sion d'infanterie;  Bedeau,  general  de  division  d'infanterie;  Ou- 
dinot,  general  de  division  de  cavalerie;  Boileau,  g6n6ral  de 
division  d'artillerie ;  Vaillant,  general  de  division  du  g6nie; 
Denniee,  intendant  militaire.  Secretaire,  le  citoyen  Charras,  chef 
de  bataillon  d'infanterie  16g6re  d'Afrique. 

129  Le  general  Corr6ard,  commandant  la  subdivision  de  risfcre, 
venait  d'etre  mis  en  disponibilite. 

Cette  mesure  fut  rapportee  le  14  mars.  Le  gen6ral  Corr6ard 
continua  a  commander  longtemps  encore  les  troupes  station- 
n6es  dans  le  departement. 

M.  Felix  Mornand,  secretaire  du  Gouvernement  provisoire, 
specialement  attache,  k  ce  titre,  au  service  de  publicity,  fut 
nomme  commissaire  du  Gouvernement  dans  le  departement  de 
l'lsfere,  k  la  date  du  26  mars  1848.  MM.  Felix  Mornand  et  Marion 
devaient  agir  de  concert,  leurs  pouvoirs  etant  6gaux, 
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Le  Drapeau  national.  —  Le  lendemain  de  la  proclamation  de 
la  R6publique  par  le  Gouvernement  provisoire,  le  25  fifevrier, 
vers  trois  heures  du  soir,  une  grande  agitation  se  manifesto  sur 
la  place  del'  H6tel-de-Ville.  Le  monument  municipal  6tait  d£j& 
rempli  de  monde.  Des  detonations  partaient  de  la  foule  et  les 
balles  brisaient  les  vitres.  Au-dessus  de  l'oc6an  des  tfetes  flot- 
tait  un  immense  morceau  d'6toffe  rouge  port6  au  bout  d'une 
longue  perche.  C'6tait  le  drapeau  rouge.  Lamarline  s'avancaau 
milieu  des  sabres,  des  baionnettes  agit6s  autour  de  lui.  Les 
coups  de  fusil  ne  rintimidaient  pas,  il  se  porta  sur  le  perron  et 
au  milieu  d'un  tumulte  indescriptible,  de  vociferations  achar- 
n6es,  il  fit  signe  qu'il  voulait  parler. 

II  faut  lire  l'analyse  que  Lamartine  fait  lui-m6me  de  son 
propre  discours  dans  son  Histoire  de  la  Revolution. 

Con  ten  tons-nous  de  dire  ici,  qu'apres  avoir  combattu,  par  les 
raisons  les  plus  puissantes  sur  Timagination  dupeuple,  le  chan- 
gement  de  drapeau,  il  ajouta  :  «  Citoyens !  vous  pouvez  faire  vio- 
lence au  Gouvernement,  vous  pouvez  lui  commander  de  chan- 
ger le  drapeau  de  la  Nation  et  le  nom  de  la  France,  si  vous  Gtes 
assez  mal  inspir6s  et  assez  obstin6s  dans  votre  erreur  pour  lui 
imposer  une  r6publique  de  parti  et  un  pavilion  de  lerreur.  Le 
Gouvernement,  je  le  sais,  est  aussi  decide  que  moi-m6me  a 
mourir  plut6t  que  de  se  d6shonorer  en  vous  ob6issant.  Quant  k 
moi,  jamais  ma  main  ne  signera  ce  decret.  Je  repousserai  jus- 
qu'i  la  mort  ce  drapeau  de  sang,  et  vous  devez  le  r6pudier  plus 
que  moi,  car  le  drapeau  rouge  que  vous  nous  apportez  n'a  jamais 
fait  que  le  tour  du  Champ-de-Mars,  traini  dans  le  sang  du  peuple, 
en  91  et  93;  el  le  drapeau  tricolore  a  fait  le  tour  du  monde  avec 
le  nom,  la  gloire  et  la  liberti  de  la  patrie.  » 

Une  immense  acclamation  r6pondit  k  Lamartine,  la  tempfete 
s'apaisa,  i  le  drapeau  tricolore  triompha  de  son  funeste  rival  3. 

Ces  paroles  de  Lamartine  sont  extraites  de  YHistoire  contem- 
poraine  de  V.  Duruy.  M.  L6onard  Gallois,  dans  son  Histoire  de 
la  Revolution  de  1848,  donne  cette  autre  version  : 

«  Je  vous  ai  parl6  en  citoyen  tout  a  lheure,  dit  Lamartine,  et 
bien !  maintenant,  6coutez  en  moi  votre  ministre  des  Affaires 
6trangferes.  Si  vous  m'enlevez  le  drapeau  tricolore,  sachez-le 
bien,  vous  m'enlevez  la  moiti6  de  la  force  exterieure  de  la 
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France,  car  1'Europe  ne  connait  que  le  drapeau  de  ses  d&aites 
et  de  nos  victoires  dans  le  drapeau  de  la  R6publique  et  de 
TEmpire. 

«  En  voyant  le  drapeau  rouge,  elle  ne  croira  voir  que  le  dra- 
peau dun  parti. 

«  (Test  le  drapeau  de  la  France,  c'est  le  drapeau  de  nos  ar- 
mies victorieuses,  c'est  le  drapeau  de  nos  triomphes  qu'il  faut 
relever  devant  l'Europe. 

«  La  France  et  le  drapeau  tricolore,  c'est  une  m6me  pens6e, 
un  m6me  prestige,  une  m6me  terreur,  au  besoin,  pour  nos  en- 
nemis ! 

«  Songez  combien  de  sang  il  vous  faudrait  pour  faire  la  renom- 
m6e  d'un  autre  drapeau ! 

«  Citoyens,  pour  ma  part,  le  drapeau  rouge,  je  ne  1'adopterai 
jamais,  et  je  vais  vous  dire  pourquoi  je  m'y  oppose  de  toute  la 
force  de  mon  patriotisme :  c'est  que  le  drapeau  tricolore  a  fait  le 
tour  du  monde  avec  la  R6publique  et  l'Empire,  avec  vos  libert6s 
et  vos  gloires,  et  que  le  drapeau  rouge  n'a  fait  que  le  tour  du 
Champ-de-Mars,  train6  dans  le  sang  du  peuple.  » 

Le  Gouvernement  provisoire  r6tablit  done  le  drapeau  tricolore 
tel  qu'il  avait  6t6  cr66  sous  la  premifere  R6publique.  D'aprfes  le 
d6cret  de  flor6al  de  Tan  II,  le  drapeau  frangais  6tait  ainsi 
compos6: 

«  La  hampe  surmont6e  d'une  pique,  au  bord  de  laquelle  fut 
plac£  un  m6daillon  ou  se  trouvait  grav6,  en  relief,  le  coq  gau- 
lois,  et  au  dessous  de  ce  m6daillon,  une  plaque  oblongue  por- 
tant  les  lettres  initiales  R.  F.  ggalement  gravies  en  relief. 

«  Dans  la  partie  blanche  de  la  flamme,  au  centre,  une  cou- 
ronne  en  feuilles  de  ch6ne,  ou  etait  inscrite,  en  lettres  d'or,  la 
devise  :  liberty  egalit6,  fraternity,  et  au  milieu  le  mot :  unit6. 

«  Le  nom,  Republique  frangaise,  6tait,  en  outre,  plac6  sur  le 
drapeau.  j> 

Conformement  au  d6cret  du  28  fevrier  1848,  les  cravates  de- 
vaient  6tre  rouges. 

II  arriva  qu'intentionnellement  ou  par  ignorance,  Fautorit6 
charg6e  de  Fex6cution  de  ce  d6cret  crut  devoir  indiquer  une 
disposition  des  trois  couleurs,  toute  diff6rente  de  celle  pres- 
crite  par  le  d6cret  de  flor6al  de  1'an  II. 
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\§J  Ainsi  k  Grenoble,  le  commissaire  du  Gouvernement  pour 

le  d6partement  de  FIs6re  interpr&a  le  d6cret  de  la  mani&re 
•  suivante : 

•  Le  2  mars  1848,  dit  un  document  officiel,  «  le  citoyen  Marion, 
«  commissaire  du  Gouvernement  r6publicain,  a  fait  connaltre 
«  que  les  couleurs  du  drapeau  devaient  6tre  ainsi  disposes  : 

c  Le  bleu  k  la  hampe ; 
«  Le  rouge  en  suite ; 
t  Le  blanc  au  bord  ext6rieur. 

«  Cons6quemment,  dans  les  cocardes,  le  bleu  sera  au  centre, 
«  le  blanc  en  dehors  et  le  rouge  entre  deux  ». 

Pour  faire  cesser  les  divergences  d'interpr6tation  des  com- 
missaires  des  d6partements,  le  Gouvernement  provisoire  r6so- 
lut  d'en  appeler  k  des  artistes  et  k  des  6rudits  qui  trancheraient 
le  diflferend  et  d6cideraient  de  la  disposition  des  couleurs  de 
notre  pavilion  national. 

Ges  hommes  sp6ciaux  d6montr6rent  «  Terreur  palpable  dans 
laquelle  on  6tait  tomb6  ».  Ce  ne  fut  qu'au  bout  de  dix  jours 
que  le  Gouvernement  sanctionna  leur  jugement. 

Le  d6cret  du  5  mars  d6termina  ainsi  la  forme  d6finitive  du 
drapeau  francais  : 

€  Art.  ler.  —  Le  pavilion  et  le  drapeau  national  sont  r6tabiis 
tels  qu'ils  ont  6t6  flx6s  par  le  d6cret  de  la  Convention  du  27  plu- 
vi6se  an  II,  sur  les  dessins  du  peintre  David. 

«  Art.  2.  —  En  consequence,  les  trois  couleurs  nalionales, 
dispos6es  en  bandes  6gales,  scront,  k  Tavenir,  rangfies  dans 
Tordre  suivant :  le  bleu  attach^  k  la  hampe,  le  blanc  au  milieu 
et  le  rouge  flottant  k  rextr6mit6.  » 


Les  Drapeaux  de  la  Garde  rationale.  —  Au  mois  d'avril 
avait  eu  lieu  la  distribution  des  nouveaux  drapeaux  k 
Tarm6e. 

Le  5  decembre  1848,  le  citoyen  Ferd.  Reymond,  pr6fet  de 
Tlsdre,  adressait  aux  maires  du  d6partement  la  circulaire 
suivante  : 
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ClTOTEN  MAKE, 

Un  d£cret  de  1' Assemble  nationale  du  14  octobre  dernier  relatif 
aux  drapeaux  et  aux  £charpes  commandos  k  la  fabrique  de  Lyon 
(45,000  drapeaux  et  130,000  £charpes),  porte  (art.  2)  que.les  dra- 
peaux seront  distribu£s  gratuitement  aux  bataillons  de  garde  natio- 
nale et  aux  communes  qui  en  feront  la  demande. 

En  ce  qui  concerne  la  d£livrance  des  drapeaux  aux  bataillons  de 
garde  nationale,  le  Gouvernement  s'occupe  en  ce  moment  de  la  re- 
partition qui  doit  en  gtre  faite. .... 

Je  dois  vous  faire  remarquer  ici  que  Tembl^me  national  n'est 
point  destin^  k  etre  plac£  au-dessus  de  la  porte  de  la  maison  com- 
mune ;  il  doit  Stre  d£pos£  k  la  mairie  et  figurer  dans  toutes  les  solen- 
nit£s  publiques. 

Quant  aux  6charpes,  le  d6cret  du  14  octobre  ne  les  comprend  pas 
dans  le  don  gratuit  consacr6  par  Tart.  3  du  dforet.  Ces  6charpes  ne 
pourront  etre  remises  qu'aux  fonctionnaires  administratifs  qui  con- 
sentiraient  k  en  acquitter  le  prix  (20  ou  25  francs).  J'aime  k  croire 
que  tous  ceux  des  maires  et  adjoints,  pour  qui  cette  acquisition  ne 
sera  pas  trop  on^reuse,  regarderont  comme  un  devoir  de  s'assacier 
par  cette  offrande  aux  sacrifices  qu'a  faits  le  Tr^sor  pour  venir  en 
aide  k  Tindustrie  de  la  seconde  ville  de  la  R£publique. 

Je  vous  invite  k  me  faire  aussi  connaftre  si  telle  est  votre  inten- 
tion, et  dans  ce  cas,  k  m'adresser  une  reconnaissance  contenant  Ten- 
gagement  de  verser  le  prix  de  l'6charpe  k  la  caisse  du  percepteur. 

Salut  et  fraternit6  ! 

Le  Prtfet  de  Vhere, 

F.  Reymond. 

L«M  Les  corps  de  la  16gion  de  la  garde  nationale  de  Grenoble 
regurent  leurs  drapeaux  et  leurs  6tendards  le  3  mai  de  Tann6e 
suivante. 


Commission  consultative  du  d6partement  de  1'IsAre*  — 
Commission  dftpartementale.  —  Le  26  fevrier,  le  Prefet  de 
risfere  prit  Tarr6t6  suivant : 
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Nous,  Pr£fet  de  Tlsfere, 

Vu  la  d6p6che  t£l£graphiquc  du  Minislre  de  Tlnt^rieur,  en  date  du 
25  fevrier,  ii  heures  du  matin; 

Voulant  assurer  par  tous  les  moyens  possibles  la  tranquillite  pu- 
blique  et  donner,  dans  ces  graves  circonstances,  une  nouvelle  preuve 
de  notre  d^vouement  k  la  ville  de  Grenoble, 

Avons  arrets  cc  qui  suit :  Une  Commission  consultative  est  cons- 
titute. 

Sont  nomm£s  membres  de  cette  Commission  :  MM.  Augustin  The- 
venet,  Cr£pu,  Repellin,  Leborgne,  A.  Clement. 

U  Prtfet  de  VlUre9 
J.  Pascal. 


Proclamation  des  Membres  de  la  Commission  consultative. 

Grenoble,  26  fevrier. 
A  MM.  les  Maires  et  Habitants  du  dipartement  de  VIskre. 

CONCITOYENS, 

Les  deux  d£peches  t£l£graphiques  que  vous  a  transmises  M.  le 
Pr^fct  de  l'ls&re  vous  ont  appris  la  chute  d'un  pouvoir  qui  avait 
manqu6  k  tous  ses  serments  et  qui  vient  de  recevoir  la  juste  puni- 
tion  d'un  dernier  attentat. 

A  sa  place  a  6t&  constitu£  un  Gouvernement  republicain  et  la  Na- 
tion va  etre  appel£e  k  sanctionner  ce  que  vient  de  faire  la  plus  legi- 
time des  revolutions. 

Vous  connaissez  les  noms  des  membres  de  ce  Gouvernement,  et 
ces  noms  offrent  toutes  les  garanties  qui  pouvaient  etre  demand£es, 
de  patriotisme,  de  probite,  de  capacity. 

Dans  sa  dlpeche,  ou  il  portait  k  la  connaissance  de  M.  le  Pr6fel 
de  Tlsfcre  ce  grand  £venement,  le  Gouvernement  provisoire  lui  de- 
mandait  de  prendre  immediatement  toutes  les  mesures  n^cessaires 
pour  assurer  au  nouvel  ordre  de  choses  le  concours  de  la  population 
et  la  tranquillity  publique. 

La  premifere  mesure  de  M.  le  Pn'fct  a  6t6  d'appeler  aupr£s  de  lui 
une  Commission  consultative  pour  raider  a  remplir  la  mission  qu'il 
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accepte  pleinement  d'assurer  la  tranquillity  publique.  M.  le  Pr^fet 
vous  a  transmis  un  exemplaire  de  son  arr6t£  k  ce  sujet. 

Nomm^s  membres  de  cette  Commission,  nous  avons  accept^  sans 
h£siter  ce  mandat  tout  provisoire.  Nous  devions  notre  cooperation 
quand  elle  <5tait  requise  pour  le  maintien  de  Tordre  public. 

Notre  acceptation  6tait  d'ailleurs  un  devoir  imp£rieux  dans  les 
circonstances  ou  nous  somines  places ;  il  fallait,  d'une  part,  assurer 
au  Gouvernement  provisoire  le  concours  qu'il  demandait  et,  d'un 
autre  cdt6,  il  y  avait  necessity  d'^lablir  entre  le  pouvoir  nouveau  et 
les  populations  de  notre  d^partement  de  sympathiques  interm&- 
diaires. 

D6j&,  nous  avons  adress£  au  Gouvernement  provisoire  un  rapport 
oft  nous  lui  rendons  compte  de  l'impression  produite  sur  la  popula- 
tion du  chef-lieu  par  la  publication  des  d£p6ches  t£16graphiques  des 
24  et  25  tevrier. 

Cette  impression,  —  il  importe  qu'elle  soit  connue  de  tous,  —  a 
et£  favorable  au  nouveau  Gouvernement.  La  masse  des  habitants  l'a 
accueillie  avec  de  chaleureuses  manifestations  de  sympathie,  unies  k 
Tordre  le  plus  parfait. 

La  garde  nation  ale  se  reconstitue  et  d£j&  la  compagnie  des  sa- 
peurs-pompiers  a  pris  possession  du  corps  de  garde  de  la  Pre- 
fecture. 

Habitants  de  l'lsere,  ce  n'est  pas  en  vain  que  vos  concitoyens 
viennent  faire  appel  k  votre  patriotisme  et  k  votre  amour  de 
Tordre. 

Ralliez-vous  avec  confiance  au  Gouvernement  national  qui  vient  de 
s'inaugurer. 

II  y  a  d£j&  Iongtemps  que  dans  ce  departement  le  bon  sens  public 
a  fait  justice  des  calomnies  dirigtfes  contre  les  d£mocrates ;  on  n'y 
croit  plus,  et  apres  cette  derniere  chute  de  la  monarchic  dans  la 
boue  et  dans  le  sang,  il  est  impossible  de  ne  pas  comprendre  que  le 
Gouvernement  de  la  Nation  par  la  Nation  est  seul  une  verity. 

Vive  la  France  !  Vive  la  Rlpublique  ! 

Les  Membres  de  la  Commission  consultative, 

Aug.   Thkvenet,    Alex.  Cr£pu,    Repef.lin  a!n6, 
P.  Lfborgnk,  Aug.  Cl£ment. 
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COMPOSITION  DES  COMMISSIONS  CONSULTATIVES  DANS  LES  TROIS 
ARRONDISSEMENTS  DU  DEPARTEMENT  DE  LIS&RE. 

AiTonclissement  de  Saint- Mar cellin.  —  Par  arr6t6  du  Sous-Pr6- 
fet,  en  date  du  28  tevrier,  la  Commission  est  compos6e  de  : 

MM.  Bossan,  Brenier-Montmoran,  Morin,  membres  du  Con- 
seil  municipal ;  Brun  (Gustave),  notaire ;  Martin,  ancien  depute. 

Arrandissement  de  Vienne.  —  Arr6t6  de  la  Commission  d6par- 
tementale  approuv6  par  le  commissaire  g6n6ral  du  Gouverne- 
ment,  en  date  du  3  mars  : 

MM.  Ronjat,  avocat;  Cleret  (Augusle),  16giste;  Chollier 
(Alexandre),  avou6,  ont  6t6  d6sign6s  pour  former  une  Commis- 
sion d'arrondissement  et  administrer  en  remplacement  de 
M.  Dodde,  ex-sous-pr6fet  de  Vienne,  d6missionnaire. 

Arrondisscment  de  La  Tour-du-Pin.  —  MM.  Thevenet  (Marcel- 
lin),  Chevallier  (Francois),  Blache,  Costaz  (Alexis),  Lanet  (Joseph), 
ont  6t6  nomm6s  pour  former  une  Commission  d'arrondisse- 
ment et  administrer  en  remplacement  de  M.  Picot-Labaume, 
d6missionnaire  des  fonctions  de  sous-pr6fet  de  l'arrondisse- 
ment  de  La  Tour-du-Pin,  qu'il  remplissait  par  interim. 

Justice.  —  Le  28  f6vrier  1848,  M.  Saint-Romme  fut  nomm6  aux 
fonctions  de  procureur  gen6ral  pr6s  la  Cour  d'appel  de  Greno- 
ble. II  fut  install^  dans  ses  fonctions  le  15  mars  suivant. 

Le  23  mars  de  la  m6me  annee,  M.  Michal-Ladichfere,  avocat, 
fut  nomm6  commissaire  du  Gouvernement  pr6s  le  Tribunal  de 
premiere  instance  de  Grenoble. 

Le  28  f6vrier,  le  Pr6fet  de  TIs6re,  M.  J.  Pascal,  donnait  sa 
demission. 

La  Commission  consultative  prit,  k  la  suite  de  cette  demis- 
sion, le  nom  de  Commission  departementale  de  l'Ts&re  et  fut 
charg6e  de  Tadministration  du  d6partement. 

Proclamation  de  la  Commission  departementale.  —  I^a  Com- 
mission d6partementale  adressa,  le  28  f6vrier,  la  proclamation 
suivante  aux  habitants  de  Grenoble  et  du  d6partement  de 
Tlsere  : 
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CoNCITOYENS, 

Livrez-vous  k  la  joie  !  le  Gouvernement  provisoire  republicain  est 
constitue ;  il  agit  avec  la  plenitude  du  pouvoir ;  ses  actes  sont  nom- 
breux ;  ils  ttfmoignent  de  la  conGance  unanimc  des  citoyens  et  de  la 
plus  complete  securite. 

Nous  porterons,  sans  retard,  k  votre  connaissance  la  s6rie  de  ses 
actes. 

En  attendant  et  pour  satisfaire  votre  legitime  impatience,  voici  lcs 
faits  les  plus  significatifs  : 

L'ex-roi  et  sa  famille  se  sont  enfuis  k  Eu. 

Vincennes  et  les  forts  se  sont  rendus  ;  Tarmee  obeit  avec  empres- 
semcnt  au  Gouvernement  provisoire  et  fraternise  avec  la  garde  na- 
tionale  et  le  peuple  qui  ne  font  qu'un. 

Lajustice  a  recommence  son  cours.  Les  operations  commerciales 
se  font  avec  la  s6curit<5  la  plus  entiere;  la  Banquo  de  Franco  payc  k 
bureau  ouvert  et  M.  Rotschild  a  fait  au  Gouvernement  provisoire 
Toffro  de  son  credit.  La  Chambre  des  deputes  est  dissoute  ;  defense  a 
ete  faite  aux  membres  do  rex-Chambre  des  pairs  de  se  reunir. 

Une  Assembiee  constituante  va  etre  appeiee  a  organiser  d'une  ma- 
niere  definitive  le  Gouvernement  de  la  Nation  par  la  Nation. 

La  garde  nationale  et  le  peuple  ont  constamment  marche  d'accord 
depuis  le  commencement  jusqu'a  la  fin  de  cette  oouvre  sublime. 

Cette  immortelle  victoire,  et  qui,  cette  fois,  sera  feconde,  a  coute 
des  flots  du  plus  genereux  sang. 

Demain  nous  compterons  nos  morts,  nous  pleurerons  sur  leurs  ca- 
davres  sanglants;  aujourd'hui  notre  pensee  est  toutc  k  la  patrie 
triompbantc  et  libre. 

Les  Membres  de  la  Commission  ddpartementale, 
Thevenet,  Cr&pu,  Rkpellin,  Leborgne,  Clement. 

Circulaires  aux  Maires  du  d6partement  de  llsdre.  —  La  Com- 
mission administrative  du  d6partement  de  I'lsere  k  MM.  les 
Maires  du  d&partement. 

■ 

Messieurs, 

Depuis  les  nouvelles  contenues  dans  nos  proclamations,  les  faits 
ont  marche.  L'installation  du  Gouvernement  provisoire  republicain 
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est  chose  accept^e  partout  et  par  tous.  Ce  Gouvernement  prfourseur 
d'un  veritable  Gouvernement  national  est  salue  avec  acclamation 
par  ceux  qui  avaient  depuis  longtemps  reconnu  le  mensonge  du  Gou- 
vernement royal  ;  il  est  re£U  avec  pleine  confiance  par  les  hommes, 
en  petit  nombre,  qui  avaient  cu  des  craintes  sinceres  a  1'egard  de  la 
democratic.  Ces  craintes,  aujourd'hui,  sont  tombles  k  Paris  devant 
le  magnifique  spectacle  de  cc  peuple  arm6  qui  protege  les  propri£l£s 
en  punissant  de  mort  les  voleurs ;  elles  n'existent  plus  a  Grenoble 
ou  le  peuple  a  manifest^  sa  sagesse  et  les  sentiments  de  bienveil- 
lance  fraternelie  qui  Taniment  pour  tous  les  citoyens  sans  exception 
de  position  et  d'opinion. 

C'est  done  pour  la  France  une  fere  nouvelle  qui  vient  de  s'ouvrir, 
fere  de  dignity  ext^rieure,  de  morality  int^rieure  et  de  fraternity,  non 
seulement  entre  tous  les  Fran^ais,  mais  encore  entre  tous  les  autres 
membres  de  la  grande  famille  humaine.  II  s'agit  de  c£16brer  digne- 
ment  Tavfenement  de  ce  beau  jour,  qui,  malheureusement,  a  H6  pr£- 
c6d6  d'un  orage  terrible,  oft  le  peuple  h^roique  de  Paris  a  fait  de 
cruelles  pertes.  Plus  tard,  nous  nous  recueillerons  pour  pleurer  nos 
frferes  morts ;  aujourd'hui,  livrons-nous  k  la  joie  d'une  victoire  qui 
sera  f£conde  en  heureux  r£sultats. 

Vous  aurez  soin  de  designer  le  jour  le  plus  prochain  ou  le  plus 
convenable  pour  la  calibration  de  cette  fete  nationale,  k  laquelle 
vous  donnerez  toute  la  solennit£  que  comporte  l'importance  de  votre 
commune.  Vous  y  convierez  tous  les  citoyens  en  leur  rappelant  que, 
pour  le  peuple  souverain,  plus  que  jamais,  le  cri  de  rail ie men t  doit 
fetre  :  Ordre  et  Liberti. 

Grenoble,  le  28  fevrier  1848. 

Les  Membres  de  la  Commission  dipartementale, 
Cfutpu,  Thevenet,  Rkpelun,  Leborgne,  Clement. 

Grenoble,  29  fevrier  1848. 
Monsieur  et  Citoten, 

Ce  n'est  pas  seulement  de  votre  commune,  mais  de  la  plupart  des 
550  communes  du  departement  que  nous  parviennent  ou  qu'on  nous 
annonce  des  demandes  d'armement  des  gardes  nationales. 

Vous  comprendrez  ais6ment  qu'avant  de  d^garnir  les  arsenaux  de 
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l'£norme  quantity  d'armes  qu'exigerait  la  satisfaction  a  donner  k 
toutes  les  demandes,  il  importe  que  lorganisation  des  controles  de 
la  garde  nation  ale  ait  Hi  partout  complete  et  regularise. 

11  faut  aussi  que  la  Commission  d£partementale  et  l'autorit£  mili- 
taire  aient  re$u  des  instructions  k  ce  sujet,  soit  du  Gouvemement 
provisoire,  soit  du  Commissaire  extraordinaire,  qui  sera,  sans  aucun 
doute,  trfes  prochainement  envoy<5  dans  ce  departcment,  et  qui,  en 
appr£ciant  la  quantity  des  armes  qu'il  sera  possible  de  distribuer 
aux  gardes  nationales,  aura  k  tenir  compte  d'abord  des  exigences 
de  l'armle  r^gulifere. 

En  attendant,  pressez  par  tous  les  moyens  l'organisation  des 
cadres  et  du  contrdle  de  la  garde  nationale.  N'oubliez  pas  que  nous 
ne  vivons  plus  sous  le  regime  de  laloi  de  1831.  Le  Gouvemement 
provisoire  est  r&publicain,  et,  sous  L'empire  des  principes  proclaims 
par  ce  Gouvemement,  tout  citoyen  est  de  droit  garde  national, 
sauf  bien  entendu  les  gens  sans  aveu  ou  fl£tris  par  la  justice. 
D'un  autre  cot£,  des  incertitudes  se  sont  £lev£es  sur  le  point  de 
savoir  quel  doit  6tre  le  drapeau  r^publicain,  tricolore  ou  rouge. 
Nous  vous  dirons  k  ce  sujet  que  le  drapeau  rouge  a  pu  etre  acciden- 
tellement  un  drapeau  de  combat  pour  le  peuple,  quand  le  drapeau 
national  £tait  entre  les  mains  d'un  gouvemement  tyrannique  ;  mais 
le  Gouvemement  provisoire  vient  de  declarer,  et  il  fait  connaltre  aux 
populations  que  le  drapeau  tricolore  est  toujours  le  drapeau  de  la 
Rtpublique. 

Agr6ez,  Monsieur,  r assurance  de  notre  parfaite  consideration. 

La  Commission  dtpartementale, 

CntiPU,  president;  Thevenet  jeune,  Repellin, 
Leborgne,  Clement. 

IJp  Demission  de  Fr6d6ric  Taulier,  maire.  —  La  Commission 
d£partementale,  vu  la  lettrede  ce  jour,  par  laquelle  M.  Taulier  declare 
se  d^mettre  de  ses  fonctions  de  Maire  de  Grenoble ; 

Attendu  que,  malgrd  les  vifs  regrets  qu'eprouve  la  Commission 
d'etre  privtfe  du  concours  d'un  fonctionnaire  aussi  ^claire,  aussi 
d£vou£  aux  int^rets  municipaux,  il  importe  de  pourvoir  d'urgence  k 
son  remplacement, 
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Arrete  : 

M.  Farconnet  (Frederic),  avocat,  exercera  provisoirement  les  fonc- 
tions  de  Maire  dc  la  ville  de  Grenoble. 

Grenoble,  le  28  fevrier  1848. 

Les  Membres  de  la  Commission  dt par  temen  tale, 

Grepu,  Thkvknet,  Repellin, 
Leborgne,  Clement. 
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Imm6diatement  le  nouveau  Maire  de  la  ville  de  Grenoble 
adressa  k  ses  concitoyens  la  declaration  suivante  : 

Concitoyens, 

M.  Frederic  Taulier  venant  de  resigncr  ses  fonctions  de  Maire  de 
la  ville  de  Grenoble,  la  Commission  dtpartementale  de  VIsere  m'ap- 
pelle  k  les  remplir  provisoirement.  Les  circonstances  solcnnelles  oil 
nous  nous  trouvons  m'ont  fait  un  devoir  de  les  accepter.  Cost  un 
devoir  aussi,  pour  moi,  de  ne  le  faire  qu'en  acquittant  le  tribut 
d'eioges  justement  du  au  magistrat  qui,  depuis  quelques  annees,  se 
devoue  avec  tant  d'intelligence  aux  intercts  dc  la  ville,  ct  qui,  dans 
cos  dernieres  journees,  vient  de  s'acquerir,  par  son  loyal  concours, 
un  nouveau  titre  k  notre  reconnaissance. 

Concitoyens,  un  grand  £v(5nement  vient  de  s'accomplir ;  pour  la 
troisifeme  et  derniere  fois  la  Royaute  est  tombee  sous  la  main  du 
peuple;  e'est  Dieu  lui-meme  qui  avait  sonne  son  heure  dernifere, 
car  il  l'avait  frapp^e  du  plus  etrange  aveuglement. 

Saluons  Tere  nouvelle  qui  s'ouvrc  pour  la  France  et  pour  l'huma- 
nite.  Ce  qui  se  passe  autour  de  nous  est  raccomplissement  de  la  pre- 
diction du  captif  de  Sainte-Heifene. 

Rendons  gr&ce  k  Th^roique  population  de  Paris,  qui  vient  de  com- 
pleter cette  Revolution  dont  le  premier  cri  s'est  fait  entendre  dans 
nos  montagnes. 

Notre  joie  peut  etre  sans  melange.  Le  saint  drapeau  de  la  liberte, 
dc  Yigaliti  et  de  la  fraternite  n'aura  plus  besoin  desormais  du  sang 
des  martyrs.  Desormais  aussi  tout  sera  respecte,  oublie,  uni.  Une 
voix  sVst  fait  entendre  dans  cette  classe  ouvrifcre  si  grande  par  son 
courage,  plus  grande  encore  par  sa  generosite,  pour  faire  un  noble 
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et  touch  ant  appel  k  la  conciliation  :  cette  voix,  nous  en  avons  la 
conviction,  sortait  du  coeur  de  tous. 

Goncitoyens,  nous  c616brerons  par  une  fete  nationale  la  Revolu- 
tion de  1848.  Mais  cette  fete  ne  peut  6tre,  pour  aujourd'hui,  organi- 
se par  r administration  d\ine  manifere  convenable  et  en  rapport  avec 
la  grandeur  de  T^v^nement.  Un  avis  ulUSrieur  Tannoncera  a  la  popu- 
lation. 

Le  Maire  provisoire  de  la  ville  de  Grenoble, 

Fr&teric  Farconnet. 

<4M  Commission  provisoire  municipale.  —  La  Commission  du 
d£partement  de  Tlsfere, 

Attendu  qu'il  importe  de  pourvoir,  dune  maniere  convenable  et  en 
harmonie  avec  le  principe  r£publicain  du  Gouvernement,  k  Tadmi- 
nistration  municipale  de  la  ville  de  Grenoble  ; 

Vu  l'urgence ;  sur  la  demande  et  la  proposition  de  M.  le  Maire  de 
Grenoble, 

Arrete  ce  qui  suit : 

Article  ler.  —  II  est  provisoirement  institue'  auprfes  de  M.  le  Maire 
de  Grenoble,  pour  le  seconder  dans  ses  fonctions,  une  Commission 
municipale  composed  de  cinq  membres. 

Art.  2.  —  Sont  appel6s  k  faire  partie  de  cette  Commission  les  ci- 
toyens  dont  les  noms  suivent  : 

Charles  Buisson,  ancien  notaire  ;  Ferdinand  Reymond,  avocat; 
Jules  Nicolas,  propri&aire ;  Paul,  entrepreneur,  ancien  conseiller 
municipal;  Maisonville,  prote  d'imprimerie. 

Art.  3.  —  Le  Maire  de  Grenoble  pourra  d<51£guer  k  chacun  des 
membres  de  la  Commission  municipale  tout  ou  partie  de  ses  fonc- 
tions. 

Grenoble,  le  ier  mars  1848. 

Thevenet,  Crepu,  Repellin,  Leborone,  Clement. 

QP  Administration  municipale  de  Grenoble.  —  Sont  appells  k 
faire  partie  de  cette  Commission,  les  citoyens  : 

Giroud  pfere,  ancien  notaire ;  Girard,  limonadier ;  Margot,  ban- 
quier;  Bernard,  pl&trien;  Duh  am  el,  negotiant ;  G6cillon,  avou6 ;  Pas- 
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cal,  ferblantier;  Bovier-Lapierre,  avocat;  Viailet,  notaire;  Bouvier, 
entrepreneur;  Gruyer,  n^gociant;  Gouron,  avocat;  Cottavoz,  gref- 
fier  du  Tribunal  de  commerce. 

Fait  k  Grenoble,  le  18  mars  1848. 

Par  d616gation  du  Gommissaire  du  Gouvernement  proviso  ire  : 

Le  President  de  la  Commission  dipartementale, 

Cr£pu. 
Pour  ampliatioD  : 

Le  DiUgtU  de  la  Commission  dipartementale, 

Leborone. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Maire  provisoire  de  Grenoble, 

Farconnet. 

Par  le  m6me  arr6t6,  le  citoyen  Ferdinand  Reymond,  avocat,  est 
nomml  deuxifeme  adjoint  au  Maire  de  Grenoble. 


Cessation  des  fonctions  de  la  Commission  dipartementale* 

REPUBLIQUE  FRAN£AISE.    —   LIBERTE,    EG  A  LITE,   FRATERNITE. 

La  Commission  dipartementale  aux  habitants  de  I'ls&re. 

ConcitoyeNs, 

La  Commission  dipartementale  remet  entre  les  mains  du  citoyen 
Reymond,  appel6  k  la  Prefecture  de  Tls&re,  les  pouvoirs  dont  elle 
avait  6t6  charg^e  k  l'avfenement  de  la  R£publique. 

Le  citoyen  Reymond  est  enfant  de  l'lsfere;  vous  connaissez  ses 
sentiments  patriotiques,  sa  haute  intelligence  et  les  nobles  qualitfo 
de  son  coeur.  Yous  n'h^siterez  pas  k  lui  continuer  la  confiance  que 
vous  avez  accord£e  k  notre  d^vouement,  k  nos  bonnes  intentions. 

Sympathie  et  confiance  sont  des  auxiliaires  puissants  pour  Tad- 
ministrateur !  Vous  nous  avez  fait  faire  cette  heureuse  experience, 
Concitoyens,  durant  les  quelques  mois  de  notre  administration.  Par 
ce  concours  bienveillant,  notre  taclie  a  t'te  rendue  facile ;  vous  avez 
tenu  compte  de  notre  d^vouement  et  vous  n'avez  pas  soulTert  que 
nous  eussions  le  moindre  desordre  k  reprimer,  alors  que,  sur  tant 
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de  points,  les  maux  inseparables  des  grandes  secousses  rendaient 
i' agitation  incessamment  menagante. 

Uonneur  et  remerciements  k  vous  tous,  Concitoyens !  En  cessant 
des  fonctions  qu'il  ne  nous  £tait  pas  possible  de  continuer,  nous  res- 
tons  au  milieu  de  vous,  toujours  prets  a  servir  le  pays,  heureux  si 
nous  avons  pu  faire  quelque  bien,  fiers  de  votre  approbation,  si  nous 
avons  su  la  m^riter. 

Grenoble,  le  16  juin  1848. 

Au  nom  de  la  Commission  dgpartementale  de  Pls&re, 

Les  Membres  presents, 
Thkvenet  jeune,  Leborgne  p6re. 

Le  m6me  jour,  le  citoyen  Reymond  entrait  en  fonctions  et  pre- 
nait  possession  de  la  Pr6fecture  de  Tlsfere. 

I4M  Lors  de  la  cessation  de  la  Commission  dgpartementale, 
le  Ministre  de  l'Int6rieur  adressa  k  M.  Leborgne  la  lettre  sui- 
vante ; 

REPUBUQUE  FRANQAISE.    —   CABINET  DU   MINISTRE   DE  i/lNTERIEUR. 

Paris,  le28  septembre  1848. 
Monsieur, 

Je  regrette  que  les  occupations  multiplies  de  r administration 
m'aient  empech^  de  vous  exprimer  plus  t6t  la  haute  satisfaction  du 
Gouvernement,  pour  vos  utiles  services  comme  membre  de  la  Com- 
mission administrative  du  departement  de  l'Is£re.  Croyez,  Monsieur, 
qu'il  n'oubliera  point  le  zele  et  le  patriotisme  dont  vous  avez  fait 
preuve  dans  Texercice  des  fonctions  qui  vous  avaient  &16  provisoire- 
ment  confines. 

Salut  et  fraternity. 

Pour  le  Ministre  de  I'lnterieur,  par  autorisation  : 

Le  Chef  du  Cabinet, 
A.  Loysel. 

A  M.  Leborgne,  nigociant  i  Grenoble. 
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M.  P.  Leborgne.  —  M.  Prosper  Leborgne  naquit  le  90  Jan- 
vier 1798.  fil6ve  du  lyc6e  de  Grenoble,  il  fit  acte  de  viril  patrio- 
tisme  dans  la  journ6e  m6morable  du  6  juillet  1815  oil  les  Gre- 
noblois  repouss6rent  avec  bravoure  l'assaut  des  troupes  austro- 
sardes. 

M.  Leborgne  6tablit  dans  la  suite  un  service  de  messageries  de 
Grenoble  k  Lyon  et  k  Chamb6ry,  service  qui  porta  plus  tard  le 
nom  de  Messageries  g6n6rales  et  fit  sur  ces  deux  voies  une  s6- 
rieuse  concurrence  aux  Messageries  royales. 

Le  premier,  M.  Leborgne,  introduisit  k  Grenoble  la  fabrica- 
tion des  chapeaux  de  paille,  industrie  toujours  florissante,  qu'il 
remit  dans  la  suite  aux  mains  de  Tun  de  ses  fiis,  M.  F61ix 
Leborgne. 

II  acquit  et  exploita  les  forges  et  le  haut  fourneau  de  Saint- 
Hugon  (Savoie),  entreprise  importante  qu'il  dirigea  avec  l'aide 
de  son  autre  fits  Emile  Leborgne. 

En  1848,  M.  Leborgne  fit  partic  de  la  Commission  qui,  pendant 
plusieurs  mois,  admin  is  tra  lc  d^partement  dc  l'lsfere.  Suivant  la  de- 
claration spontan<5c  et  remplie  d'honorable  franchise  de  ses  collfegues, 
il  accomplit  k  pou  pr6s  seul  Tdcrasant  travail  de  la  Prefecture  du- 
rant  cette  p^riode  de  temps.  «  II  ne  nous  laissait  rien  k  faire  », 
disaient  ses  collegues.  Ajoutons  qu'il  a  £t6  rendu,  k  cette  occasion, 
par  tous  les  partis  un  sincere  hommage  k  M.  Leborgne  pour  son 
esprit  de  justice,  pour  son  intelligence  souple  et  sagace  qui  s'61evait 
sans  apparents  efforts  k  la  hauteur  de  tous  les  objets  d'6tude,  et, 
disons-le  aussi,  pour  l'exquise  urbanity  de  ses  manures. 

En  quittant  ces  temporaires  fonctions,  M.  Leborgne  marqua  la 
pens<Se  de  d£sint£ressement  qui  avait  preside  k  leur  acceptation,  en 
abandonnanl  aux  Etablissements  de  bienfaisance  de  la  ville  le  trai- 
tement  qui  y  6tait  attach^  et  qui  s'£levait  k  383  frans  60  centimes. 

M.  Thevenet,  qui  occupait  les  memes  fonctions  que  M.  Leborgne,  Dt 
^galement  abandon  de  son  traitement. 

De  1837  k  la  fin  de  1851,  M.  Leborgne  si6gea  sans  interruption 
au  Conseil  municipal  de  Grenoble. 

En  1865,  il  rentra  au  Conseil  municipal  et,  en  1870,  fit  partie 
de  la  Commission  municipale. 
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M.  Leborgne  mourut  le  13*  Janvier  1875. 

A  ses  obs&ques,  M.  Arislide  Albert  prononga  un  Eloquent 
61oge,  d'oft  nous  avons  extrait  ces  quelques  lignes  biogra- 
phiques. 

«  Parall61ement&  ses  travaux  personnels,  M.  Leborgne  faisait 
face  k  d'autres  occupations.  11  si6geait  au  Tribunal  de  com- 
merce, il  etait  membre  du  Conseil  d'administration  de  la  Societ6 
d'extinction  de  la  mendicity,  de  celui  de  r Association  alimen- 
taire.  II  avait  la  direction  de  la  Caisse  d'gpargne  et  en  fin  il  6tait 
le  president  effectif  de  la  Soci6t6  de  patronage  des  apprentis, 
pr6sidence  qu'il  occupa  d6s  Fann6e  1852  jusqu'au  jour  de  son 
d£c&s.  » 

Episode  d'Autrans.  —  Un  dimanche  du  mois  d'avril  1848,  les 
vfepres  venaient  de  finir  k  F6glise  du  village  de  M6audre  (can- 
ton du  Villard-de-Lans)  quand  un  homme  sortant  d'un  cabaret 
se  mit  k  interpeller  la  foule.  c . . .  Ces  for6ts,  ces  montagnes  sont 
«  notre  bien,  s'6cria-t-il ;  c'est  le  patrimoine  incontest6  de  la 
«  commune  et  de  ses  habitants.  Pourquoi  ne  pourrions-nous 
«  pas  en  disposer  k  notre  gr6?  Je  suis  envoy6  par  vos  voisins 
«  d'Autrans  pour  vous  engager  k  faire  cause  commune  avec 

«  eux.  Partageons  entre  nous  ces  for6ts  et  ces  p&turages » 

La  harangue  produisit  l'eflet  attendu. 

Les  gens  d'Autrans  furent  suivis  par  ceux  de  M6audre  et  en 
peu  de  temps  tous  les  bois  furent  mis  en  coupe  r6gl6e. 

I/administration  forestifere  se  trouva  incapable  d'empfecher 
ces  d61its;  sur  ses  rapports,  la  justice  ordonna  une  enqu6te  qui 
n'amena  aucun  r6sultat. 

Les  dilapidations  augment&rent  au  point  que  les  gardes 
devinrent  insuffisants  pour  arrfiler  les  delinquants. 

Les  gendarmes  du  Villard-de-Lans,  eux-m6mes,  ne  purent 
r6tablir  Fordre  et  demandferent  du  secours  a  Grenoble. 

Dans  la  nuit  du  0  au  7  avril,  quatre-vingts  hommes  de  Finfan- 
terie  de  ligne  et  des  chasseurs,  accompagn6s  de  la  brigade  de 
gendarmerie  du  canton  et  des  representants  du  Parquet,  se  ren- 
dirent  sur  les  lieux. 

Pour  pr6venir  ses  compatriotes  de  cette  visite  inattendue,  un 
montagnard  sonna  le  tocsin  k  Fapproche  de  la  force  arm6e. 
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Au  milieu  des  gorges  de  la  «  Grand-Combe  »,  au  lieu  dit  «  la 
Fonl  de  la  Ligua  »,  une  grele  de  pierres,  bienldt  suivie  d'6nor- 
mes  blocs  de  rochers  et  de  pieces  de  sapin,  s'abattit  sur  le  d6- 
tachement. 

L'officier  commandant  la  troupe  ordonna  un  feu  de  peloton : 
cinq  agresseurs  furent  tues;  quatre  autres  emmen&s  prison- 
niers  &  Grenoble  pas s6 rent  en  jugement. 

Cette  6chauffour6e  avail  fait  grand  bruit  dans  notre  ville  et 
dans  toute  la  region. 


Les  flections  g6n6rales  legislatives.  —  23  avril  1848.  —  Le 
Gouvernement  provisoire,  par  d6cret  du  5  mars,  convoqua  les 
61ecteurs  de  toute  la  France  pour  1623  avril,  k  Teffet  d'61ire  leurs 
repr6sentants  k  1' Assemble  constituante. 

D*apr6s  le  tableau  de  r6partition  joint  au  d6cret,  le  d6parte- 
ment  de  TIs6re  avait  quinze  d£pul6s  ou  repr6sentants  k  61ire ; 
la  Dr6me,  huit;  les  Hautes-Alpes,  trois. 

Nous  avons  pu  d6couvrir  certains  documents  pleins  d'int6r6t 
concernant  les  6Ieclions  legislatives  de  cette  6poque  :  nous  les 
trariscrivons  simplement.  Trfes  explicites  par  eux-m&mes,  nous 
n'avons  nul  besoin  de  les  faire  pr6c6der  de  commenfaircs. 

Extraits  principaux  d'une  afflche  administrative. 

Dipartement  de  VIsire. 

REPUBLIQUE   FRANCA  ISE.    —   LIBEKTE,    EG  A  LITE,    FRATERNITE. 

ELECTIONS  GfiNfiRALES. 
CONVOCATION  DES  fiLECTEURS  POUR  LE  23  AVRIL  1848. 

Nous,  Gommissaire  du  Gouvernement  provisoire  de  la  Republique 
prfcs  le  d^partement  de  l'ls&re, 

Arretons  : 

Les  61ecteurs  du  dcSpartement  de  l'lsere  sont  convoqutfs,  chacun  au 
chef-lieu  de  son  canton,  pour  le  23  avril  courant,  a  sept  heures  du 
matin,  k  l'effet  de  nommer,  par  un  seul  bulletin  de  liste,  quinze 
reprisentants  k  l'assembl£e  nationale  constituante. 

L'assemblee  £lectorale  sera  unique  par  canton. 
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A  cette  convocation,  dat6e  du  44  avril,  etait  jointe  unecircu- 
laire  du  15  courant,  sign6e  Marion,  commissaire  du  Gouverne- 
ment  provisoire. 

ClTOYENS   M.\IRES    OU    PRESIDENTS, 

Voici  nos  instructions  : 

Les  electeurs  de  chaque  commune  entreront  ensemble  dans  la 
salle  de  1'assemblEe  au  moment  ou  ils  y  seront  appelEs  k  haute  voix. 
Us  se  rangeront,  autant  que  possible,  dans  l'ordre  de  leur  inscription 
sur  la  liste  Electorate.  Ils  seront  conduits  par  le  maire,  k  son  defaut 
par  1'adjoint  ou  par  un  conseiller  municipal,  selon  l'ordre  du  tableau. 
Ce  fonctionnaire  devra  6tre  porteur  de  la  liste  des  Electeurs  de  sa 
commune,  et  il  prendra  place  au  bureau  pendant  leur  vote. 

Chaque  Electeur  entrE  dans  la  salle  prendra  son  bulletin,  le  pliera 
et  devra  le  teniri  la  main  avec  sa  carte  Electorate. 

Ce  bulletin  aura  EtE  Ecrit  avant  l'introduction  de  1'Electeur  dans  la 
salle,  la  cElEritE  qui  doit  6tre  apportEe  dans  1'opEration  ne  permet- 
tant  pas  qu'il  en  soit  Ecrit  aucun  au  moment  du  vote. 

L'Electeur  en  se  prEsentant  au  bureau  montrera  sa  carte  au  presi- 
dent. Un  des  scrutateurs  la  prendra  et  en  dEchirera  un  coin.  L'Elec- 
teur remettra  son  bulletin  ferme  au  president,  qui  le  dEposera  dans 
la  boite  du  scrutin.  Alors,  le  scrutateur  qui  aura  EcornE  la  carte  la 
rendra  k  TElecteur.  Cette  carte  devra  6tre  conservEe  pour  le  cas  oft 
il  y  aurait  lieu  k  une  Election  supplEmentaire. 

Les  Electeurs  des  dive.rses  communes  auront  EtE  informEs  du  jour 
et  de  l'heure  k  laquelle  leur  commune  sera  appelEe. 

Les  maires  devront  avertir  les  Electeurs  de  ne  pas  s'Eloigner  lors- 
qu'approchera  le  moment  de  leur  introduction. 

Si  quelque  Electeur  d'une  commune  ne  se  trouvait  pas  prEsent  au 
moment  de  Tintroduction  de  ses  concitoyens  dans  la  salle  de  rassein- 
blee,  il  pourrait  y  etre  admis  tant  que  se  ferait  l'appel.  S'il  entrait 
apr^s  que  son  nom  aurait  ElE  appelE,  il  ne  se  prEsenterait,  pour 
dEposer  son  vote,  qu'apres  lous  les  Electours  de  sa  commune. 

Mais  il  ne  pourrait  entrer  dans  la  salle  lorsqu'on  en  serait  k  l'appel 
d'une  autre  commune,  et  devrait  attendre  le  reappel  qui  aurait  lieu 
le  jour  meme  ou  le  lendemain,  suivant  le  nombre  d'elccteurs  du 
canton. 

Les  Electeurs  retardataires  seront  avertis  du  jour  et  de  l'heure  du 
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r£appel  par  le  maire  de  leur  commune,  qui  s'en  informera  aupr&s  du 
president  de  l'assemblEe. 

L'instruction  du  6  avril  present  d'attendre  unc  heure  aprfes  le 
r£appel  pour  fermer  le  scrutin,  afin  de  laisser  voter  les  llecteurs  qui 
se  presenteraient. 

Pendant  le  d£pouillement  du  scrutin,  les  llecteurs,  k  quelque 
commune  qu'ils  appartiennent,  pourront  entrer  dans  la  salle  das- 
sembl£e.  Le  president  prendra  des  mesures  pour  qu'ils  ne  soient  pas 
en  trop  grand  nombre  et  meme  pour  qu'ils  se  renouvellent  successi- 
vement. 

Salut  et  fraternity. 

Les  Commissaires  du  Gouvemement  provisoire 
de  la  Ripublique,  prhs  le  dipartement  de  Vhb*e, 

Marion,  F.  Morkand. 

Cette  affiche  portait  Indication  suivante  : 

«  MM.  les  Maires  voudront  bien,  a  la  reception  du  present  pla- 
card, le  faire  publier  et  a  flicker  d  son  de  trompe  et  de  tambour  aux 
endroits  accoutum&s.  » 


CANTON 


COMMUNE 


(1)  Nom  et 
prenoms. 


SpAoimen  de  carte  Elector  ale. 

DfcPARTEMENT  DE  L'ISftRE 


RtPUBLIQUE     FRANgAISE 
Liberie,  figalite,  Fraternite. 


CARTE    D^LECTEUR 

Le  Citoyen  (1) 
habitant  dans  la  commune,  inscrit  sous  le  n°  de  laliste 

Electorate,  est  pr£vcnu  que  l'assembiee  electorate  dont  il 
fait  partie  se  rgnnira  le  9  avril  1848,  a  sept  heures  du  matin, 
&  chef' lieu  du  canton, 

a  1'efTet  d'glire  les  quinze  repr£sentants  a  P Assemble  na- 
t  ion  ale,  attribues  au  deparlement  de  Flsere  par  le  dgcret  du 
5  mars  precedent. 

En  consequence,  il  est  express6ment  invite  a  se  rendre  a 
cette  assemble. 


(Cachet  de  la  Mairie.) 


(Signature  du  Maire  ou  du  Membre  de 
la  Commission  municipale  rem  pi  is - 
sant  les  fonctions  de  Maire.) 
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Liste  des  Candidats  £  1' Assemble  nationale,  arr6t6e  dans  la 
reunion,  du  2  avril  1848,  par  les  conseillers  cantonaux  de 
lls&re.  —  i.  Ronjat,  avocat  k  Vienne;  2.  Cr£pu  (Alexandre),  jour- 
naliste,  president  de  la  Commission  d£partementale ;  3.  Saint- 
Romme,  procureur  general;  4.  Farconnet  (Fr&l£ric),  maire  provi- 
soire  de  Grenoble;  5.  Froussard  (Baptiste),  commissaire  g£n£ral  du 
Gouvernement  dans  le  d^partement  de  l'ls&re ;  6.  Tranchand,  presi- 
dent du  Tribunal  civil  de  Bourgoin;  7.  Marion,  ex-d6put£,  commis- 
saire du  Gouvernement  provisoire  dans  le  d^partement  de  l'ls&re ; 

8.  Bertholon  (C£sar),  de  Ternay,  r^dacteur  du  Censeur  de  Lyon; 

9.  Chollat,  chef  d'fitat-Major  de  la  garde  nationale,  k  Lyon ;  10.  Re- 
pellin  afn6,  commissaire  g£n£ral  du  Gouvernement  provisoire  dans 
les  d£partements  des  Bouches-du-Rh6ne,  du  Var,  de  Vaucluse  et  des 
Basses-Alpes,  colonel  de  la  garde  nationale  de  Grenoble;  11.  Cle- 
ment (Auguste),  avocat  k  Grenoble,  membre  de  la  Commission  (US- 
partementale  de  l'lsere;  12.  Renaud,  ferblantier,  k  Grenoble; 
13.  Blanc  (Alphonse),  m£canicien,  k  Seyssinet ;  14.  Briller,  avocat  k 
Vienne;  15.  Durand-Savoyat,  proprtetaire-agriculteur,  k  Cornillon  ; 
Michal-Ladich&re  (Alexandre),  de  Saint- Geoire,  commissaire  du 
Gouvernement  prfes  le  Tribunal  civil  de  Grenoble ;  Barginet  (Pierre), 
de  La  Mure  ;  Anthoard,  avou£  k  Grenoble. 

Pour  le  ComitS  : 

Le  President,  C£cillon,  secretaire  du  bureau  de  redaction ; 
Leroy,  professeur  au  Lyc6e;  Vendre,  avocat;  Berger, 
avocat;  fimile  Jay,  Auguste  Rey;  H.  Giroud,  notaire. 

La  curieuse  proclamation  suivante  donne  une  id6e  des  pro- 
c6d6s  employes  au  cours  de  la  campagne  61ectorale  : 

liste  des  listes. 

APPEL  AUX  AMIS  DE  LA  VERITABLE  REPRESENTATION  NATIONALE 

CIT0YEN8, 

La  rgforme  Electorate  a  6t6  le  but  de  la  Revolution  de  f&vrier ;  il  faut  qu'elle 
ensoitle  r6sultat  et  la  sauvegarde  de  notre  jeune  rgpublique;  nous  avons 
obtenu  le  suffrage  universel,  nous  1'avons  de  droit,  ayons-le  de  fait. 

Dans  le  dgpartement  de  l'Is6re  plusieurs  comit£s  se  sont  form6s,  d'ou  sont 
6man£es  un  meme  nombre  de  listes  qui,  presque  toutes  bonnes  en  el  les- 
m6mes,  auront  le  dgfaut  d'ggarer  un  grand  nombre  de  voix.  Nous,  qui  voulons 

3 
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Pexpression  vrnie  de  la  volontg  du  pays,  g.»rdons-nous  de  faire  des  Elections 
de  canton  ou  de  clocher,  meme  d'arrondissement;  consuitons  franchement 
chaque  liste,  puisque  toutes  elles  representent  les  intergts  et  les  sentiments 
d'une  partie  de  la  population ;  faisons  en  le  d£pouillement  et  donnons  loyale- 
ment  nos  voix  aux  candidate  qui  auront  r£uni  le  plus  de  suffrages. 

ComiU  central  repttblicain.  —  Ronjat,  Crgpu,  Saint-Rom  me,  Farconet, 
Froussard,  Tranchand,  Marion,  Bertholon,  Chollat,  Repellin,  Clement,  Renaud, 
Blanc,  Briller,  Durand  Savoyat.  —  Suppliants  :  Michal-Ladichere,  Barginet, 
Anthoard. 

Club  de  la  garde  nationals  —  Farconet,  Froussard,  Berriat,  Fromillon,  Tau- 
lier,  Chavand,  Bertholon,  Briller,  Ponsard,  Reynaud,  Tranchand,  Marion, 
Candy,  Saint-Romme,  Jullien  Bertrand. 

Liste  publiie  par  le  t  Gourrier  de  VIsere  ».  —  Crepu,  Froussard,  Farconet, 
Gournier,  Anthoard,  Renaud,  Briller,  Bertholon,  Reynaud,  Ponsard,  Marion, 
Candy,  Tranchand,  Saint-Romme,  Bertrand. 

ComiU  eccUsiastique.  —  Farconet,  Lacordaire,  Taulier,  Cournier,  Sestier, 
Balbot,  Charles  Reynaud,  Briller,  "Vacher,  Ponsard,  Marion,  Tranchand,  Candy, 
Saint-Romme,  Koenig.  —  Suppliants  :  Breton,  Anthoard. 

Prenons  garde  a  nous,  I'union  fait  la  force.  —  Saint-Romme,  Thomas,  Far- 
conet, De  Meffray,  Tranchand,  Taulier,  l'abbg  Guillaud,  Briller,  Sestier,  Pravas, 
Pichat,  Anthoard,  Candy,  Vacher,  Blanc. 

ComiU  central  travailleur.  —  Durand  Savoyat,  Bertholon,  Tranchand,  Giraud 
(Pierre),  Saint-Romme,  Bouvier  (Hippolyte),  Dagot  (AraSdee),  Levrat,  Berthet, 
Blanc  (Alphonse),  Thimont  (Jean),  Guillot,  capitaine,  KoBnig,  Farconet,  Ronjat. 
—  Suppliants  :  Barginet,  Pichat,  Marion,  Buisson. 

ProprUlaires  agriculteurs.  —  Farconet,  Sestier,  Taulier,  Cournier,  Sappey 
(Adolphe),  Lacordaire,  Anthoard,  Saint-Romme,  Candy,  Marion,  Tranchand, 
Reymond  (Ferdinand),  Briller,  Ponsard,  Reynaud  (Charles). 

ComiU  de  Bourgoin.  —  Marion,  Tranchand,  Bovier-Lapierre,  Saint-Romme, 
Bertrand  (Jullien),  Candy,  Farconet,  Reymond,  Clement,  Cournier,  Sestier,  Bou- 
vier, Ponsard,  Briller,  Reynaud  (Charles). 

ComiU  de  La  Tour-du  Pin.  —  Cr6pu,  Farconet,  Sestier,  Blanc  (Alphonse), 
Cournier,  Anthoard,  Briller,  Bertholon,  Ponsard,  Reynaud  (Charles),  Tran- 
chand, Marion,  Reymond,  Saint-Romme,  Candy. 

ComiU  de  La  Mure.  —  Barginet,  Cr6pu,  Froussarcf,  Farconet,  Saint-Romme, 
Repellin,  Blanc  (Alphonse),  Clement,  Bertholon,  Du  rand-Savoy  at,  Ronjat, 
Briller,  Chollat,  Marion,  Tranchand. 
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DgPOOILLEMENT 

Saint-Romme,  10 ;  Farconet,  10;  Tranchand,  10 ;  BriUer,  10;  Mariao,  8,  plus 
1  sup.;  Candy,  7 ;  Bertholon,  6;  Ponsard, 6 ;  Reynaud,  6 ;  Blanc,  5 ;  Gournier, 5 
Sestier,  5;  Antboard,  4,  plus  2  sup.;  Cr6pu,  4;  Froussard,  4 ;  Taulier,  4 ;  Ron 
jat,  3;  Clement,  3;  Durand- Savoy  at,  3;  Bertrand,  3;  Reymond,  3;  Chollat,  2 
Repellin,  2;  Renaud,  2;  Lacordaire,  2;  Koenig,  2;  Bouvier,  2;  Vacher,  2 
Berriat,  1 ;  Fromillon,  1 ;  Ghavand,  1 ;  Balbot,  1 ;  Thomas,  1 ;  De  Meffray,  1 
l'abb£  Guillaud,  1 ;  Pravas,  1 ;  Pichat,  1,  plus  1  sup.;  Gfcaud,  1 ;  Dagot,  1 
Levrat,  1 ;  Berlhet,  1 ;  TWmont,  1 ;  .Guiilet,  1 ;  Sappay,  1 ;  Bovier-Laj)ierre,  1 
Barginet,  1  sup.;  Michal»Ladicb&re,  1  sup.;  Buissou,  1  sup. 

Candidats  qui  ont  r&uni  le  plus  de  suffrages  dans  ie  dipouillement  des  listes 

de  taut  le  de*partement. 

1.  Saint-Romme,  procureur  g£n€ral;  2.  Farconet  (Fr6d6ric),  maire  de  Greno- 
ble; 3.  Tranchand,  president  du  tribunal  de  Bourgoin;  4.  Briller,  avocat  & 
Vienne;  5.  Marion,  ex-d£put6;  6.  Candy,  juge  de  paix;  7.  Bertholon  (C6sar), 
proprigtaire;  8.  Ponsard,  homme  de  lettres ;  9.  Reynaud  (Charles),  proprtetaire; 
10.  Blanc  (Alphonse),  mgcanicien;  11.  Cournier,  filateur-agriculteur ;  12.  Ses- 
tier, membre  du  Conseil  g£n£ral ;  13.  Anthoard,  avou£ ;  14.  Cr6pu  (Alexandre), 
jourAaliste;  15.  Froussard,  commtesaire  du  Gouvernement ;  10.  Taulier,  ex- 
maire.  —  MM.  Cr6pu,  Froussard  et  Taulier  se  trouvent  chacun  sur  quatre 
listes;  il  reste  un  nom  suppl6mentaire  au  choix  des  glecteurs. 

Eh  bjen,  Citoyens,  voila  d'une  mani&re  bien  simple  la  manifestation  la  plus 
sincere  et  la  plus  iippartiale  des  vobux  de  noire  d^partement.  Avec  nous,  il 
n'ya  pas  d'intrigue  ;  nous  acceptons  ce  que  les  aptres  ont  fait.  —  Jj&  pays, 
vous  le  voyez,  ne  veut  que  des  noms  honorables  et  qui  soient  un  gage  d'ordre 
et  d'avenir.  —  Votons  done  avec  lui  d'une  voix  unanime  ;  il  sera  beau  d'etre 
represents  par  les  hommes  de  tous.  —  Que  tous  les  dgpartements  fassent  de 
meme  et  le  pays  sera  sauvg ;  qui  done  oserait  attaquer  une  chambre  composes 
de  representants  envoyes  d'une  seule  acclamation  par  la  France  tout 
enti&re ! 

Grenoble,  20  avril  1848. 

Salut  fraternel  k  tons. 

Plusieurs  Slecteurs  impartiaux  et  ind&pendants. 


Rdsultats  des  Elections.  —  RecensQjnent  g£n6ral  des  votes  : 
nombre  d'electeurs,  159,723 ;  .nombre  de  votants,  136,486. 

1.  Saint-Romme,  rl  27,849  ;  2.  Farconet,  125,422  ;  3.  Marion, 
124,103  ;  4.  Tranchand,  122,739 ;  5.  Bertholon,  10(i,i8G  ;  6.  Cr6- 
pu,  105,299 ;  7,  Briller,  99,193 ;  8.  Froussard,  98,221  ;  9.  Alph. 
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Blanc,  92,549  ;  10.  Cholat,  86,040  ;  11.  C16ment,  84,417  ;  12.  Re- 
pellin,  81,946  ;  13.  Durand-Savoyat,  78,442  ;  14,  Ronjat,  74,858; 
15.  RenaucL  58,336. 

Ges  quinze  premiers  candidatsfurent  proclam6s  repr6sentants 
du  peuple  ;  venaient  ensuite  Ponsard,  Anthoard,  Charles  Rey- 
naud,  Sestier,  Candy,  Cournier,  Taulier,  Rarginet,  Lacordaire, 
Reymond,  Jallien  Bertrand,  Koenig,  Levrat,  Hippolyte  Bouvier, 
Vacher,  Chevallier: 

A  Paris  furent  61us  trente-quatre  repr6sentants  dont  voici  les 
noms :  Lamar  tine,  Dupont  de  l'Eure,  Arago,  Garnier-Pagfes,  Mar- 
rast,  Marie,  Cr&mieux,  B6ranger,  Carnot,  Bethmont,  Durivier, 
Lasteyrie,  Vavin,  Cavaignac,  Berger,  Pagnerre,  Buchez,  Cor- 
menin,  Carbon,  Caussidi&re,  Albert,  Wolowski,  Peupin,  Ledru- 
Rollin,  Schmit,  Flocon,  Louis  Blanc,  Recurt,  Perdiguier,  Bastide, 
Coquerel,  Gornon,  Guinard,  Lamennais. 

D6l6gation  pour  la  ttte  de  la  Concorde.  —  A  l'occasion 
de  la  ffete  de  la  Concorde  qui  eut  lieu  &  Paris  le  14  mai  1848,  la 
Commission  administrative  de  I'ls&re  d6l6gua  trente  citoyens 
pour  repr6senter  le  d6partement. 

I5P  Les  d616gu6s,  pour  la  ville  de  Grenoble,  furent  les  citoyens : 
Desayes,  membre  du  Conseil  g6n6ral ;  Permezel,  conseiller  de 
Pr6fecture  ;  Gruyer,  lieutenant-colonel  de  la  garde  nationale ; 
Eymard-Duvernay,  avocat ;  Maisonville,  imprimeur. 

M.  Reymond,  Pr6fet  de  lls&re.  —  Le  10  juin,  le  Maire  provi- 
so ire  de  Grenoble,  le  citoyen  Ferdinand  Reymond,  fut  nomm6 
Pr6fet  de  llsfere  et  install  dans  ses  nouvelles  fonctions  le  23  du 
mfeme  mois. 

L 'Assemble  nationale.  —  Les  d6put6s  se  rfiunirent  le  4  mai 
1848etd6clar6rent  solennellementquelaR6publique,  proc!am6e 
le  24  f6vrier,  resterait  le  gouvernement  de  la  France  et  aurait 
pour  devise  :  Liberty,  Egalitt,  Fraternity. 

lis  votfcrent  ensuite  des  remerciements  au  Gouvernement 
provisoire  qui  avait  su,  au  milieu  d'une  agitation  incessante 
et  de  nombreuses  manifestations,  maintenir  la  tranquillity 
publique. 
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<4M  A  Grenoble,  comme  d'ailleurs  dans  presque  toutes  les 
villes  de  quelque  importance,  les  reformistes  avaient,  par 
d'habiles  manoeuvres,  pr6par6  la  population  aux  id6es  d'ind6- 
pendance. 

Des  banquets  populaires  furent  organises  et  nos  p6res  c616- 
brferent  par  des  rejouissances  diverses  la  proclamation  defini- 
tive de  la  R£publique. 

La  garde  nationale,  de  son  c6te,  prit  une  part  active  aux  fetes 
publiques. 

L'Assembiee  nationale  confia  le  pouvoir  ex6cutif  k  une  com- 
mission, de  cinq  membres,  MM.  Arago,  Garnier-Pagfes,  Marie, 
Lamartine,  Ledru-Rollin,  et  se  pr6para  k  r6diger  une  constitu- 
tion. 

Compos6e  en  grande  majority  de  r6publicains  moder6s,  elle 
affirma,  d6s  ses  premiferes  stances,  son  intention  de  maintenir 
6nergiquement  1'ordre  en  France  et  la  paix  k  l'exterieur. 

La  Commission  du  pouvoir  ex6cutif  choisit  le  minist&re  sui- 
vant :  les  citoyens  Cr6mieux,  ministre  de  la  Justice  ;  Bastide, 
Affaires  etrangfcres  ;  Jules  Favre,  sous-secretaire  d'fitat ;  Char- 
ras,  ministre  de  la  Guerre  par  interim ;  Casy,  ministre  de  la 
Marine ;  Recurt,  de  Tlnterieur ;  Carteret,  sous-secretaire  d'Etat ; 
Carnot,  ministre  de  Tlnstruction  publique  ;  Tr61at,  des  Travaux 
publics  ;  Flocon,  du  Commerce ;  Bethmont,  des  Cultes  (qui 
n'accepta  pas  ce  miiiistfere) ;  Duclerc,  des  Finances ;  Marrast, 
maire  de  Paris  ;  Caussidiere,  pr6fet  de  police  ;  Pagnerre,  secre- 
taire du  pouvoir  exfecutif. 

Un  des  premiers  actes  de  la  nouvelle  Assemble  fut  de  decr6- 
ter  l'abolition  de  Tesclavage  dans  toutes  les  colonies,  deux  mois 
apr&s  la  promulgation  du  d6cret  du  6  mai,  et  d'interdire  tout 
ch&timent  corporel  et  toute  vente  de  personnes  non  libres  k 
k  partir  du  jour  m£me  de  sa  promulgation. 

L'dmeute  du  15  mai.  —  La  fagon  d'agir  «  raisonn6e  et  paci- 
fique  *  de  I'Assembiee  nationale  fut  une  vive  deception  pour  le 
parti  socialiste  qui  attendait  de  la  revolution  de  f6vrier  le  renou- 
vellement  de  la  societe  et  la  propagation  de  ses  id6es  par  toute 
TEurope.  Ce  parti  r6solut  de  tenter  une  nouvelle  revolution. 
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Le  15  mai,  sous  pr6texte  d'une  petition  a  presenter  en  faveur 
de  la  Pologne,  un  rassemblement  conduit  par  Blanqui,  Raspail, 
etc.,  se  porta  au  Palais-Bourbon.  Des  groupes  nombreux  envahi- 
rent  la  salle  des  seances  de  1'Assemblee,  aux  cris  de  <  Vive  la 
Pologne!  ».  Raspail,  ayant  a  ses  cot 6s  Blanqui  et  Sobrier,  du 
haut  de  la  tribune,  donna  lecture  de  la  petition. 

Ledru-Rollin  r£pondit  qu'il  etait  impossible  que  les  voeux  des 
p£titionnaires  ne  fussent  pas  entendus,  mais  qu'ils  devaient,  en 
cette  circonstance ,  faire  preuve  de  moderation  et  de  conve- 
nance.  II  engagea  les  6meutiers  k  se  retirer. 

La  masse  populaire  ne  voulut  passe  contenter  des  promesses 
et  des  affirmations  de  Ledru-Rollin  et  elle  proclama  I 'Assemble 
dissoute,  pendant  que  Barb6s,  qui  s'gtait  rendu  k  l'Hdtel  de 
Ville,  y  installait  un  Gouvernement  insurrectionnel. 

Cette  £meute  fut  facilement  r&prim£e  par  la  garde  nationale  et 
la  garde  mobile. 

Les  citoyens  Blanqui,  Raspail,  Sobrier  et  Flotte  furent  arr6t6s 
co m me  6 tan t  les  principaux  meneurs.  Le  citoyen  Emile  Thomas, 
directeur  des  ateliers  nationaux,  fut 6galement  incarc6r6,  carles 
chefs  du  parti  socialiste  s'£taient  vant£s  d'avoir  une  armee 
toute  pr£te  dans  les  ateliers  nationaux. 

Le  citoyen  Trouv6-Chauvel  remplaoa  com  me  pr6fet  de  police 
le  citoyen  Caussidtere,  qui  n'avait  pas  su  pr6voir  r6chaufTour6e. 

La  journ£e  de  15  mai  k  Paris  est  une  des  plus  extraordinaires 
de  Thistoire  parlementaire.  Jamais  on  n'avait  6t6  temoin  d'un 
Gouvernement  renvers6  et  r&nstalte  dans  la  m6me  journ6e, 
sans  qu'il  y  ait  eu  d' effusion  de  sang. 

Dans  les  d6partements,  des  d£sordres,  de  peu  d'importance, 
n'eurent  pas  de  suite.  A  Lyon,  la  tranquillity,  un  instant  trou- 
ble, avait  6t6  bientdt  retablie  gr&ce  k  la  ferme  attitude  de  la 
garde  nationale. 

Up  A  Grenoble,  ces  faits  passferent  presque  inapergus  et  nos 
concitoyens  ne  les  connurent  que  par  les  d6p6ches  sui- 
vantes. 

Le  45  mai,  k  5  heures  et  demie  du  soir,  parvenait  a  la  Prefec- 
ture le  t616gramme  suivant : 
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Le  Mints tre  de  VInterieur  aux  Commissnires  du  Gouvernement. 

Une  tentative  insens6c  a  eu  lieu  contre  l'Assemblce  nationale, 

mais  sans  aucun  succfcs.  Le  Gouvernement  prend  des  mesures  6ner- 

giqucs. 

Pour  copie :  Le  Directeur  des  TdUgraphes, 

Sign6 :  Ch.  Olli vault  du  Plessis. 

Le  17  mai,  8  heures  du  matin,  le  Ministre  de  l'lnterieur 
adressa  ce  nouveau  tetegramme  aux  Commissaires  du  Gouver- 
nement : 

Le  calme,  un  instant  trouble  avant-hier,  est  partout  r£tabli  dans 
Paris,  oil  rfegne  le  meilleur  esprit.  Le  citoyen  Caussidifere  a  dom*6  sa 
demission.  La  garde  nationale  occupe  la  Prefecture  de  police.  La 
confiance  renatt  partout.  Les  fonds  ont  considerablement  hauss£. 


Le  «  citoyen  »  Louis-Napol6on  Bonaparte.  —  Le  25  mai,  le 
«  citoyen  »  Louis-Napol6on  Bonaparte  avait  adress6,  de  Londres, 
une  longue  let  tre  k  l'Assemblee  nationale,  demandant  le  motif 
exclusif  4  son  6gard  du  maintien  de  la  loi  d'exil  qui  frappait  la 
famille  imp6riale  depuis  1816.  II  d6clarait «  revendiquer  seule- 
ment  ses  droits  de  citoyen  frangais,  sans  vouloir  faire  acte  de 
prfetendant  ». 

Le  12  juin,  par  une  d6p6che  te!6graphique,  le  Ministre  de 
rint6rieur  enjoignait  aux  commissaires  du  Gouvernement  de 
«  faire  arrfiter  Charles-Louis-Napol&on  Bonaparte  ».  Le  lende- 
main  13,  cet  ordre  6tait  retir6,  comme  l'indique  cet  autre  t616- 
gramme : 

Louis  Bonaparte  vient  d'etre  admis  par  l'Assemblce  nationale 
comme  repr£sentant  du  peuple.  Regardez  comme  non  avenus  les 
ordres  dont  il  s'agit  dans  ma  d^peche  t&egraplrique  d'bier.  —  Paris 
jouit  de  la  plus  parfaite  tranquillity. 

Louis-Napol6on  Bonaparte  avait  6t6  61u  repr6sentant  dans  les 
d6partements  de  la  Seine,  de  rYonne,  de  la  Sarthe,  de  la  Cha- 
rente-Inf6rieure  et  de  la  Gorse. 
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Par  une  seconde  lettre  dat6e  de  Londres,  3  juillet  1848,  et 
adress6e  au  pr6sident  de  l'Assembl6e  nationale,  Louis-Napo- 
16on  Bonaparte  donnaitsa  d6mission  de  repr6sentant  dupeuple; 
«  le  moment  n'est  point  encore  venu,  disait-il,  de  participer 
aux  travaux  de  l\Assembl6e,  je  crois  devoir  attendre  ». 

Qaelques  jours  plus  tard,  Louis  Bonaparte  revenait  sur  cette 
decision  et  prenait  place  k  TAssembtee  nationale. 


Lesjourndes  de  juin  1848.  —  Apres  d'ardentes  discussions 
au  sein  de  TAssemblfee,  un  d6cret  prononga,  le  23  juin,  la  dis- 
solution des  ateliers  nationaux ;  ce  fut  le  signal  des  sanglantes 
journ6es  de  juin  qui  furentune  atroce  guerre  civile  telle  qu'on 
n'en  avait  point  vu  encore.  L*  Assemble,  qui  s'6tait  d6clar6e  en 
permanence,  re<?ut  la  demission  de  la  Commission  ex6cutive  et 
investit  de  la  dictature  le  g6n6ral  Eugene  Cavaignac,  r6cem- 
ment  nomm6  ministre  de  la  Guerre.  II  ne  parvint  k  r6primer 
Tinsurrection  qu'aprfes  une  lutte  de  quatre  jours  (du  23  au 
2G  juin)  pendant  lesquels  on  se  battit,  des  deux  c6t6s,  avec  une 
egale  bravoure  et  le  mSme  acharnement. 

Ces  journ6es,  qui  avaient  cotitG  la  vie  k  5,000  personnes  parmi 
lesquelles  sept  gen6rauxet  l'archevfique  de  Paris,  Monseigneur 
Affre,  tu6  au  moment  oil  il  essayait  de  s'interposer  entre  les 
combattants,  devaient  6tre  funestes  k  la  R6publique. 

Cjy  A  Grenoble,  divers  t616grammes  annoncferent  ces  tristes 
6v6nements ;  les  voici  : 

Paris,  24  juin  1848,  9  heures. 

Le  Ministre  de  VInterieur  a  MM.  les  Pr&fets. 

Plusieurs  chefs  des  ateliers  nationaux  ont  foment^  des  troubles 
graves  dans  Paris.  DeS  barricades  ont  ete  elevt'es.  La  garde  natio- 
nale, la  garde  nationale  mobile,  la  troupe  de  ligne  et  la  garde  r6pu- 
blicaine  ont  fait  courageusement  leur  devoir,  et  en  ce  moment  elles 
sont  maitresses  sur  tous  les  points. 

Le  Directeur  du  Tittgraphe, 

COLLACHE. 
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24  juin,  1  heure  et  demie  du  soir. 

Le  Chef  du  Pouvoir  exicutif  aux  Prifets. 

•  Par  d^cret  de  l'Assemblle  nationale,  Paris  est  mis  en  6tat  de  sifege 
et  1' Assemble  nationale  est  en  permanence.  Le  pouvoir  executif  est 
confix  au  g£n6ral  Cavaignac.  La  Commission  executive  a  donn£  sa 
demission.  Des  barricades  existent  encore.  U accord  de  la  garde  na- 
tionale, de  Tarm£e  et  de  la  mobile  donne  la  certitude  quo  1'ordre 
sera  bientdt  r£tabli.  Les  gardes  nationales  de  plusieurs  villes  sont 
d6j& arrives;  leur  exemple  doit  £tre  imite.  La  Republique  sortira 
triomphante  de  cette  derni&re  lutte  contre  Tan  archie. 

Sign6 :  Gavaionac. 
Le  Prefet  de  Vhhre  aux  citoyens  du  diparlement, 

ClTOTENS, 

De  graves  d^sordres  viennent  d'^clater  k  Paris,  mais  gr&ce  aux 
mesures  6nergiques  qui  ont  6l&  prises,  k  l'union  intime  de  la  garde 
nationale  et  de  Farm^e,  les  tentatives  d'anarchie  ne  pr^vaudront  pas. 

Citoyens,  rassurez-vous !  cette  derni&re  lutte  ne  fera  que  prouver 
Timpuissance  de  ceux  qui  Tont  provoqu£e.  La  Republique  en  sortira 
plus  forte  et  plus  respect£e. 

Grenoble,  le  25  juin  1848. 

Le  Prifet  de  I'lsere, 

Ferd.  Reymond. 

24  juin  1848,  7  heures  du  soir. 

Le  Minis tre  de  UlnUrieur  au  Prifet  de  Vhhre. 

La  Commission  du  pouvoir  executif  a  donn£  sa  demission.  L' As- 
semble nationale  a  concentre  les  pouvoirs  du  Gouvernement  sur  le 
g£n£ral  Cavaignac,  ministre  de  le  Guerre.  L'autorit6  est  entiferement 
mattresse  de  la  situation. 

Grenoble,  le  25  juin  1848. 

Pour  copie  conforme  :  Le  Prtfet  de  Vls&re, 

Ferd.  Reymond. 
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25  juin  4848,  9  heures  du  matin. 
Le  Mintstre  de  VInterieur  aux  Prifets  et  Sous-Prefets. 

Des  corps  de  citoyens  arrays  pour  la  defense  de  la  R£publique  ei 
de  la  socilte  raenacee  arrivent  k  chaque  instant.  L'insurrection  est 
rcfoulee  dans  YEst  de  la  ville.  La  conduite  de  la  garde  nationale  et 
de  I'arin&s  est  admirable.  La  confiance  dans  le  chef  du  pouvoir  ex&- 
cutif  et  dans  i'Assemblee  nationale  est  complete. 

Que  to  us  les  bons  citoyens  se  levcnt ;  il  faut  en  finir  avec  les  en- 
nemis  de  l'ordre  et  de  la  R6publique. 

Sign6:  J  ales  Bastide. 

25  juin,  4  heures  et  demie  du  soir. 

La  cause  de  l'ordre  et  de  la  R£publique  triomphe.  L'arriv6e  de  la 
garde  nationale  des  d£partements  a  exerc6  une  influence  immense. 
La  marche  sur  Paris  ne  doit  pas  6tre  arr6t6e. 

Pour  copie  :  Le  Direeteur  du  TSUgraphe, 
Gh.  Ollivault  du  Plessis. 

25  juin,  5  heures  du  soir. 

La  cause  de  l'ordre  et  de  la  vraie  R£publiquc  triomphe.  La  garde 
nationale  et  l'arm£e  enl&vent  tous  les  obstacles.  La  patrie  et  la  so- 
ci£t£  sont  sauv£es ;  de  tous  les  d£partements  des  secours  arrivent. 

Grenoble,  le  26  juin  1848. 

Poor  copies  oonformes  :  Le  Prifet  de  Vhtre, 

Ferd.  Rkymond. 

Paris  27  juin,  8  heures  et  demie  du  matin. 

Le  Mintstre  de  VIntirieur  aux  Prefets  et  Sous-Prifets. 

Paris  jouit  aujourd'hui  de  la  plus  parfaite  tranquillity.  Tout  est 
rcntr6  dans  l'ordre. 

Pour  copie  :  Le  Prtfet  de  VIserc, 

Ferd.  Reymond. 


—  43- 

Paris,  28  juin  1848,  9  heures  du  matin. 
Le  Chef  du  pouvoir  executif  aux  Prifets  et  Sous-Prifets. 

Suspendez  partout  le  mouvement  des  gardes  nalionales  sur  Paris, 
oil  leur  presence  serait  inutile.  Remcrciezles  bien,  au  nom  de  la 
patrie,  de  leur  g6nereux  empressement. 

28  juin,  6  heures  et  demic  du  soir. 

Le  Ministre  de  VIntirieur  aux  Prefets  et  Sous-Prefets. 

Le  g^ndral  Cavaignac  vient  d'dtre  charge  du  pouvoir  executif  par 
un  vote  de  1' Assemble  nationale,  avec  le  titre  de  president  du  Conseil ; 
il  nornmera  ses  ministres. 

■ 

28  juin,  7  heures  et  demie  du  soir. 

Le  Ministre  des  Affaires  itrangires  aux  Prifets 

et  Sous-Prifets. 

Sont  nomm£s  ministres  :  Justice  et  Affaires  6trang&res,  les 
memes;  Int^rieur,  S^nart;  Travaux  publics,  Recurt;  Commerce, 
Tourret;  Guerre,  Lamorici&re ;  Marine,  Leblanc;  Finances,  Goud- 
chaux. 

Grenoble,  le  30  juin  1848. 

Pour  copie  conforme  :  Le  Prifet  de  I'Is&re, 

Ferd.  Reymond. 

Quelques  soulfevements  s6rieux  6 c latere nt  k  Marseille  et  & 
Lyon;  ils  furent  r6prim6s  avec  le  concours  de  l'arm6e  et  de  la 
garde  nationale. 

Les  sanglantes  journ6es  de  juin  n'eurent  pas  de  contre-coup 
dans  not  re  ville. 

IJy  Les  communications  6taient  alors  tr6s  difficiles.  Les  infor- 
mations de  presse  s'en  ressentaient.  A  Grenoble,  les  journaux 
locaux,  le  Patriote  des  Alpes  et  le  Courtier  de  Vlsdre  publiaient 
tardivement  les  nouvelles  de  la  capitale.  A  cette  6poque,  pour 
la  premiere  fois,  on  vit  dans  nos  rues  la  vente  au  num6ro, 
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(0,10  centimes),  des  feuilles  imprim£es  k  Paris,  telles  que 
la  Liberte  et  le  Pamphlet  qui  soutenaient  les  id6es  r6aotion- 
naires. 

Ateliers  nationaux  et  municipaux.  —  Nous  avons  dit  pr6c6- 
demment  que,  le  23  juin,  un  mouvement  insurrectionnel  s'6tait 
produit  k  Paris,  k  la  suite  de  la  suppression  des  ateliers  natio- 
naux, ateliers  oil  tout  ouvrier  sans  travail  6tait  admis  et  rece- 
vait  deux  francs  par  jour  pour  salaire. 

Faisons  un  retour  en  arrifere  et  mentionnons  les  documents 
que  nous  avons  rencontr6s  dans  nos  recherches  concernant 
cetle  trfes  importante  question. 

MM  A  Grenoble,  d6s  1847,  ('Administration  locale,  sur  Tinvita- 
tion  de  l'£tat,  avait  organist  des  ateliers  dits  ateliers  municipaux 
de  chariM  plus  iinportants  encore  que  par  le  pass6. 

L'fitat  apportait,  en  cette  occasion,  un  concours  p£cuniaire 
pour  le  tiers  des  sommes  vot6es  par  les  communes. 

L'ensemble  des  credits  adopt6s  par  nos  6diles  s'61evait  k 
56,000  francs,  ces  credits  6taient  employes  k  des  travaux  de 
grande  utility. 

L'ann6e  suivante,  le  Gouvernement  ouvrit  k  Paris  les  fameux 
«  ateliers  nationaux  ». 

Dans  notre  cit6,  sous  la  pouss6e  des  mfemes  sentiments  que 
ceux  de  la  capitate,  Installation  definitive  «  d'ateliers  munici- 
paux »  fut  r6so!ue  par  la  municipality. 

Nous  pensons  qu'il  est  bon  de  mettre  sous  les  yeux  du  lec- 
teur  la  circulaire  du  maire,  M.  Farconet,  dat6e  de  mars  1848. 

Le  Maire  provisoire  de  la  ville  de  Grenoble  A  ses  Coneitoyens. 

CONCITOTENS, 

La  Revolution  qui  vient  de  s'accomplir  a  eu  pour  but  principal  le 
droit  de  vivre  en  travaillant,  et  doit  avoir  pour  r^sultat  la  solution 
du  grand  problfeme  de  V organisation  du  travail.  Le  Gouvernement 
provisoire  de  la  R6publique  frangaise  a  solennellement  reconnu  ce 
fait  et  pris  engagement,  par  sa  declaration  du  24  fevrier  dernier  : 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  Ripublique  frangaise  s' engage 
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d  garantir  I'existence  de  Vouvrier  par  le  travail.  11  s'engage  A 
garantir  de  Vouvrage  a  tous  les  citoyens. 

Mais  cette  organisation  du  travail  ne  peut  6tre  I'ceuvre  d'un  jour. 
C'est  pourquoi,  Concitoyens,  en  attendant  que  I'Assembtee  consti- 
tuante,  qui  va  sortir  de  Election  populaire,  en  ait  pos£  les  bases  et 
que  l'fitat  soit  en  mesure  d'ouvrir  des  ateliers  nationaux,  nous  ne 
devons  pas  rester  inactifs.  D£j&  la  Commission  municipale  provisoire 
a  pr£par£  d'urgence  quelques  travaux  qui  vont  commencer  cette 
semaine.  Elle  s'occupe  activement  k  en  6tudier  d'autres.  Mais  les 
ressources  disponibles  de  la  caisse  municipale  pourront  ne  pas  6tre 
en  rapport  avec  nos  d£sirs  et  les  besoins  k  satisfaire.  D'honorables 
citoyens  Font  compris,  et  nous  avons  notamment  regu  la  lettre  sui- 
vante  : 

«  Aujourd'hui  que  le  noble  drapeau  r£publicain  r^unit  autour  de  lui 
tous  les  coeurs  frangais,  Theure  est  venue  de  prouver  que  sa  devise 
de  fraternity  n'est  pas  un  vain  mot ! 

«  Aprfes  les  programmes,  les  actes. 

«  II  est  des  travailleurs  qu'il  faut  soulager. 

«  Ouvrez  des  ateliers  de  travail  et  faites  appel  aux  bons  citoyens 
pour  vous  aider  dans  vos  efforts. 

«  Que  chacun  s'inscrive  selon  ses  moyens. 

«  Inscrivez-moi  pour  cent  francs  dans  cette  ceuvre  de  bienfaisante 

justice. 

«  Agr^ez. . .,  etc. 

«  Sign6 :  R.  Cottavoz.  • 

Get  exemple  de  patriotisme  et  d'humanit£  sera  sans  doute  suivi. 
Jamais  il  ne  fut  fait  inutilement  appel  k  notre  g^nereuse  population 
grenobloise. 

Aujourd'hui,  plus  que  jamais,  cet  appel  doit  £tre  entendu.  Le  tra- 
vail est  une  dette  de  la  soci£t£  :  le  peuple  n'en  reclame  pas  les  arr£- 
rages  ;  que  lousceux  qui  le  peuvent  contribuent  du  moins  &Tacquitter 
sans  retard. 

Les  offrandes  et  les  souscriptions  seront  revues  dans  les  bureaux 
de  la  Mairie  et  des  deux  journaux  de  la  locality,  ou  versees  entre  les 
mains  des  capitaines  de  la  garde  nationale. 

Le  Maire  provisoire, 

Fr&teric  Farconkt. 
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La  souscription,  k  laquelle  rAdministration  munieipale  don- 
nait  son  appui  officiel,  fut  accueillie  avec  sympathie  par  nos 
concitoyens. 

La  Commission  charg6e  par  la  Municipality  de  recueillir  les 
fonds  6tait  composeede  MM.  Bovier-Lapierre,  Permezel,  Ducoin, 
Vendre,  Gruyer,  Gaillard,  Gautier  et  Goltavoz. 

Cette  souscription,  lanc6e  le  2  mars,  atteignit,  le  29  avril,  la 
soni me  de  25,585  francs  et  fut  finalement  port6e  k  39,005  francs. 

Pour  computer  les  cr6dits  n6cessaires  au  fonctionnement  de 
ces  ateliers,  la  Municipals  alloua  46,563  francs,  ce  qui  porta  la 
somme  totale,  souscription  comprise,  k  85,568  francs. 

Gr&ce  k  ces  ressources,  on  put  accompiir  roeuvre  projet6e, 
les  «  ateliers  municipaux  »  fonctionnerent  aussit6t  et  jusqu'au 
15  juillet;  sur  les  les  divers  chantiers  on  compta  cinquante-six 
ouvriers. 

Malgr6  les  d6fectuosit6s  d'organisation  de  ces  ateliers,  il  n'y 
eut  pas  k  constater  d'incidents  et  beaucoup  de  personnes  se 
flrent  les  apologistes  de  la  mise  en  pratique  de  «  la  th6orie  du 
droit  au  travail  ». 

L'application  des  id6s  des  sociologues  du  temps  fut  soutenue, 
par  un  de  nos  compatriotes,  M.  Brun,  avocat,  dans  une  bro- 
chure, parue  k  Grenoble,  en  1848. 

Les  «  ateliers  municipaux  »  continu&rent,  sous  d'aulres  appel- 
lations, k  fonctionner  jusqu'en  1857.  Pour  les  exercices  1850, 
1851, 1852,  il  fut  empIoy6  des  sommes  variant  annuellement  de 
4,000  k  6,500  francs ;  pendant  les  exercices  1853,  1834,  1855  et 
1856,  nous  revenons  k  une  situation  analogue  a  celle  des  ann6es 
1846  et  1847. 

Voici  les  principaux  travaux  executes  durant  le  fonctionne- 
ment des  «  ateliers  municipaux  de  charit6  »  :  proiongement  du 
grand  6gout  qui  traversait  le  centre  de  la  ville,  cheminsvicinaux, 
terrassement  au  jardin  des  plantes,  ouverture  d'un  bassin  et 
nivellement  au  Polygone,  terrassement  k  la  Porte  de  France, 
plantation  d'arbres  a  TEspIanade,  d6blaiement  de  la  crypte  de 
Saint-Laurent,  6tablissement  de  la  place  d'Armes,  tranforma- 
tion  des  places  Saint-Joseph  et  Saint-Louis,  elevation  des  digues 
du  Drac,  etc. 

En  1898,  M.  J.  de  Beyli6  a  publi6,  sous  le  titre  Les  ateliers 
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mumcipaux  de  chariti  &  Grenoble,  1846-1857,  une  communica- 
tion des  plus  interessanles  faite  k  la  Soci£t6  de  statistique  de 
l'Is6re. 

Service  solennel  en  rhonneur  des  victimes  de  juin.  —  6  juil- 

let  1848.  —  Le  Prefet  de  l'lsdre  faisait  paivenir,  dat6  du  3  juil- 
let,  l'imprimd  suivant  aux  Sous-Pr6fets  et  Maires  du  d6par- 
tement : 

Cttoyen, 

Une  d^peche  t£l£graphique  du  Minist6re  de  Tlnt^rieur  me  transmet 
1'ordre  de  1' Assemble  Rationale  de  faire  c616brer  partout,  jeudi  pro- 
chain  6  du  courant,  un  service  funfebre  en  Thonneur  des  citoyens 
morts  pour  la  R£publique  dans  les  journ^es  de  juin. 

Je  vous  invite  k  vous  concerter  imm4diatement  avec  Tautorit6  reli- 

gieuse  de  votre  commune,  et  k  donner  des  ordres  pour  que  cette  c£- 

r^monie  fun&bre  r^ponde,  par  sa  solennit£,  a  l'immensit^  du  deuil 

dans  lequel  ces  jours  nefastes  ont  plong6  la  France  entiere. 

Salut  et  fraternity. 

Le  Prifet  de  I'ls&re, 

Ferd.  Reymond. 

Le  Maire  de  Grenoble  recevait,  le  4  juillet,  une  lettre  manus- 
crite  particulifere,  dont  suit  la  teneur  : 

Citoyen  Maire, 

Jeudi  prochain  6  du  courant,  k  8  heures  du  matin,  il  sera  c£lebr£, 
a  l'Esplanade  de  la  Porte  de  France,  une  ceremonie  funfebrc  en  me- 
moire  des  citoyens  morts  pour  la  defense  de  la  R£publique,  dans  les 
journees  de  juin  dernier. 

En  execution  du  decret  du  24  messidor  an  XII,  j'ai  Thonneur  de 
vous  convoquer  pour  assister  a  cette  ceremonie. 

Les  fonctionnaircs  se  reuniront  k  1' Hotel  de  la  Prefecture  a  huit 
heures  moins  un  quart  tres  precis. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  transmettre  cette  invitation  aux  ci- 
toyens adjoints  et  membres  de  la  Commission  municipale  et  aux  com- 
missaires  de  police. 

Salut  et  fraternite. 

Le  Prifet  de  Vlsere, 

Ferd.  Reymond. 
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De  r£v6ch6,  £galement  en  date  du  4  juillet,  la  communica- 
tion ci-aprgs,  k  M.  le  Maire  de  la  ville  de  Grenoble  : 

Monsieur  le  Maire, 

J'ai  riionneur  de  vous  prlvenir  que  jeudi  prochain  6  juillet,  a  huit 

heures   precises,  un  service  funfebre   sera  cel^bre  sur  1'Esplanade 

pour  les  victimes  de  juin  dans  la  ville  de  Paris. 

Recevez,  etc... 

f  Ph.,  Svique  de  Grenoble. 

De  TAdministration  municipale  au  citoyen  pasteur  de  l'&glise 
r6form6e  : 

Grenoble,  4  juillet. 
Citoyen  pasteur, 

J'ai  Thonneur  de  vous  informer  qu'en  execution  des  dispositions 
prises,  il  doit  etre  cel^bre  partout,  jeudi  prochain,  6  du  courant,  un 
service  funfebre  en  Thonneur  des  ci  toy  ens  morts  dans  les  journ£es  de 
juin. 

Vous  voudrez  sans  doute,  citoyen  pasteur,  faire  dans  cette  cir- 

constance  ce  que  les  usages  de  I'figlise  £vang£lique  permettent  en 

semblable  occasion. 

Sign6  :  La  borne. 

Des  invitations  furent  lanc6es  par  le  Maire  de  Grenoble :  au 
corps  municipal,  aux  membres  du  bureau  de  charity  au  conseil 
de  repartition,  aux  directeurs  de  l'6cole  primaire  sup6rieure, 
de  T6cole  d'enseignement  mutuel  et  des  6coles  chr6tiennes;  au 
proviseur  du  lyc6e,  aux  directeurs  des  6coles  normale,  de  des- 
sin  et  de  sculpture,  des  sourds  et  muets. 

A  M.  le  G6n6ral,  commandant  la  subdivision  de  l'Is6re,  le 

Maire  pr6senta  la  reclamation  suivante  : 

« 

L* Administration  municipale  n'apprcShende  pas  le  moins  du  monde 
que  la  tranquillity  publiquc  soit  troublee  demain  k  Grenoble,  durant 
le  service  funfebre  qui  sera  c61ebr6  a  1'Esplanade.  Toutefois,  il  rfegne 
dans  la  population  une  certaine  inquietude  qu'il  convient  de  dissiper 
au  moyen  de  quelques  mesures  propres  k  rassurer  les  esprits 
craintifs. 

C'est  dans  cet  objet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  donner  des 
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ordres  pour  qu'un  piquet  de  cinquante  homines  stationne,  pendant 
la  matinee  de  demain,  dans  les  cours  des  quartiers  de  Bonne  et  de 
l'Oratoire  et  y  soit  k  la  disposition  de  MM.  les  Commissaires  de 
police. 

Je  prescris,  de  mon  c6t£,  k  ces  fouctionnaires  de  rester  en  ville 
avec  leurs  agents  pour  veiller  au  maintien  de  l'ordre. 

Salut  et  fraternity. 

La  c6r6monie  du  6  juillet  eut  tout  T6clat  desirable. 

D&s  le  matin,  Grenoble  prit  un  aspect  fungbre  :  les  magasins 
et  les  boutiques  restferent  ferm6s. 

A  la  Pr6fecture  se  forma  le  rassemblement  des  corps  consti- 
tu6s  et  des  repr6sentants  des  diverses  administrations. 

Les  d6tachements  des  616ves  des  6coles,  —  trente-six  par  6ta- 
blissement,  —  avec  leur  banni6re  garnie  d'un  crfipe,  6taient 
mass6s  sur  la  terrasse  du  Jardin  de  Ville. 

A  huit  heures  etdemie,  le  cortege  se  mit  en  marche,  suivi  de 
plus  de  dix  mille  personnes ;  il  parvint  k  neuf  heures  un  quart 
k  T Esplanade. 

A  Fextr6mit6  de  rh6micycle  on  avait  dress6  une  pyramide 
quadrangulaire  envelopp6e  de  draperie  noire,  portant  k  son 
falte  une  couronne  de  chfine  et  de  laurier. 

Deux  trophies  d'armes  6taient  placGs  sur  les  deux  c6t6s  du 
c6notaphe ;  sur  la  draperie  flottante  se  d6tachait,  en  grosses  let- 
tres  blanches,  cette  inscription  :  «  Aux  Citoyens  morts  pour  la 
R6publique.  —  Juin  4848.  » 

Au-devant  de  la  pyramide  s'61evait  sur  des  gradins  une  cha- 
pelle  dont  le  portail,  oeuvre  d'un  artiste  distingu6,  M.  A.  Debelle, 
6tait  une  copie  exacte  de  celui  de  T6glise  Sainte-Trophyme,  k 
Aries. 

De  chaque  c6t6  des  gradins  6taient  des  tr&pieds  fun6raires 
oik  brill  ait  Tencens ;  k  droite  et  k  gauche  du  c6notaphe,  deux 
larges  espaces  libres  destin6s  k  recevoir  les  autorit6s  civiles  et 
militaires. 

Au-devant  de  ces  h6micycles  6taient  plant6s  quatre  mAts 
de  couleur  blanche,  largement  espac6s,  etau  sommet  desquels 
flottait  une  flamme  de  crfepe. 

Au  milieu  et  dans  Taxe  de  FEsplanade,  un  catafalque  encadr6 
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par  quatre  urnes  fun£raires,  et  autour  duquel  allaient  6tre  rtci- 
t6es  les  prteres  des  morts,  avait  6t6  6tabli. 

La  garde  nationale  et  la  garnison  vinrent  se  ranger  en  co- 
lonnes  sur  le  lieu  de  la  c6r6monie.  L'6tat-major  g6n6ral  de  1'ar- 
m6e  des  A I  pes,  toutes  les  autorit&s  civites  et  militaires,  la  cour 
d'appel,  les  membres  des  tribunaux  civil  et  de  commerce,  le 
barreau,  les  6coles  prirent  place  sur  FamphithGAtre  reserve ;  la 
compagnie  des  sapeurs-pompiers  de  Saint-Martin-le-Vinoux 
aidait  au  service  d'ordre.  Une  foule  nombreuse  stationnait,  atten- 
tive et  recueillie,  sous  les  arbres  de  la  double  promenade. 

La  messe  fut  c616br6e  par  un  des  grands  vicaires,  assists  de 
tout  le  clerg6.  Pendant  1'office,  la  musique  des  regiments  et 
celle  de  la  garde  nationale  ex£cutaient  des  morceaux  fun&bres. 
De  cinq  minutes  en  cinq  minutes  retentissaient  des  salves  d'ar- 
tillerje,  et  le  bruit  du  canon  se  prolongeait  dans  nos  montagnes 
comme  un  6cho  lugubre  de  cette  imposante  solennitg. 

Aprfcs  1'absoute,  chant6e  autour  du  catafalque,  la  garde  natio- 
nale, l'arm6e  et  les  gcoles  defilerent,  au  son  de  la  musique  mi- 
litaire,  au-devant  de  la  chapelle,  oil  s'6taient  plac6s  le  g6n6ral, 
le  pr6fet,  retat-major  et  toutes  les  autorit6s  civiles  et  militaires. 

Ce  service  funSbre  rev6tit  un  caractfere  grandiose ;  Tordre  ne 
fut  aucun  instant  trouble. 

Une  lithographie  de  Debelle,  qui  eut  un  grand  succ&s,  repro- 
duisit  cette  solennit6  memorable. 

Au  retour,  des  groupes  compactes  de  citoyensparcoururentles 
rues  en  chantaitf  des  refrains  patriotiques.  Cette  animation 
dura  jusqu'au  soir. 

L$J  Elections  municipales.  —  Le  dimanche  90  juillet  eurent 
lieu  les  61ections  municipales  de  la  ville  de  Grenoble";  le  nom- 
bre  des  votants  6tait  de  2,762,  la  majorit6  absolue  de  1,382. 

Premier  tour  de  scmtin.  —  Furent  61us  conseillers  munici- 
paux  :  les  citoyens  Royer,  Leborgne,  Taulier,  Sestier,  Bovier- 
Lapierre,  Joseph  Rey,  Anthoard,  Barault,  Gaillard,  Joseph 
Arnaud,  Duhamel,  Michal-Ladichfere,  Charles  Nicolas,  Paul 
aln6,  H.  Bouvier,  Navizet  flls,  Crozet,  Girard  pfere,  Eymard- 
Duvernay,  Leon  Michal,  Bernard  pfere,  Bache,  Henri  Giroud. 
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Deuocidme  tour  de  scrutin.  —  Les  ci  toy  ens  Thevenet  jeune, 
Bigillion,  Clopin,  Gruyer,  61us. 

Municipality.  —  Le  17  aoftt,  furent  nomm6s  :  maire  de  Gre- 
noble, le  citoyen  Jean  Auguste-Adolphe  Anthoard;  adjoints,  les 
citoyens  Augustin  Bovier-Lapierre,  Francois-Marie  Bigillion  et 
Henri  Giroud. 

|Vj  Comitt  ripublic&in.  —  Un  certain  n ombre  de  republicans 
fond&rent,  le  40  novembre  4848,  le  Comite  ripublicain  d&nocra- 
tique  pour  la  defense  de  la  souverainet6  nationale  et  de  tous  les 
principes  inaugurgs  en  f6vrier  1848. 

De  Tappel  lanc6  par  les  organisateurs,»nous  extrayons  les 
lignes  suivantes  : 

La  Commission  provisoire  du  C omit 6  ripublicain  dimocratique 
invite  les  citoyens  qui  voudront  faire  partie  de  ce  comit6  k  se  pre- 
senter au  secretariat  pour  recevoir  leur  carte  d*  admission.  La  pre- 
miere reunion  aura  lieu  vendredi  10  novembre,  k  six  heures  du  soir, 
k  la  salle  de  spectacle. 

Les  Membres  du  bureau  de  la  Commission  provisoire  : 

Laurent  Hichal,  president  \  Thevenet  jeune,  Royer,  president  a 
la  Qour,  vice-presidents ;  C.  Blanchet,  avou6,  H.  Benoit,  secrh- 
taires;  Victor  Giroud,  Alexandre  Faybn,  trtsoriers. 

Ce  comit6  devait,  plus  tard,  combattre  avec  6nergie  la  can- 
didature de  Louis-Napol6on  Bonaparte  k  la  pr6sidence  de  la 
Rgpublique. 

La  Constitution  de  1848.  —  Le  4  novembre,  1' Assemble 
nationale  vota  la  Constitution  par  739  voix  contre  30.  En  voici 
quelques  extraits : 

Art.  20.  —  Le  peuple  frangais  d£l£gue  le  pouvoir  16gislatif  k  une 
Assemble  unique. 

Art.  21.  —  Le  nombre  total  des  repr£sentants  sera  de  sept  cent 
cinquante.         * 
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Art.  24.  —  Le  suffrage  est  direct  et  universel. 

Art.  30.  —  L'£lection  des  repr£sentants  se  fera  par  d6partement 
et  au  scrutin  de  liste. 

Art.  43.  —  Le  peuple  frangais  d^lfegue  le  pouvoir  ex^cutif  k  un 
citoyen  qui  regoit  le  titre  de  President  de  la  R£publique. 

Art.  45.  —  Le  president  de  la  R£publique  est  elu  pour  quatre 
ans. . . 

La  Constitution  fat  promulgu6e  le  12  novembre ;  elle  procla- 
mait  les  principes  g6n6raux  de  1789,  confirmant  les  d6crets  du 
Gouvernement  provisoire  relatifs  k  la  peine  de  mort  et  k  l'abo- 
lition  de  1'esclavage,  et  6tablissant  une  r6publique  d£mocratique 
reposant  sur  le  suffrage  universel. 

Une  assemble  legislative,  61ue  pour  trois  ans  au  scrutin  de 
liste  et  au  suffrage  direct  et  ne  pouvant  6tre  dissoute,  6tait 
investie  du  pouvoir  16gislatif ;  elle  nommait  elle-mfeme  les  mem- 
bres  du  Conseil  d'Etat  charg6  d'6laborer  les  projets  de  lois  et 
les  d6crets. 

Le  pouvoir  ex£cutif  6tait  confi6  k  un  president  responsable, 
61u  pour  quatre  ans  6galement  par  le  suffrage  universel  et  Eli- 
gible seulement  aprfcs  un  intervalle  de  m6me  dur6e. 

L' Assemble  avait  rejet6  un  amendement  de  M.  Gr6vy  qui,  en 
proposant  que  le  president  fat  nomm6  par  elle  pour  un  temps 
illimite  et  fat  toujours  revocable,  tendait  k  «  pr6venir  le  danger 
resultant  de  deux  pouvoirs  issus  d'une  m6me  origine  ». 


Promulgation  de  la  Constitution.  —  par  d6cret  du  6  novem- 
bre, le  chef  du  pouvoir  ex6cutif  invitait  toutes  les  villes  de 
France  k  c616brer  par  une  grande  f6te  la  promulgation  de  la 
Constitution. 

By  A  Grenoble,  le  Maire  adressa  k  ses  concitoyens  la  procla- 
mation suivante : 

Citoyens, 

L' Assemble  nationale  a  d£cr6t6  que  la  Constitution  serait  pro- 
clam£e  solennellemcnt  sur  la  place  publique,  en  presence  du  peuple. 
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Le  mdme  jour,  sur  tous  les  points  de  la  France,  trente  millions 
de  citoyens  prendront  part  k  cette  fete  democratique. 

Citoyens  de  Grenoble,  unissez-vous  k  la  grande  pens£e  des  repr6- 
sentants  61us  par  le  suffrage  universel ;  clle  est  digne  de  vous.  Que 
chaque  citoyen  assiste  k  cette  solennit6  avec  le  calme  qui  convient  k 
des  homines  p£n£tr£s  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs. 

Par  votre  empresscment,  prouvez  aux  ennemis  de  la  R£publique, 
si  elle  pouvait  en  avoir  encore,  que  vous  mettrez  k  conserver  vos 
libert£s  la  mdme  ardeur  que  vous  avez  mise  k  les  conquerir. 

D£sormais,  pour  tout  homme  raisonnable,  la  Revolution  est  accom- 
plie.  LaR£publique  est  le  seul  Gouvernement  possible.  Le  temps  des 
pretentions  monarchiques  est  passe,  et  si  des  hommes  6gar6s  un 
moment  par  leur  folle  ambition  avaient  pu  concevoir  la  pens^e  de 
vous  ramener  en  arrifere,  qu'ils  cessent  de  nourrir  de  coupables  esp£- 
rances  en  vous  entendaht  r6p6ter  avec  les-  magistrals  de  la  cit6  : 

Vive  la  Constitution  !  Vive  la  R£publique  ! 

Grenoble,  le  18  novembre  1848. 

Le  Maire, 
Anthoard. 

La  Constitution  fut  proclamfee  le  19  novembre  1848,  sur  la 
place  d'Armes,  dont  cette  solennite  fut  Inauguration. 

Au  point  du  jour,  une  salve  de  vingt  et  un  coups  de  canon 
annongait  la  fete. 

A  dix  heures  et  demie  du  matin,  le  cortege  des  autorites 
civiles  et  militaires,  escorte  de  la  garde  nationale  et  de  Tarm6e, 
quittait  l'H6tel  de  Ville. 

Les  tambours  battaient  aux  champs,  les  musiques  militaires 
ex6cutaient  des  airs  patriotiques  et  le  canon  tonnait. 

Le  cortege  traversa  la  place  Saint-Andr6,  la  Grande-Rue,  la 
place  Grenette,  la  rue  Saint-Jacques  et  la  rue  Plantee. 

En  t6te  marchait  le  citoyen  Maire  portant  la  Constitution. 

Apr6s  les  autorites  venaient  les  dififerentes  6coles,  pr6c6d6es 
de  leur  ban ni^re. 

Au  centre  de  la  place  d'Armes  s'61evait  une  tribune  :  les 
troupes  6taient  rang6es  sur  les  quatre  c6tes  :  autour  de  la  tri- 
bune se  pressait  la  foule. 

Deux  coups  de  canon  annonc6rent  la  lecture  de  la  Constitu- 
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tion.  Cette  formality  accomplie,  des  vivats  retentirent,  puis  le 
cortege,  suivi  de  la  foule,  se  rendit,  par  la  rue  Plant6e  et  la  rue 
Trfes-Clollres,  k  l'6glise  Notre-Dame. 

L&,  uq  Te  Deum  fut  chante  et  M«r  Philibert  de  Bruillard, 
6v6que  de  Grenoble,  donna  la  b6n6diction,  pendant  que  reten- 
tissait  une  nouvelle  salve  d'artillerie  et  que  les  cloches  de  toutes 
les  paroisses  sonnaient  k  grande  vol6e. 

Le  cortege  revint  ensuite  k  1'Hdtel  de  Ville ;  la  c6r£monie 
s'acheva  k  la  chute  du  jour  par  une  salve  de  vingt  et  un  coups  de 
canon.  Les  Edifices  publics  et  beaucoup  de  maisons  particu- 
liferes  furent  illumin&s,  l'anirnation  6tait  extraordinaire. 

Le  lendemain,  k  midi,  le  bureau  de  bienfaisance  distribua  des 
secours  aux  indigents. 

D'une  circulaire  ministerielle  du  9  novembre,  nous  relevons 
que  le  d6partement  de  l'ls&re  6tait  compris  pour  une  somme  de 
4,5"0  francs  dans  les  secours  k  I'indigence  vot6s  par  I'Assemblee 
nationale,  k  1'occasion  de  la  promulgation  de  la  Constitution. 

La  part  de  la  ville  de  Grenoble,  d'aprfes  sa  population,  fut 
de  170  francs. 


Election  prisidentielle.  —  Les  candidats.  —  10  ddcembre 

1848.  —  L'6Iection  du  President  de  la  R6publique  fut  fix6e, 
pour  toute  la  France,  au  10  d6cembre  1848. 

Cinq  candidats  6taient  en  pr6sence  :  Louis-Napol6on  Bo- 
naparte, le  g6n6ral  Cavaignac,  Ledru-Rollin ,  Lamartine  et 
Raspail. 

Nous  6crirons  plus  loin  la  biographie  du  premier  ;  nous 
croyons  devoir  donner  k  cette  place  quelques  d6tails  sur  les 
suivants  : 

Le  g4n4ral  Cavaignac.  —  Le  g£n6ral  Cavaignac  (Louis-Eugfene), 
frfere  de  Godefroy  Cavaignac,  homme  politique,  naquit  k 
Paris  le  15  octobre  1802.  E16ve  de  l'Ecole  Polytechnique,  puis 
de  l'ficole  d'application  de  Metz,  il  prit  part  comme  capitaine 
k  I'expSdition  de  Mor6e  et  partit  pour  I'Afrique  ouil  conquit  ses 
autres  grades. 
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Dans  cette  campagne,  il  se  distingua  par  son  courage  et  m6rita 
les  &loges  du  due  d'Aumale. 

Promu  g6n£ral  en  1841,  il  recutle  commandement  de  la  sub- 
division de  Tlemcen,  puis  en  1847,  il  succ6da  k  Lamoric&re 
comme  gouverneur  de  la  province  d'Oran. 

Enfin  en  mars  1848,  apr&s  la  proclamation  de  la  R6publique, 
Cavaignac  fut  nomm£  g6n6ral  de  division  et  gouverneur  mili- 
taire  de  l'Alg6rie. 

£lu  repr6sentant  du  peuple  par  les  d6partements  de  la  Seine 
etdu  Lot,  il  rentrai  Paris  le  17  mai,  se  rangea  parmi  les  r6pu- 
blicains  mod6r6s  et  accepta  le  portefeuille  de  la  Guerre. 

Au  moment  de  1'insurrection  de  juin,  le  general  Cavaignac  fut 
investi,  le  23,  du  commandement  de  la  force  arm6e.  II  attendit, 
avant  d'engager  la  bataille,  que  toutes  les  troupes  de  Paris  et 
des  garnisons  voisines  f us  sent  mass6es  autour  de  lui.  Mais  les 
progr&s  de  l'insurrection  furent  si  rapides  que  le  lendemain  24 
toute  la  capitale  6tait  en  feu. 

L' Assemble,  6pouvant6e,  vota  la  concentration  entre  les 
mains  du  g6n£ral.  Cavaignac  agit  alors  avec  vigueur;  vingt- 
quatre  heures  apr6s,  l'insurrection  6tait  6cras6e. 

Le  28,  Cavaignac  remit  ses  pouvoirs  dictatoriaux  entre  les 
mains  de  l'Assembl6e  nationale,  qui,  sur  la  proposition  de 
Martin  (de  Strasbourg),  le  nomma  chef  du  pouvoir  ex6cutif.  11 
gouvernaappuy6  sur  l'Assembl6e,  consid6r6  comme  un  sauveur 
et  estimg  de  ses  adversaires  pour  sa  parfaite  honn6tet6. 

Ledru-Rollin.  —  Le  troisifeme  candidat  k  la  pr6sidence  de 
la  Rgpublique,  M.  Ledru-Rollin,  naquit  au  Mans  le  2  fdvrier 
1808.  II  6tait  fils  du  m6decin  Ledru,  membre  de  l'Acad6mie  de 
m6decine,  et  petit-fils  du  physicien  Nicolas-Philippe  Ledru,  si 
connu  comme  prestidigitateur  sous  le  nom  de  Comus. 

Ledru-Rollin,  apr&s  de  bonnes  6tudes,  suivit  avec  sucefcs  les 
cours  de  droit,  conquit  rapidement  les  grades  de  licenci6  et  de 
docteur  et  se  langa,  d6s  1830,  dans  la  carriere  du  barreau. 

Pour  se  distinguer  d'un  confrfere  homonyme,  M.  Charles 
Ledru,  il  ajouta&  son  nom  cdui  de  Rollin,  son  aieule  mater- 
nelle.  II  se  fit  remarquer  dans  de  nombreux  proc&s  politiques 
qui  se  succ6d6rent  sous  le  Gouvernemeut  de  Juillet.  En  m£me 
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temps  il  menait  de  front  plusieurs  travaux  de  jurisprudence.  En 

1838,  il  achetaune  charge  d'avocat  k  la  Gourde  cassation.  En 

1839,  il  se  pr6senta  k  Saint-Val6ry-sur-Somme  comme  candidal 
k  la  deputation.  II  echoua.  Deux  ans  plus  tard,  il  fut  nomm£  par 
les  filecteurs  du  Mans  pour  remplacer  Garnier-Pag£s.  Le  Gou- 
vernement  lui  intenta  un  proems  k  cause  de  sa  profession  de  foi 
r6publicaine  et  Ledru-Rollin,  bien  qu'il  se  pr6sent4t  devant  la 
Cour  de  cassation  avec  MM.  Odilon-Barrot,  Marie  et  Berryer 
pour  d6fenseurs,  fut  condamn6  k  la  prison  et  k  une  forte 
amende.  A  la  Chambre  des  deputes,  il  fut  l'orateur  de  la  mino- 
rite  r6publicaine  et  ne  laissa  passer  aucune  question  importante 
sans  la  traiter  k  son  point  de  vue.  Ses  discours  avaient  un  grand 
retentissement.  L'6clat  de  son  talent,  le  r6le  qu'il  jouait  excite- 
rent  une  vive  sympathie  chez  une  jeune  et  riche  personne,  fille 
d'un  Francais  et  d'une  Anglaise,  et  6lev6e  en  Angleterre.  On 
m6nagea  une  entrevue  au  salon  de  peinture  et  le  mariage  fut 
imm6diatement  decide.  II  eut  lieu  dans  la  chapelle  de  la  Cham- 
bre des  deputes,  le  6  mai  1843;  les  temoins  etaient  Arago  et  La- 
martine.  En  1846,  Ledru-Rollin  se  deiivra  de  sa  charge  d'avo- 
cat  41a  Cour  de  cassation  en  subissant  une  perte  de  110,000  fr. 
11  voulait  se  livrer  tout  entier  k  la  politique,  qui  compromit  sa 
fortune.  Chef  intr6pide  de  la  campagne  des  banquets,  Ledru- 
Rollin  se  trouva  naturellement,  lors  de  la  Revolution,  6tre 
rhomme  de  la  situation.  On  lui  donna,  sur  sa  demande,  le  Mi- 
nistere  de  rinterieur.  II  prit  pour  secretaire  g6n6ral  M.  Jules 
Favre. 

Tout  d'abord  il  s'occupa  d'envoyer  des  commissaires  extraor- 
dinaires  dans  les  departements,  avec  ordre  de  faire  reconnaltre 
la  R6publique.  Quoiqu'il  ne  professat  aucune  doctrine  nouvelle, 
il  ne  s'efTrayait  pas  des  nouveautes,  il  etait,  dans  le  Conseil,  le 
seul  appui  de  Louis  Blanc.  II  entrevoyait  de  brillantes  perspec- 
tives dans  Tavenir;  « le  peuple  avait  fait  la  Revolution,  Ledru- 
Rollin  fit  la  Republique  »  a  6crit  Maurice  Alhoy  dans  sa  bio- 
graphie  des  representants  du  peuple  de  1848-49. 

Lamartine.  —  Nous  ne  pr6senterons  pas  une  etude  bio- 
graphique  approfondie  de  Lamartine,  le  quatrteme  candidat  k 
la  preside  nee  de  la  R6publique, 
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En  le  faisant  nous  sortirions  des  limites  que  nous  nous  som- 
mes  trac6es,  et  d'ailieurs  plusieurs  pages  ne  suffiraient  pas  pour 
6tablir  le  rile  qu'il  a  jou6  dans  la  politique  de  cette  6poque  et 
mentionner  ses  oeuvres  litt6raires. 

Bornons-nous  k  marquer  k  sa  place  le  nom  de  cet  homme  il- 
lustre. 

Alphonse  deLamartine  naquit  k  MAcon  en  1790.  II  avait  vingt- 
neuf  ans  quand  parurent  ses  Premidres  Meditations,  que  quelques 
critiques  regardent  comme  le  plus  beau  de  ses  chants.  Tout  le 
monde  applaudit  «  k  cette  explosion  inattendue  de  po6sie 
lyrique,  la  plus  p6n6trante,  la  plusintime  et  la  plus  personnelle, 
la  plus  m61odieuse  enfin  que  la  France  etlt  encore  connue  et 
qui  r6pondait  si  bien  aux  aspirations  d'alors,  singuli&rement 
avides  de  r6ve  et  d'id6al  *.  Les  Nouvelles  Meditations  parurent 
en  1823;  les  Harmonies  pottiques  et  religieuses  en  1829.  En  1830, 
il  fut  regu  membre  de  TAcad6mie  frangaise. 

Lamar  tine  entra  k  la  Chambre  des  d£put6s  en  1834  et  conquit 
tout  de  suite  une  place  pr6pond6rante. 

En  1835,  il  fit  6diter  son  Voyage  en  Orient,  oeuvre  de  po6sie 
plutdt  que  d'observation ;  en  1836,  Jocelyn,  sorte  de  roman  en 
vers  qui  n'6tait,  dans  la  pens6e  de  Tauteur,  qu'un  simple  Epi- 
sode d'un  vaste  po6me  devant  embrasser  toutes  les  6poques  de 
la  civilisation.  II  fit  paraltre,  en  1847,  VHistoire  des  Girondins, 
son  meilleur  ouvrage  en  prose  dans  lequel  a  l'histoire  se  rev6t 
de  toute  lapo6sie  de  T6pop6e,  de  tout  rint6r6t  d'un  roman  ». 
Le  Cours  familier  de  literature  est  toujours  trfes  appr6ci6. 

La  place  indfependante  que  Lamartine  conserva  k  la  Chambre 
sous  le  regime  parlementaire  lui  acquit  une  popularity  que  son 
attitude  en  1848  accrut  encore,  mais  qui  s'6vanouit  lors  de  son 
alliance  avec  Ledru-Rollin  et  des  journ6es  de  juin. 

• 

Raspail.  —  Le  dernier  candidat,  Raspail,  le  c61fcbre  m6decin- 
chimiste,  6tait  n6  en  1794.  Pendant  la  Restauration  etle  Gouver- 
nement  de  Juillet  il  avait  compromis,  par  ses  id6es  politiques, 
ses  id6es  scientifiques.  Raspail  consid6rait  «  le  droit  de  pro- 
pria comme  une  illusion  de  Tamour-propre  ».  Toutefois  il 
s'61evait  contre  le  bouleversement  de  la  propri6t6  :  «  L'6galit6 
des  biens,  disait-il,  ne  durerait  pas  deux  heures.  »  <  D6truisons, 
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disait-il,  l'ignorance  et  les  besoms,  et  nous  aurons  d6truit  les 
vices;  d6truisons la  crainte  du  lendemain  et  nous  aurons  d6truit 
l'6goisme  de  ceux  qui  poss&dent ;  rendons  tous  les  hommes 
heureux,  et  au  mfime  instant  nous  les  aurons  rendus  tous 
firferes.  i 


La  campagne  6lectorale«  —  Les  dgbats  pour  r Election  du 
Pr6sident  de  la  R6publique  furent  tr&s  mouvementds.  La  cam- 
pagne, men6e  avec  activity  de  part  et  d'autre,  ne  futcependant 
pas  marqu6e  par  d'incidents  sgrieux. 

A  Paris,  dans  les  stances  des  t  Clubs  dgmocratiques  »f  on 
discuta  longuement  les  titres  des  divers  candidate. 

Les  ouvriers  et  les  r6publicains  avanc6s  soutenaient  Ledru- 
Rollin  et  Raspail ;  les  lib6raux  et  les  r£publicains  mod£r£s,  le 
g6n6ral  Cavaignac.  Louis -Napoleon  Bonaparte  avait  pour  lui 
les  anciens  partisans  de  l'Empire,  une  grande  partie  de  la  bour- 
geoisie et  surtout  l'appui  des  habitants  des  campagnes  et  de 
Tarm6e. 

Dans  son  manifeste  Electoral,  le  prince  avait  dit :  €  Quand  on 
a  l'honneur  d'etre  k  la  t6te  du  peuple  frangais,  il  y  a  un  moyen 
infaillible  de  faire  le  bien,  c'est  de  le  vouloir.  » 

La  candidature  de  Lamartine  rencontra  peu  d'adhgsions  et 
dfes  les  premiers  jours  on  put  consid6rer  son  6chec  comma 
certain. 

L'esprit  des  villes  de  provinces  6tait,  &  peu  de  chose  prfes, 
semblable  &  celui  de  la  capitale. 

1*1  A  Grenoble,  divers  comit6s  s'6taient  form6s. 

Le  principal  fut  celui  qui  soutenait  la  candidature  du  g6n£ral 
Cavaignac. 

Les  r6publicains  de  riotre  ville  se  d6claraient,  trfes  ouverte- 
ment,  hostiles  k  Louis-NapoI6on  Bonaparte. 

Nous  avons  6t6  assez  heureux  de  pouvoir  retrouver  la  procla- 
mation du  Comit6  r6publicain,  imprim6e  sur  papier  rose.  La 
voici  en  son  en  tier. 
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BEPUBUQUE  FBANgAISE.  LIBERT^,  EGALITE,    FRATERNITE 

Comiti  central  dimocratique  de  Flsere. 

CANDIDATURE  DU  GENERAL  CAVAIGNAC 
Citoyens  Elected, 

■ 

Voici  le  jour  supreme ;  k  cette  heure  la  France  prononce  sur  sa 
destin6e. 

Attention,  Citoyens !  recueillons-nous,  soyons  graves :  jamais 
journEe  n'a  renferml  dans  son  sein  de  telles  tempctes  ou  de  telles 
prosp6rit£s ;  n'approchons  done  de  Turne  Electorate  qu'avec  un  pro- 
fond  recueillement. 

Aujourd'hui,  le  peuple  frangais  va  faire  savoir  au  monde  qui  le 
contemple  s'il  est  digne  de  la  liberty,  ou  bien,  nous  le  disons  en  fr6- 
missant,  s'il  veut  courir  k  1'esclavage. 

Le  scrutio  va  nous  dire  si  le  d£p6t  de  la  grandeur  de  nos  p&res 
nous  est  cher,  si  tant  de  sang  vers6  pendant  soixante  ans,  si  tant  de 
luttes,  tant  d'efforts  d'intelligence,  si  cette  longue  aspiration  d'un 
grand  peuple  vers  une  fere  de  bonheur  qui  approchait  enfin,  si  tant 
de  gloire  acquise  par  les  h£ros  de  la  guerre  et  par  les  h6ros  de  la 
paix  auront  6puis6  nos  courages  et  n'auront  abouti  qu'k  la  decadence, 
k  la  servitude. 

Citoyens,  oui,  ne  vous  y  trompez  pas,  e'est  ainsi,  ce  n'est  pas  au- 
trement  que  se  dresse  devant  nous  la  question  formidable  que  vous 
rlsolvez  en  ce  moment. 

Encore  une  fois,  prenons  garde  k  nous  ! 

R£unis  pour  61ire  le  chef  de  la  nation,  n'allons  pas,  par  un  inexpli- 
cable vertige,  remettre  nos  destinies  au  hasard;  ne  nous  perdons 
pas  dans  l'obscurit£,  dans  l'abtme  de  l'inconnu. 

Parce  qu'un  homme  se  dit  Th^ritier  de  FEmpereur,  lui  qui  n'a 
jamais  rien  fait  pour  la  patrie,  lui  qui  n'a  pas  meme  v£cu  dans  son 
sein,  lui  que  nous  ignorons  comme  il  ignore  nos  lois,  nos  mceurs, 
nos  besoins,  lui  qui  nous  fait  ces  promesses  banales  qu'aucun  ambi- 
tieux  n'a  jamais  6pargn6es  aux  peuples,  lui  dont  les  amis  inondent 
le  pays  de  paroles  trorapeuses,  voudrions-nous,  nous  Frangais,  char- 


-  60  — 

ger  ce  pilote  inexp&*iment6  de  nous  guider  sur  la  mer  orageuse  de 
notre  revolution  encore  senile  de  tant  <T£cueils ! . . . 

Non,  mille  fois  non  ;  nous  ne  ternirons  pas  ainsi  notre  gloire, 
nous  ne  renoncerons  pas  ainsi  k  notre  reputation  de  bon  sens  et  de 
patriotisme.  Napoleon  lui-m3me,  le  grand  Napoleon,  nous  d£savoue- 
rait,  il  nous  prendrait  en  piti£. 

Citoyens,  portons  nos  suffrages  sur  le  g£n£ral  Gavaignac :  il  a  servi 
la  patrie,  lui,  et  pendant  de  longues  ann£es ;  il  l'a  sauv^e  dfes  son 
arriv^e  au  pouvoir  ;  souvenons-nous  des  terribles  journ^es  de  Juin! 
Ingrats  que  nous  serions,  peuple  indigne  de  la  protection  du  ciel, 
si  nous  ne  savions  r^compenser  nos  grands  citoyens  !  Avec  le  g£n£ral 
Cavaignac,  nous  conservons  la  sympathie  des  peuples  ;  avec  lui, 
nous  march  on s  vers  la  paix,  vers  l'ordre,  vers  la  liberty  calme,  sage 
et  durable  ;  nommons  l'homme  qui  a  bien  m£rit£  de  la  patrie, 
rhomme  d£sinter£ss£,  simple  dans  ses  moeurs,  soldat,  orateur  et 
qui,  les  yeux  fix^s  sur  cette  grande  et  belle  R6publique  am6ricaine, 
aspire  de  toute  son  &me  k  la  gloire  de  Washington,  mille  fois  prefe- 
rable k  celle  des  conqu£rants. 

Vive  la  R6publique  done  i  et  pour  la  sauver,  nommons  tous  le 
g&i&al  Eughne  Cavaignac. 

Leborgnk  p6re,  president ;  Royer,  Michal-Ladich&re,  Lapierre, 
vice-presidents  ;  V.  Giroud,  Vendre,  Bigillion,  secretaire*; 
Crozet,  Girard  pere,  Alezina,  Bache,  Clopin,  B£ranger,  Mar- 
got,  Hauquelin,  Permezel,  Michaud,  Durand  jeane,  Hippolyte 
Bouvier,  Gruyer,  Jules  Nicolas,  Bigourdat  fils,  Fleury,  Duchon, 
Rivoire  fils,  negotiant,  Jay  p6re,  avou6,  L6on  Accarias,  negotiant, 
Blanc,  commissionnaire,  Salviany  p6re,  negotiant,  Ricoud,  n6go- 
ciant,  Mermier,  negotiant,  Bressaud*  negotiant,  Chevallier, 
rentier,  Leborgne  fils,  Gouthon,  propri&aire,  Pegoud,  greffler, 
Eugene  Robert,  negotiant,  Sorrel,  avou6,  Connerad,  rentier, 
Fevrier  fils,  Brossard,  garde  dn  ggnie,  Miard,  avou6,  Massot, 
negotiant,  Galliard,  gantier,  membres  de  la  Commission. 

Grenoble,  Imprimerie  de  F.  Allier  PfeRE  et  Fils,  Grand'  Rue,  coiir  de  Chaulnes. 


Comitt  central  d6mocratique  de  l'ls&re  pour  Election  du 
President  de  la  R6publique.  —  Dans  une  reunion  nombreuse  de 
citoyens  voulant  sinefcrement :  la  R^publique  d£mocratique ;  l'ordre 
qui  doit  la  raffermir  ;  Teconomie,  le  travail  qui  peuvent  la  faire  pros- 
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p6rer  ;  en  un  mot,  toutes  les  rlformes  sages,  toutes  les  ameliora- 
tions d£sir£es,  tous  les  progres  contenus  en  germe  dans  nos  nouvelles 
institutions,  il  a  6t6  d£cid£  qu'un  nouveau  comity  Electoral  sera 
constitu£  sous  le  titre  de  Comiti  Electoral  dimocratique. 

Une  premiere  assemblee  generate  aura  lieu  demain  samedi,  k  sept 
heures  du  soir,  dans  la  salle  de  l'Enseignement  mutueL 

Tous  les  citoyens  p£n6tr£s  de  l'importance  de  r&ection  qui  se  pre- 
pare et  de  la  n£cessit£  de  s'unir  contre  des  candidatures  menagantes 
pour  la  R£publique  ou  pr6matur£es,  sont  instamment  pri£s  de  se 
rendre  k  cette  reunion. 

Les  billets  seront  distribu£s  dans  la  Salle  des  Concerts  par  les 
soins  des  commissaires  provisoires,  k  partir  d'aujourd'hui,  d'une 
heure  h  cinq  heures  de  l'apr&s-midi,  et  demain  samedi,  de  dix  heures 
du  matin  k  six  heures  du  soir. 

Grenoble,  le  17  novembre  1848. 

Les  Commissaires  provisoires  : 
Leborgne,  Boyer,  Girard,  Victor  Giroud,  Alezina,  Victor  Mar* 

GOT,  NAVIZET  fils,  VENDRE,  MlCHAL-LADICH&RE,  CROZET,  BlGILLION 

ills,  avocat,  Fleury,  nggociant,  Durand  jeune,  Victor  Bigouroat, 
B£renger,  directeur  de  1'Enseignement  mutuel. 

Le  22  novembre,  la  formation  du  bureau  d6finitif  fut  ainsi 
6tablie  : 

Les  citoyens  Leborgne,  president ;  Royer,  Michal-Ladichfere 
et  Lapierre,  vice-presidents;  V.  Giroud,  Vendre  et  Alfred  Bigil- 
lion,  secretaires. 

La  Commission  se  composa  des  citoyens  :  Crozet,  Girard, 
Alezina,  Bache,  Clopin,  B6renger,  Margot,  Hauquelin,  Permezel, 
Michaud,  Durand,  H.  Bouvier,  Gruyer,  J.  Nicolas,  Bigourdat  fils, 
Fleury,  Duchon. 

La  candidature  de  Charles-Louis-Napol6on  Bonaparte  fut 
repoussie  k  Punanimit6  et  sur  la  proposition  d'un  des  secr6- 
taires,  le  citoyen  Vendre,  on  acclama  la  candidature  du  g6n6ral 
Cavaignac. 

Election  du  President  de  la  R6publique.  —  Divers  membres 
du  Conseil  g6n6ral  de  Tlsfere,  interrog^s  par  leurs  commettants  sur  le 
choix  k  faire  entre  les  candidats  k  la  pnSsidence  de  la  R6publique, 
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s'inspirant  de  leur  d^vouemont  aux  int£r6ts  moraux  et  matlriels  de 
la  France,  de  leur  amour  pour  I'ordre  ct  pour  la  liberty,  de  leur 
d^sir  d'assurer  la  paix  et  la  prosp£rit£  publique ;  fermement  convain- 
cus,  en  un  mot,  que  de  Election  qui  va  avoir  lieu  depend  le  salut 
de  la  Patrie,  d£clarent  qu'ils  voteront  pour  le  g£n£ral  Eugene  Cavai- 
gnac. 

Grenoble,  le  29  novembre  1848. 

Saint-Romme,  Couturier,  Freynet,  Royer,  Faugier,  Chollier, 
Pion,  Adolphe  Perier,  Sestier,  Grozet,  Desayes,  Marchand, 
Roullion,  Termbt,  Millon,  Tourmaire,  Correard,  Pierre  Jour- 
dan,  Reynier,  Martin,  Balme,  Michal-Ladichere,  E.  Bertrand, 
Bertier,  Berlioz,  Lhoste,  Eymard-Duvernay,  tous  membres  du 
Cornell  giniral  de  Vh&re. 

Aux  noms  qui  pr6cfedent  vinrent  s'ajouter  ceux  des  repr6sen- 
tants  du  peuple  Tranchand  et  Bertholon. 

R6sultats  de  Election.  —  Le  10  d6cembre,  le  peuple  et  Tar- 
m6e  proc6derent  k  Election  du  pr6sident  de  la  R6publique. 

Les  op6rations  du  scrutin  furent  tr6s  mouvement£es  k  Paris 
et  dans  les  grandes  villes. 

Dans  les  communes,  les  61ecteursse  rendirent  an  lieu  du  vote 
ayant  en  t6te  le  maire  et  le  cur6  et  pr6c6d6s  d'un  drapeau. 

Lbuis-Napol6on  Bonaparte  obtint  5,562,834  suffrages.  Le  g6- 
n6ral  Cavaignac  1,469,166  voix.  t  Le  parti  radical  et  ouvrier  put 
se  compter  :  370,119  voix  donn6es  k  M.  Ledru-Rollin ;  36,226  k 
M.  Ilaspail,  chiffraient  les  sympathies  qu'il  rencontrait  dans 
le  pays.  » 

«  Lamartine  qui,  dans  les  premiers  mois  de  Tann6e,  avaitjoui 
d'une  si  16gitime  popularit6,  ne  r6unit  pas  20,000  voix.  » 

Louis-Napol6on  Bonaparte  fut  61  u. 

I$M  A  Grenoble,  le  d6pouillement  des  bulletins  6tablit  les  r6- 
sultats  suivants  : 

Votants  :  11,706;  Louis-Napoleon  Bonaparte,  8,092  voix;le 
g6n6ral  Cavaignac,  3,074  voix.  Sur  139,321  votants,  pour  le  d6par- 
tement  de  Tlsfere,  Louis-Napol6on  Bonaparte  obtint  113,420  suf- 
frages et  le  g6n6ral  Cavaignac  21,244.  Les  autres  voix  furent 
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donn6es  aux  citoyens  :  Ledru-Rollin,  2,533;  Raspail,  308; 
Cavaignac,  g6n6ral,  135;  Lamartine,  94;  Bedeau,  13;  Francois 
Arago,  11 ;  Changarnier,  7 ;  Lucien  Bonaparte,  5 ;  Bugeaud,  4. 


is-Napoldon  Bonaparte,  president  de  la  R6publique.  — 
On  h&ta  la  proclamation  du  president  de  la  R&publique  pour 
6viter  des  demonstrations.  Elle  eut  lieu  le  20  d£cembre,  h  quatre 
heures  de  Taprfes-midi,  4  la  fin  d'une  s6ance  de  1' Assemble  na- 
tionale. M.  Armand  Marrast  donna  la  parole  4  M.  Waldeck- 
Rousseau,  rapporteur  de  la  Commission  charg6e  de  verifier 
Election. 

]jb  rapport  terming,  le  g6n6ral  Cavaignac  demanda  la  parole, 
monta  &  la  tribune  et  s'exprirna  ainsi  au  milieu  de  Amotion  uni- 
versale :  «t  Citoyens  repr6sentants,  j'ai  I'honneur  d'informer 
FAssembl6e  que  MM.  les  Ministres  viennent  de  remettre  &  Tins- 
tant  entre  mes  mains  leur  demission  collective.  Je  viens,  &  mon 
tour,  remettre  en  les  mains  de  1' Assemble  les  pouvoirs  qu'elle 
avait  bien  voulu  me  confier.  L' Assemble  comprendra,  mieux 
peut-6tre  que  je  ne  pourrais  Texprimer,  quels  sont  les  senti- 
ments de  reconnaissance  que  me  laissera  le  souvenir  de  sa 
confiance  et  ses  bont£s  pour  moi.  »  Ces  paroles,  prononc6ep 
d'une  voix  ferme,  furent  suivies  de  tongues  salves  d'applaudis- 
sements. 

Les  conclusions  du  rapport  ayant  ensuite  6t6  mises  aux  voix 
et  adoptees  k  l'unanimit&,  le  president,  M.  Armand  Marrast,  se 
leva  et  proclama  le  prince  Charles-Louis-Napolgon  Bonaparte 
president  de  la  R&publique  frangaise. 

Au  moment  de  prendre  possession  du  pouvoir,  le  president 
Louis-Napol6on  Bonaparte  pr6ta"  serment  devant  TAssemblee 
nationale,  conformgment  k  Tart.  48  de  la  Constitution  ainsi 
congu  : 

Art.  48.  —  *  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  President  de  la 
R6publique  pr£te,  au  sein  de  l'Assemblee  nationale,  le  serment 
dont  la  teneur  suit  :  «  En  presence  de  Dieu  et  devant  le  Peuple 
frangais,  reprisenti  par  VAssembUe  nationale,  je  jure  de  rester 
fid&le  d  la  Rdpublique  dimocratique,  une  et  indivisible,  et  de  rem- 
plir  tous  les  devoirs  que  m'impose  la  Constitution,  d 
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A  la  lecture  de  cet  article  faile  par  le  president  de  1'  Assemble, 
Louis-Napol6on  Bonaparte  r£pondit :  *  Je  le  jure.  » 

Le  prince  president  prononca  ensuite  une  allocution  dans 
laquelle  il  dit : 

Les  suffrages  de  la  nation  et  le  serment  que  je  viens  de  preter  me 
commandent  ma  conduite  future.  Mon  devoir  est  trac6,  je  le  rem- 
plirai  en  homme  d'honneur. 

Anim6  de  cet  esprit  de  conciliation,  j'ai  appel6  prfes  de  moi  des 
hommes  honnetes,  capables  et  d^voues  au  pays,  assur6  que,  malgr£ 
les  diversites  d'origine  politique,  ils  sont  d'accord  pour  concourir 
avec  vous  k  F application  de  la  Constitution,  au  perfectionnement  des 
lois,  k  la  gloire  de  la  R£publique. 

La  nouvelle  administration,  en  entrant  aux  affaires,  doit  remer- 
cier  celle  qui  la  pr^cfcde  des  efforts  qu'elle  a  faits  pour  transmettre  le 
pouvoir  intact,  pour  maintenir  la  tranquillity  publique. 

La  conduite  de  1'honorable  general  Cavaignac  a  et6  digne  de  la 
loyaute  de  son  caractfere  et  de  ce  sentiment  du  devoir  qui  est  la  pre- 
miere qualite  du  chef  d'un  fitat. 

Nous  avons,  citoyens  repr6sentants,  une  grande  mission  k  remplir, 
c'est  de  fonder  une  R^publique  dans  l'int£r6t  de  tous  et  un  gouver- 
nement  juste,  ferme,  qui  soit  anim£  d'un  sincfere  amour  du  progres, 
sans  etre  r6actionnaire  ou  utopiste. 

Soyons  les  hommes  du  pays  et  non  les  hommes  d'un  parti,  et, 
Dieu  aidant,  nous  ferons  du  moins  le  bien,  si  nous  ne  pouvons  faire 
de  grandes  choses. 

Apr6s  ce  discours,  le  prince  president  descendit  et  vinttendre 
la  main  au  g6n6ral  Cavaignac.  Celui-ci  la  prit  sans  se  lever  et 
tourna  aussitdt  la  t6te  vers  son  voisin. 

Le  pr6sident  de  la  R6publique  sortit  de  l'Assembl6e  accom- 
pagn6  de  trois  questeurs  et  de  quelques  repr6sentants  d6vou6s 
k  sa  personne.  II  monta  dans  une  voiture  qu'on  avait  pr6par6e, 
et  vers  cinq  heures  et  demie  du  soir  se  dirigea,  escorts  d'un 
d6tachement  de  cavalerie,  vers  le  palais  de  l'Elys6e  affect6  k  sa 
r6sidence. 

Par  d6cret  du  20  d6cembre,  le  nouveau  president  de  la  R6pu- 
blique  Louis-Napol6on  Bonaparte  composa  son  ministfcre  de  la 
manigre  suivante : 
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MM.  Odilon-Barrot,  miAfetre  de  la  Justice,  eharg6  de  pr6si<ter 
le  Conseil  des  ministres  en  r absence  du  president  de  la  R6pu- 
blique;  Drouyn  de  Lhuys,  ministre  des  Affaires  6trang6res; 
L6on  de  Malleville,  de  rint6rieur  ;  g6n6ral  de  division  Rulhifere, 
ministre  de  la  Guerre ;  de  Tracy,  de  la  Marine  et  des  Colonies ; 
de  Falloux,  de  l'lnstruction  publique  et  des  Cultes ;  L6on  Fau- 
cher,  des  Travaux  publics ;  Bixio,  de  ['Agriculture  et  du  Com- 
merce ;  Hippolyte  Passy,  des  Finances. 

La  situation  6conomique  de  la  France.  —  Les  Caisses  d'tpar- 
gnes,  cr66es  en  1818,  n'6taient  qu'au  nombre  de  13  en  1830;  en 
1848,  on  en  comptait  359  et  160  succursales. 

L'instruction  primaire  avait  616  organis6e  par  la  loi  de  1833. 
Cette  loi  6tablissait  dans  toute  la  France  des  6coles  primaires  k 
deux  degr6s,  les  unes  616mentaires,  les  autres  sup6rieures. 

Toute  commune  devait  avoir  au  moins  une  6cole  publique 
616mentaire ;  chaque  d6partement,  une  6cole  normale  primaire 
pour  former  les  instituteurs.  L'instituteur  communal  devait 
recevoir  un  traitement  fixe  garanti  par  la  commune  ou  par 
l'£tat  et  de  plus  une  r6tribution  scolaire  pay6e  par  les  families 
en  6lat  de  Pacquitter.  On  organisa  aussi  des  salles  d'asile  pour 
les  jetmes  enfants,  des  cours  d'adultes  et  des  6coles  d'apprentis. 

L'enseignement  populaire  prit  aussildt  un  rapide  d6veloppe- 
ment :  de  1833  k  1848,  le  nombre  des  6coles  primaires  s'61eva 
de  31,000  k  47,000  donnant  Tinstruclion  &  plus  de  deux  millions 
d'enfants. 

—  En  1836  avait  6t6  vot6e  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux;  la 
loi  de  1842  sur  les  chemins  defer  ordonnait  r6tablissement  de 
neuf  grandes  lignes,  dont  sept  devaient  rayonner  de  Paris  aux 
frontieres  et  au  centre  de  la  France,  et  les  deux  autres  (Lyon  k 
Strasbourg,  Bordeaux  a  Marseille)  desservir  Testet  le  sud-ouest 
de  la  France.  Les  d6penses  devaient  6tre  supportees  k  la  fois 
par  r£tat,  les  d6partements,  les  communes  et  les  compagnies. 
La  loi  sur  Impropriation  pour  cause  d'utilit6  publique  permet-  . 
tait  de  se  procurer  les  d6penses  n6cessaires  au  trac6  :  les  in- 
demnit6s,  les  terrassements  et  les  travaux  d'art  etaient  k  la 


charge  de  l'fitat ;  installation  des  rails  et  du  materiel,  les 
d'exploitation  et  d'entretien,  k  celle  des  compagnies.  Les  che- 
mins  de  fer,  avec  le  materiel,  devaient,  au  terme  du  bail  sign£ 
avec  les  compagnies,  faire  retour  k  l'£tat. 

En  1848,  2,868  kilometres  avaient  6t6  concedes,  1,821  kilome- 
tres etaient  en  voie  d'exploitation. 

—  A  partir  de  1834,  il  y  eut,  tous  les  cinq  ans,  une  exposition 
des  produits  de  l'industrie.  La  fabrication  du  sucre  de  betterave 
etait  neuf  fois  plus  considerable  en  1848  qu'en  1830  (54  millions 
au  lieu  de  6) ;  celle  du  fer  avait  double ;  elle  s'etait  61ev6e  de  2  & 
4  millions  et  demi  de  quintaux. 

Le  commerce  avait  augments  en  proportion.  II  s'etait  61ev6, 
de  1,230  millions  en  1830,  k  2,340  millions  au  commencement 
de  1848. 


1849 


iS  avril.  Expedition  romaine  dirigee  par  le  general  Oudinot.  —  28  mai.  L'Assemblee 
legislative  remplace  la  Constituent©;  lea  republicaias  y  sont  en  minorite.  — 13  jnin. 
Manifestation  dite  du  Conservatoire  contre  l'expldiUon  de  Rome;  proscription  de 
Ledru-Rollin.  —  Suppression  des  clubs. 


Nouveau  ministers,  2  Janvier  1849  :  —  dissentiments  entre  le 
President  de  la  R6publique  et  r Assemble.  —  M.  Boulay, 
vice-president  de  la  R6publique.  —  Administration  prtfec- 
torale  de  Users :  —  destitution  de  M.  Raymond,  prefet; 
nomination  de  M.  Dausss.  —  Administration  municipale  : 

—  demission  de  M.  Anthoard,  maire ;  nomination  de  M.  Tau- 
lier.  —  Anniversaire  de  la  Revolution  de  F6vrisr  et  de  la 
proclamation  de  la  R6publique.  —  Contre-coup  des  journ6ss 
de  f6vrier  en  Europe.  —  La  Revolution  italienne ;  la  R*pu- 
blique  romaine;  FExpedition  fran$aiss  contre  Rome.  — 
Derniers  jours  de  l'Asssmbies  constituante.  —  Elections 
legislatives  :  —  dans  risers,  les  Hautss-Alpes  et  la  Dr6me; 

—  dans  la  Seine.  —  1/ Assembles  legislative  :  —  manifesta- 
tions k  Grenoble;  —  Proclamations  de  r Assembles  et  du 
prince  president.  —  fimsutss  k  Paris  :  —  les  Journ6es  de 
juin  1849 ;  —  Ledru-Rollin  poursuivi  k  Grenoble.  —  Un 
representant  de  risers  devant  la  Haute-Cour.  —  La  Haute- 
Cour  presides  par  B6rsngsr  (de  la  Dr6me).  —  La  Haute- 
Cour  de  Bourges.  —  L'insurrsction  de  Lyon.  —  Grenoble 
en  6tat  de  siege.  —  Le  Ministers  du  31  octobre  1849.  —  Les 
arbrss  de  la  libsrte :  —  k  Grenoble  et  dans  le  departement ; 
enlevement  des  bonnets  rouges.  —  Garde  nationals  de  Gre- 
noble (26  fevrier  1848-11  Janvier  1852).  —  Notes  sur  quel- 
ques  personnages  politiques  de  risers*  —  Faits  divers  et 
locaux,  edilite.  —  La  religion  bibliocatholique.  —  Les  sectes 
philosophiques  :  —  les  Saint-Simoniens ;  les  Phalanste- 
risns;  les  protestants  lib6raux,  etc.  —  Jean  Rsynaud  k 
Grenoble.  —  Les  representants  de  risers.  —  L'Administra- 


•3 


--       * 


*■  C 


-  68  - 

tion  d6partementale :  —  Prtfets;  Conseillers  de  prefecture; 
Sous-Pr6fets.  —  Conseillers  g6n6raux  et  Conseillers  d'ar- 
rondissements.  —  Extraits  des  actes  administrates.  —  Ad- 
ministration municipale.  —  La  police.  —  La  magistrature 
et  le  barreau.  —  La  Cour  d'appel.  —  Le  clerg6.  —  Adminis- 
tration militaire.  —  L'Universitd.  —  Les  Mus6es.  —  Leg 
artistes  dauphinois.  —  Le  th6&tre  de  Grenoble.  —  Les 
journaux  6ph6m&res;  —  la  Presse  grenobloise.  —  Soci6t6s 
de  seconrs  mutuels  de  Grenoble.  —  Statistique  de  la  ville 
de  Grenoble. 


*    -i 


Nouveau  Minist4re,  2  Janvier  1849  :  —  dissentiments 
entre  le  President  de  la  R6publique  et  I'Assemblde.  —  Le 
prince  Louis-Napol6on  Bonaparte,  quelques  jours  apr&s  sa  no- 
mination k  la  pr6sidence  de  la  R6publique,  avait  nomm6  le 
marshal  Bugeaud  au  commandement  de  Tarm^e  des  Alpes  et 
le  g6n6ral  Ghangarnier  au  double  commandement  de  la  garde 
nationale  de  la  Seine  et  des  troupes  de  la  premiere  division  mi- 
litaire. 

Les  r6publicains,  que  Election  du  10  d6cembre  1848  avait 
m6content6s,  commengaient  a  s'alarmer ;  ils  ne  laissferent  point 
passer  sans  protestation  ces  deux  nominations. 

Le  Minist6re  venait  d'etre  k  peine  form6,  le  20  d6cembre  1848, 
que  le  2  Janvier  il  recevait  le  remaniement  suivant :  «  Le  citoyen 
L6on  Faucher  6taitnomm6  Ministre  de  PInt6rieur,  en  remplace- 
ment  du  citoyen  L6on  Malleville,  d&missionnaire ;  le  citoyen 
Lacrosse,  vice-pr6sident  de  r  Assemble  nationale,  Ministre  des 
Travaux  publics,  en  rem  placement  du  citoyen  L6on  Faucher; 
le  citoyen  Buffet,  repr6sentant  du  peuple,  Ministre  del'Agricul- 
ture,  en  remplacement  du  citoyen  Bixio,  d6missionnaire.  » 

Deux  pouvoirs  6taient,  d6s  lors,  appel6s  &  gouverner  de  con- 
cert ;  Tun  6tait  le  President  de  la  R6publique,  1'autre  F  Assem- 
ble constituante. 

Seule  arbitre  de  ses  destinees,  completement  ind6pendante, 
l'Assembl&e  ob6it  h  un  sentiment  de  defiance  envers  Louis-Na- 
pol6on  Bonaparte.  Elle  annonga  l'intenlion  de  veiller  a  la  mise 
en  pratique  de  la  Constitution,  de  guider  le  Pr6sident  et  d'61a- 


borer  les  lois  comptementaires  des  institutions  rtpublicaines. 
Jusqu'au  27  mai  1849,  le  prince  president  «  dut  done  gouver- 
ner  avec  l'aide  d'une  assemble  en  grande  partie  hostile  et  inves- 
tie  d'une  veritable  souverainete  ». 


M.  Boulay,  vice-president  de  la  R6publique.  —  Le  comte 
Boulay  (de  la  Meurthe)  fut  £lu  par  1' Assemble  constituante 
vice-president  de  la  R6publique  francaise. 

L'Assembiee  lui  avait  affecte  pour  residence  le  Petit-Luxem- 
bourg, mais  elle  ne  vota  point  les  frais  d'installation  et  de  repre- 
sentation que  n6cessitait  l'habitation  de  ce  palais.  M.  Boulay 
d£clara  k  ce  propos  qu'il  refusait  non  seulement  l'habitation  du 
Petit- Luxembourg,  mais  encore  son  traitement  £gal  k  celui  des 
ministres. 

II  ajouta  qu'il  servirait  gratuitement  la  Republique. 

La  magistrature  de  M.  Boulay  fut  d'ailleurs  de  courte  dur£e. 
Voici  quelques  notes  biographiques  sur  cepersonnage  politique  : 

Henri-Georges  Boulay  de  la  Meurthe,  etait  fils  d'Antoine- 
Jacques-Claude-Joseph  Boulay  de  la  Meurthe,  magistrat  et 
homme  politique,  116  k  Chamousey  (Vosges),  en  1761,  mort  en 
1840.  Henri-Georges  Boulay  etait  n6  k  Nancy,  en  1797,  il  mou- 
rut  en  1858.  Avocat  k  Paris  en  1830,  il  devint,  sous  Louis-Phi- 
lippe, colonel  de  la  11*  legion  de  la  garde  nationale;  61u  depute 
de  la  Meurthe,  puis  des  Vosges,  il  se  fit  remarquer  par  la  viva- 
cite  de  ses  opinions  bonapartistes*  Membre  de  la  Constituante 
en  1848,  M.  Boulay  fut  d6sign6  comme  vice-president  de  la 
Republique,  sur  la  presentation  de  Louis-Bonaparte,  qui,  monte 
sur  le  trdne,  le  nomma  senateur.  President  de  la  «  Society  pour 
l'instruction  eiementaire  »,  fondle,  en  1815,  par  Lazare  Carnot, 
Boulay  de  la  Meurthe  s'est  surtout  signaie  par  son  active  pro- 
paganda en  faveur  du  developpement  de  l'enseignement  pri- 
maire. 

|VJ  Administration  pr6f ectorala  de  l'ls&re :  —  destitution  de 
M.  Reymond,  prifet;  nomination  de  M.  Dausse.  —  A  peine  au 
pouvoir,  le  nouveau  Minist&re  fit  paraltre  un  mouvement  pr6- 
fectoral  important. 
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M.  Reymond,  pr6fet  de  l'lsSre,  fut  destitu6  et  regut  pour  suc- 
cesseur  M.  Dausse. 

Avant  de  quitter  la  prefecture,  oil  il  avait  fait  preuve  de 
<  grandes  qualitgs  d'administrateur  et  d'un  rgpublicanisme 
ardent »,  M.  Reymond  6crivit  la  proclamation  suivante  : 


Grenoble,  6  fevrier  1849. 

Adieux  de  M.  Reymond,  pr if  et  de  Vlskre,  aux  Sous-Prifets, 
aux  Maires  et  aux  Habitants  de  ce  departernent. 

Mes  ghers  Concitoyens, 

Au  moment  oil  je  vais  quitter  la  Prefecture  de  l'lsfere,  il  me  reste 
un  dernier  devoir  k  remplir. 

J'ai  besoin  de  vous  exprimer  ma  profonde  reconnaissance  pour  le 
concours  si  empress^  que  mon  administration  a  trouv£  dans  votre 
patriotisme  et  votre  d&vouement. 

Quand  j'ai  6t6  appel£  k  des  fonctions  que  j'6tais  loin  d'ambition- 
ner,  j'ai  du  craindre  que  le  fardeau  Mt  au-dessus  de  mes  forces,  mais 
votre  bienveillance  me  l'a  rendu  moins  lourd  :  ma  mission  parmi 
vous  n'a  6t6  qu'une  mission  de  paix  et  de  conciliation ;  vous  m'avez 
encourage  dans  mes  efforts,  et  il  m'est  doux  de  le  redire,  vous  m'avez 
g£n£rcusement  tenu  compte  de  ma  bonne  volont£. 

Nous  avons  eu  k  traverser  des  £preuves  difficiles,  la  misdre  a  6t6 
grande  chez  les  habitants  des  campagnes,  comme  chez  les  ouvriers 
de  nos  villes ;  mais  le  bon  esprit  de  nos  populations  a  compris  les 
exigences  du  moment ;  elles  ont  patriotiquement  accept^  les  sacrifices 
dont  elles  attendent  le  prix,  et  au  plus  fort  de  l'orage,  le  departernent 
n'a  jamais  s£par£  le  respect  de  l'ordre  de  son  amour  pour  la  liberty. 

Dieu  veuille  que  la  France  n'ait  plus  k  craindre  de  mauvais  jours  ; 
que  les  partis  abjure nt  enfin  leurs  querelles  et  leurs  haines,  et  qu'ils 
se  donnent  la  main  pour  entrer  au  champ  d'asile  oil  la  R6publique 
les  convie  !!  Mais,  quoi  qu'il  advienne,  Habitants  de  l'lsftre,  n'ou- 
blions  pas  qu'une  de  nos  gloires  les  plus  chores,  c'est  d'etre  rest£s 
purs  de  toute  violence  ;  souvenons-nous  que  la  devise  de  notre  dra- 
peau,  c'est  la  Fraternite...  Soyons  unis  pour  d£fendre  la  R6pu- 
blique,  car  la  R6publique  aujourd'hui,  c'est  le  pays. 

Recevez,  mes  chers  concitoyens,  vous  surtout  mes  collaborateurs, 

mes  remerciements  et  mes  adieux. 

Ferd.  Raymond. 
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Le  successeur  de  M.  Reymond,  comme  pr6fet  de  l'ls&re,  fut 
M.  C.  Dausse,  originaire  du  Dauphin6.  Le  nouvel  administrateur 
da  d6partement  adressa  une  circulaire  aux  Sous-Pr6fets,  aux 
Maires  et  autres  fonctionnaires  publics,  pour  leur  faire  part  de 
son  entree  en  fo  net  ion. 

Le  8  ffevrier,  M.  Dausse  recevait,  k  la  Pr6fecture,  les  oflBciers 
de  la  garde  nationale;  il  n'y  eut  pas  de  discours,  mais  une 
simple  causerie  qui  se  termina  par  le  cri  de  :  c  Vive  la  R&pu- 
blique!  > 

Up  Administration  municipale  :  —  demission  de  M.  An- 
thoard,  maire ;  —  nomination  de  M.  Taulier.  —  Le  30  Janvier 
1849,  M.  Anthoard,  maire  de  Grenoble,  et  MM.  Nicolas,  Rey,  Per- 
mezel,  Giroud  et  Sappey,  conseillers  de  Pr6fecture,  envoy&rent 
leur  demission  au  Ministre  de  rint6rieur.  Dans  sa  lettre  au 
Ministre,  M.  Anthoard  s'exprimait  ainsi : 

. . .  Vous  avez  destitu6  le  Pr6fet  de  l'ls&re  ;  vous  avez  frappl  un 
honn£te  homme,  un  patriote  6prouv6.  Puissiez-vous,  pour  le  rempla- 
cer,  trouver  quelqu'un  qui  ait  autant  que  lui  les  sympathies  du  d6- 
partement  i  Dans  Fint6r6t  du  pays,  je  le  desire,  mais  je  n'ose  l'es- 
p^rer ! 

Moi  qui  partage  toutes  ses  opinions,  qui  m'honore  d'dtre  son  ami 
depuis  bien  des  ann£es,  je  dois  le  suivre  dans  sa  retraite.  Je  remets, 
dfcs  ce  jour,  Fadministration  de  la  ville  k  mes  adjoints,  en  attendant 
que  vous  m'ayez  donn6  un  successeur. 

Salut  et  fraternity. 

Anthoard. 

Ce  fut  le  17  mars  suivant  que  M.  Taulier,  ancien  adjoint, 
ancien  maire,  reprit  ses  derniferes  fonctions  en  succ6dant 
k  M.  Anthoard. . .  «  Si  j' accept e  de  nouveau  les  fonctions  de 
maire,  disait-il  dans  son  allocution  au  Conseil  municipal, 
e'est  que  les  temps  sont  difflciles  et  qu'aujourd'hui,  plus  que 
jamais,  la  chose  publique  commande  l'esprit  de  sacrifice. . .  » 

Le  24  mars,  M.  H.  Giroud,  adjoint,  donnait  sa  demission. 
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Anaiversaire  de  la  Revolution  d*  Ftvrier  et  de  la  proclama- 
tion de  la  IWpuMique.  —  La  loi  relative  k  la  calibration  de  ces 
anniversaires  6tait  ainsi  congue  : 

Art.  ler.  —  Les  journles  du  24  fevrier  et  du  4  mai  de  chaque 
ann£e  seront  desormais  jours  f£ri£s  et  fetes  nationales* 

Art.  2~  —  Le  24  fevrier  prochain,  il  sera  ceiebr6  un  service  rcli- 
gieux  coipmemoratif  et  d' act  ions  de  graces  dans  tout$s  les  communes 
de  France. 

Les  autorites  constitutes,  la  garde  nationale  et  l'arm^e  y  assiste- 
ront  en  corps  et  par  deputations. 

Le  President  de  la  R6publique  et  l'Asserabiee  nationale  assisteront 
au.  service  qui  sera  c£16br£  k  Paris. 

Art.  3.  —  Un  credit  de  500,000  fr.  est  ouvert  sur  Texercice  1849 
au  Ministre  de  rinlerieur,  pour  que  c$tte  somme  soit  employee  par 
des  actes  d'assistance  a  la  celebration  populaire  du  premier  anniver- 
saire  de  fevrier  1848,  tant  k  Paris  que  dans  les  departements. 

Paris,  le  13  f6vrier  1849. 

QP  Daps  une  circulaire  adress6e  aux  Maires,  M.  G.  Dausse, 
pr6fet  de  l'lsdre,  disait  que  pour  consacrer  1'anniversaire  du 
24  fevrier,  r Assemble  nationale  avait  eu  d'abord  une  pen- 
s6e  de  bienfaisance,  en  allouant  k  chaque  d6partement  un 
secours  k  distribuer  aux  communes  les  plus  malheureuses,  aux 
indigents  les  plus  n6cessiteux. 

Quant  k  la  c£r£monie  commemorative,  elle  se  composera,  suivant 
le  vceu  de  1' Assemble,  d'un  service  funtbre  a  la  suite  duquel  un  Te 
Deum  sera  chanty. 

La  garde  nationale  et  Farm^e  y  seront  representees  par  des  depu- 
tations, II  n'est  pas  prescrit  de  revue. 

Grenoble,  22  fevrier  1849. 

De  leur  cdt6,  les  adjoints  faisant  fonctions  de  Maire  de  la 
ville  de  Grenoble,  les  citoyens  A.  Bovier-Lapierre,  Bigillion, 
Giroud,  dans  une  proclamation  adress6e  k  leurs  concitoyens, 
6crivaient :  «  Le  24  f6vrier  a  marqu6  Tavfenement  de  la  R6pu- 
blique.  Le  4  mai,  les  61us  du  peuple  ont  sanctionn6  le  triomphe 
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de  la  democratic  Desormais,  la  Nation  se  gouverne  eHe-mfeme, 
et  le  suffrage  u ni verse  1,  manifestation  de  sa  volonte  souveraine, 
est  une  garantie  de  liberte,  d'ordre  et  de  progrfcs.  En  com- 
memoration de  la  premiere  de  ces  grandes  journ6es  et  pour 
honorer  la  memoire  des  citoyens  g6n6reux  qui  ont  succombe 
dans  la  lutte,  nous  avons  arrete  le  programme  suivant : 

«  Art.  ler.  —  Le  vendredi  23  fevrier,  il  sera  tir£  des  salves  d'ar- 
tillerie  au  coucher  du  soleil.  Elles  seront  r6p£t£es  le  24 ,  k  la  nais- 
sance  et  k  la  chute  du  jour. 

«  Art.  2.  —  Le  m6me  jour  24,  il  sera  c£l£br6  dans  la  cath6drale, 
k  dix  heures  du  matin,  un  service  religieux  comm£moratif  et  d' ac- 
tions de  gr&ces,  k  la  suite  duquel  un  TeDeum  sera  chants.  Les  auta- 
rkies constitutes,  la  garde  nationale,  Tarmac  et  les  6coles  y  assiste- 
ront  par  deputations. 

«  Art.  3.  —  Les  Edifices  publics  seront  pavois^s.  Les  citoyens 
sont  invites  k  pavoiser  leurs  maisons.  Les  frais  ordinaires  d'illumina- 
tions  des  Edifices  publics  seront  employes  en  secours  de  bienfaisance. 

«  Art.  4.  —  Des  distributions  faites  par  les  soins  du  Bureau  de 
bienfaisance  consisteront :  1°  en  vfitements  accord6s  aux  enfants  les 
plus  n£cessiteux  des  6coles  communales;  2°  en  outils  donnas  k  de 
jeunes  apprentis ;  3°  en  restitutions  d'effets  mobiliers  d£pos£s  au 
prfit  charitable ;  4°  en  allocations  k  quelques  jeunes  ouvriers,  des 
frais  de  leur  admission  dans  les  soci6t6s  de  bienfaisance  mutuelle.  » 

A  l'occasion  de  cette  fete,  une  somme  de  800  fir.  fut  mise 
par  la  Municipality  k  la  disposition  du  Bureau  de  bienfai- 
sance. 

Dans  le  credit  ouvert  au  budget  de  1849,  porte  k  1,500  fr.,  les 
depenses  de  la  ville  s'eievferent,  pour  le  24  fevrier,  k  655  fr.;  il 
restait  disponible,  pour  le  4  mai,  845  fr. 

Daprfes  un  relev6  de  compte,  la  repartition  des  credits  fut 
etablie  ainsi  :  Societes  de  secours  mutuels,  prix  d'admission 
dans  les  Societes  de  bienfaisance,  Apprentis,  CEuvre  de  Saint- 
Joseph,  Orphelines,  Providence,  ficole  protestante,  Salles  d'asile 
Saint-Laurent  et  Comeiie,  Ecoles  chr6tiennes,  Enseignement 
mutuel,  Ecole  superieure,  Ecole  annexe,  Pret  charitable,  Ecole 
des  sourds  et  muets,  salaires  des.  concierges  et  frais  divers, 
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secours  en  v6tements ;  nous  relevons :  ler  mai  1847, 1,207  fr.  40 ; 
24  f6vrier  1848,799  fr.  35;  4  mai  1849,  845  fr.  Sur  1'allocation  de 
l'Etat  au  d6partement  de  ris&re,  se  montant  k  3,400  fr.,  il  fut 
attribu6  k  la  commune  de  Grenoble  une  somme  de  400  fr. 
pour  les  secours  k  distribuer  k  Toccasion  des  deux  anniver- 
saires. 

Le  Ministre  de  TInt6rieur  adressait  aux  Pr6fets,  le  29  avril 
1849,  la  d6p6che  qui  suit :  «  La  loi  du  15  f6vrier  est  formelle. 
Le  4  mai  est  jour  f6ri6.  C'est  ce  jour  et  non  pas  un  autre,  que 
vous  devez  c616brer  Tanniversaire  de  la  proclamation  de  la 
R6publique  par  1' Assemble  nationale.  * 

M.  Fr6d6ric  Taulier,  maire  de  Grenoble,  organisa  la  c6r6- 
monie  du  4  mai  et  convia  la  population  k  prendre  part  aux  r6- 
jouissances. 

Nous  donnons  un  extrait  du  programme  fait  en  THdtel  de 
Ville,  le  2  mai  1849  : 

«  L'anniversaire  de  la  proclamation  de  la  R6publique  sera 
annonc6,  le  4  mai,  k  la  naissance  du  jour,  par  des  salves  d'ar- 
tillerie. 

€  De  nouvelles  salves  seront  tir6es  k  la  fin  de  la  journ6e. 

<  Les  Edifices  publics  seront  pa vo is 6s.  Les  citoyens  sont  invi- 
tes k  pavoiser  &galement. 

« II  n'y  aura  pas  d'illuminations.  Les  sommes  qui  auraient  6t6 
d6pens6es  pour  cet  objet  seront  employ 6es  k  des  oeuvres  de 
bienfaisance. 

«  Un  Te  Deum  sera  c616br6  dans  l'6glise  cath6drale  k  10  heures 
1/2  du  matin. 

a  Aprfes  la  c6r6monie  religieuse,  une  revue  g6n6rale  de  la  garde 
nationale,  des  troupes  de  l'arm£e  des  Alpes  et  de  la  garnison 
aura  lieu  k  l'Esplanade. 

« A  3  heures  1/2  de  Taprfes-midi,  il  sera  distribu6  des  livres, 
des  instruments  de  math6matiques,  des  outils  d'apprentissage 
ou  autres  objets  utiles  k  deux  cents  enfants  ou  adultes,  pris 
dans  les  diflferentes  6coles  de  Grenoble,  dans  la  salle  de  l'Ecole 
primaire  sup6rieure. 

«  Pendant  la  c6r6monie,  des  morceaux  seront  ex6cut6s  par  le 
corps  de  musique  de  la  garde  nationale.  » 

Les  fetes  du  24  fevrier  furent  favoris6es  par  le  beau  temps 
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et  eurent  an  grand  succfes ;  le  lendemain,  k  1  heure,  au  Jardin 
de  Ville,  eut  lieu  un  banquet  sous  la  pr6sidence  de  MM.  Th6- 
venet,  Michalet  et  Anthoard,  auquel  assistaient  huit  cent  cin- 
quante  convives. 

L'anniversaire  du  4  mai,  la  pluie  n'ayant  cess6  de  tomber  dfcs 
le  matin,  n'obtint  pas  T6clat  qu'on  esp6rait. 

Dans  un  ordre  du  jour  k  la  garde  nationale,  le  lieutenant-co- 
lonel Gruyer,  chef  de  la  16gion,  disait : 

A  cause  du  mauvais  temps,  la  revue  de  TEspIanade  n'ayant  pu 
avoir  lieu  avec  toute  la  solennite  remarquable,  la  garde  nationale 
prendra  de  nouveau  les  armes  dimanche  prochain.  Elle  sera  pass£e 
en  revue  k  TEspIanade,  k  midi  precis,  avec  les  troupes  de  garnison 
et  de  Tarm£e  des  Alpes;  le  rappel  sera  battu  k  dix  heures  et  demie... 

Si  le  temps  s'opposait  k  la  revue,  elle  serait  ajourn^e  k  une  £poque 
prochaine  et  ult£rieurement  fix^e. 

Grenoble,  5  mai  1849. 

A  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la  R6publique,  trois  dra- 
peaux  avaient  6t6  remis  k  Tinfanterie  et  trois  6tendards  k  la  ca- 
valerie  et  k  rartillerie  de  la  garde  nationale. 


Contre-coup  des  journ6es  de  tevrier  en  Europe.  —  La  Revo- 
lution de  4848,  comme  celle  de  1830,  eut  un  contre-coup 
presque  imm6diat  en  Europe.  Le  mouvement,  k  la  fois  liberal 
et  national,  qu'elle  provoqua,  eut  pour  theatres  l'ltalie,  l'Au- 
triche  et  l'Allemagne;  il  agita  m6me  les  Principaut6s  Danu- 
biennes.  Mais,  apr6s  un  triomphe  de  courte  dur6e,  la  Evolu- 
tion fut  vaincue  et  Tancien  ordre  de  choses  partout  r6tabli. 


La  Revolution  italienne.  —  Nous  nous  occuperons  seule- 
ment  de  la  R6volution  italienne,  car  elle  seule,  par  suite  de 
Texp6dition  frangaise  de  Rome,  a  laiss6  des  traces  dans  notre 
region  fronttere. 

L'ltalie  divis6e  en  un  grand  nombre  d'Etats  souverains  6t  k 
peu  pr6s  absolus,  dont  les  princes  6taient  pour  la  plupart  les 
prot6g6s  ou  les  complices  de  la  domination  6trangdre,  la  p6- 
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ninsule  italique  avait  k  conquGrir  son  unit6  et  son  inctepen- 
dance.  EUe  n'avait  pas  attendu,  cette  fois,  le  signal  de  la  France. 
Le  r6veil  national  avait  coincide  avec  Pavfenement  d'un  pape 
<r  liberal  »,  Pie  IX  (juin  1846),  dont  les  premiers  actes  avaient 
r£pondu  aux  esp6rances  qu'il  avait  fait  concevoir  et  provoqu6 
un  grand  mouvement  r6formateur  :  le  grand-due  de  Toscane, 
le  roi  de  Ptemont,  Charles-Albert,  le  roi  des  Deux-Siciles  lui- 
m6me,  Ferdinand  II,  ce  dernier  contraint  par  ^insurrection 
sicilienne,  avaient  promulgu6  des  constitutions. 

Les  journ6es  de  f6vrier  g6n6ralis6rent  le  mouvement :  Milan 
se  souleva  et  chassa  de  ses  murs,  aprSs  une  lutte  acharn6e  de 
cinq  jours,  le  vieux  feld-mar£chal  autrichien  Radetsky  (18  mars); 
la  r6publique  fut  proclam6e  k  Venise  sous  la  pr6sidence  d'un 
illustre  patriote,  Daniel  Manin  (24  mars);  des  gouvernements 
provisoires  furent  etablis  k  Parme  et  k  Modfene(avril). 

L'enthousiasme  devint  g6n6ral;  les  populations  entrainferent 
les  souverains.  Charles-Albert  mit  ses  troupes  au  service  de  la 
guerre  de  Tind6pendance  et,  prenant  lui-m6me  le  commande- 
ment  d'une  arm6e  form£e  de  Pi6montais,  de  volontaires  re- 
mains et  toscans,  et  d'un  corps  exp6ditionnaire  napolitain, 
p6n6tra,  aprfes  avoir  force,  k  Goito,  le  passage  du  Mincio  (8  avril), 
dans  le  quadrilatere  ou  s'etait  r6fugi6  Radetsky  et  assi6gea 
Mantoue. 


D6faite  des  Pi6montais  k  Custozza.  —  Les  princes  italiens, 
d'abord  unis  pour  chasser  retranger,  rappeterent  leurs 
troupes  quand  ils  virent  leurs  couronnes  menac6es  par  le 
parti  r6publicain  avec  Mazzini  et  par  la  popularity  croissante 
de  Charles-Albert,  k  qui  les  lib6raux  songeaient  k  donner  le 
titre  de  roi  d'ltalie.  Celui-ci,  abandonn6  de  ses  allies,  ne  tarda 
pas  k  etre  envelopp6  par  des  forces  sup6rieures,  battu  k  Cus- 
tozza et  refouie  dans  ses  Etats.  Toute  la  Lombardie  retomba 
sous  la  domination  autrichienne.  Le  10  aoAt,  Radetsky  rentrait 
k  Milan.  Le  13  septembre,  Ferdinand  II  reprenait  Messine  et 
recouvrait  la  Sicile. 


La  R6publique  romaine.  —  Encourages  par  l'exemple  de  Ve- 
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aise,  qui  r&ristait  6nergiqueraent  aux  Autrichiens,  les  Italians 
voulurent  continuer  la  guerre,  mais  sans  les  princes  qui  avaient 
trahi  ou  d6sert6  la  cause  nationale.  Le  pape  Pie  IX,  effray6  par 
l'assassinat  de  son  ministre  Rossi,  s'6tant  r6fugi6  k  Gaete,  dans 
le  royaume  de  Naples,  une  Constituante,  61ue  par  le  suffrage 
universel,  proclama  la  Republique  (9  f6vrier).  Une  r6volution 
analogue  s'accomplit  k  Florence,  que  le  grand-due  de  Toscane 
avait  quitt6e  (18  fSvrier). 

Victoire  de  l'Autriche  &  Novare.  —  Le  roi  Charles-Albert, 
pouss6  k  la  guerre  par  son  Parlement,  se  d6cida  k  jouer  encore 
une  fois  sa  couronne;  mais  il  fut  complement  d6fait  k  Novare 
(23  mars).  Le  soir  de  cette  fatale  journ6e,  le  roi  vaincu,  qui, 
toute  la  journ6e,  avait  cherch6  la  mort,  qui  s'6tait  obstin6e  k  le 
fuir,  abdiqua  en  faveur  de  son  flls  Victor-Emmanuel  II  et  partit 
aussitot  en  refusant  d'indiquer  le  lieu  de  sa  retraile.  II  mourut 
peu  de  temps  apr6s  k  Oporto  (Portugal). 

Le  Pi6mont  vaincu,  la  reaction  triompha  sur  tous  les  points 
en  Italie.  Venise  elle-m6rne  ne  tarda  pas  k  succomber,  malgr6 
rh6roique  d6fense  de  Manin  et  des  g6n6raux  P6p6  et  Ulloa, 
mais  elle  ne  se  rendit  que  quand  elle  eut  6puis6  ses  munitions 
et  ses  vivres  (25  aoftt  1849). 

Expedition  francjaise  contre  Rome  (avril  1849).  —  Ce  fut 

la  r6publique  frangaise  qui  renversa  la  r6publique  romaine. 
Une  arm6e  avait  6t6  rassembl6e  pour  surveiller  et  contenir  les 
Autrichiens;  malgr6  Topposition  du  parti  r6publicain,  le  prince 
Napol6on  la  dirigea  sur  Rome  sous  les  ordres  du  gen6ral  Oudi- 
not  qui  d6barqua  k  Civita-Vecchia,  le  25  avril  1849.  La  repu- 
blique romaine  6tait  gouvern6e  par  Mazziniqui  avait  pris  pour 
devise  :  «  Dieu  etle  peuple.  »  Les  troupes  6taient  commandoes 
par  Garibaldi  qui  venait  de  prendre  une  part  active  a  la 
guerre  contre  TAutriche.  Apr6s  un  mois  de  negotiations  inu- 
tiles,  le  corps  d'arm6e  frangais  commenga,  lc  3  juin,  le  siege  de 
Rome  qui  fut  dirig6  par  le  g6n6ral  du  genie  Vaillant.  Apr6s  une 
d6fense  6nergique,  Garibaldi  sortit  de  la  ville  dans  la  nuit  du 
1"  au  2  juillet ;  le  lendemain,  les  Frangais  entr^rent  dans  Rome 
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pour  ne  plus  la  quitter  pendant  seize  ans.  Pie  IX  revint  de 
Ga6te  le  4  avril  1850. 

En  France,  1' Assemble  nationale  s'6tait  s6par6e  au  mois  de 
mai  1849,  non  sans  avoir  protests  contre  l'attitude  du  President 
de  la  R6publique  dans  cette  campagne. 

La  restauration  6tait  complete  en  Italie  :  le  Pi6mont,  oft  Vic- 
tor-Emmanuel maintint  le  «  statut  constitutionnel  »,  restade 
nouveau  le  seul  asile  de  la  liberty  dans  la  pgninsule  et  le  point 
de  ralliement  du  parti  de  l'ind6pendance. 

A  propos  de  la  campagne  de  Rome,  nous  avons  pu  recueillir 
les  documents  locaux  suivants  : 


Paris,  lc9  mai  1849,  11  heures  matin. 


PR^FEGTUBE  DE  L ISERE 


Le  Ministre  de  VIntirieur  &  Prifet  Isdre. 

Rassurez  la  population.  —  Les  nouvelles  qu'on  avait  r£pandues 
sur  la  lutte  engag^e  devant  Rome  6taient  inexactes.  —  Le  Gouver- 
nement  vient  de  recevoir  du  g£n6ral  Oudinot  une  d£peche  envoyee 
de  Palo,  le  4,  et  qui  contient  ce  qui  suit : 

La  3e  brigade  (5,000  hommes)  est  debarquee.  Le  quartier  g6n£ral 
est  k  Palo  avec  la  2e  brigade.  La  in  est  k  Palidaro,  k  six  lieues  de 
Rome. 

Les  Napolitains  sont  en  marche  sur  Rome.  —  Nous  occuperons  la 
ville  avant  eux. 

J'envoie  k  Toulon  six  cents  prisonniers.  —  Rien  ne  peut  donner 
une  idee  de  l'ardeur  des  soldats. 

Nos  blesses,  au  nombre  de  cent  cinquante-neuf,  partent  pour  Bas- 
tia,  sur  le  Sani. 

Le  Dxrecteur  du  TSlSgraphe, 
Sign6  :  Ollivault  du  Plessis. 

Pour  copie  conforme  :  Le  Pr&fet  de  Vh&re, 

Dausse. 
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Paris,  13  mai,  k  midi. 

PREFECTURE  DE   l/lSERE 

Ministre  de  VIntirieur  &  Prifet  Isdre. 

Paris  jouit  du  calme  le  plus  profond ;  la  conGance   renatt.   Les 
61ecteurs  s'empressent  de  voter. 
Le  Gouvernement  a  re§u  du  g6n£ral  Oudinot  la  d^pfiche  suivante  : 

«  Palo,  le  8  mai. 
«  Le  giniral  Oudinot  au  Ministre  de  la  Guerre. 

«  La  3e  brigade  et  le  16e  l£ger  sont  heureusement  d6barqu£s.  — 
La  force  num£rique  du  corps  exp6ditionnaire  est  trfes  suffisante  pour 
conserver  k  la  France  l'ascendant  qu'elle  doit  exercer  dans  ce  pays. 
—  D&8  domain  je  me  porterai  en  avant  pour  prendre  une  position 
A'oii  je  dominerai  la  zone  ouest  delaville. 

«  Je  suis  fortement  6tabli  k  Fumicino.  Le  moral  et  l'6tat  sanitaire 
de  la  troupe  ne  laissent  rien  k  d£sirer,  k  l'exception  d'une  trentaine 
de  blesses. 

«  Le  Gouvernement  romain  n'a  pas  en  sa  possession  un  seul  soldat 
frangais,  ni  m6me  un  havre-sac.  » 

Le  Direteur  du  TiUgraphe, 
Sign6  :  Ollivault  du  Plessis. 

Pour  copie  conforme  :  Le  Prifet  de  Vhhre, 

Dadsse. 

Copie  de  ces  deux  d6p6ches  avait  6t6  remise  au  maire  de 
Grenoble. 
Une  derntere  communication  pr&ectorale  6tait  ainsi  congue  : 

PREFECTURE  DE  L'isfcRE.  —  CABINET  DU  PRIFET 

Grenoble,  4  juillet  1849. 

Monsieur  lb  Maire  de  Grenoble, 

J'ai  Thonneur  de  vous  adresser  la  copie  d'une  d^pfiche  t61£gra- 
phique  qui  me  parvient  k  Tinstant ;  veuillez  la  faire  publier  imm6dia- 
tement. 
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«  Paris,  le  3  juiilet,  k  3  heures  du  soir. 

«  Le  Ministre  de  Vlntirieur  d  Prifet  Isbre. 

«  Une  d^peche  ttS16graphique  de  Civita-Vecchia,  en  date  du  1"  juil- 
let,  annonce  que  1' Assemble  constituante  de  Rome  a  d6clar<5  qu'elle 
cessait  une  defense  d£sormais  inutile. 

«  La  municipality  romaine  s'est  rendue  au  camp  du  g£n£ral  Fran- 
$ais  pour  demander  k  capituler.  » 

Yeuillez  agr£er,  Monsieur  le  Maire,  etc. 

Le  Directeur  du  TSlSgraphe, 
Signd  :  Ollivault  du  Plessis. 

Le  PrSfet  de  Mere, 
Daussb. 


Derniers  jours  de  TAssembl^e  eonstituante*  —  Malgrg  les 
r6clamations  des  Ministres,  les  d6put6s  avaient  vote,  le  27  d6- 
cembre  1848,  la  suppression  de  Fimpftt  du  sel  A  partir  du  1*  Jan- 
vier suivant. 

Le  Gouvernement  avait  demand^  aa  moins  un  d61ai  d'un  an 
pour  trouver  d'autres  ressources  en  compensation  de  celles 
qu'on  luienlevait;  on  nelui  donna  qu'un  d61ai  de  cinq  jours. 

Un  repr6sehtant  de  la  Charente  fit  une  proposition  qui  excita 
de  violents  d6bats. 

Dans  sa  proposition,  M.  Rateau  fixaitau  19  mars  1849  la  con- 
vocation de  rAssembl6e  legislative.  Les  r6publicains  avanc6s 
se  r6criferent  vivettient  contre  cette  demande.  Cependant  la  pro- 
position Rateau  fut  prise  en  consideration  et  renvoy6e  k  I'exft- 
men  des  bureaux. 

Le  24  Janvier,  les  <t  montagnards  »  soulevferent  k  la  Chambre 
de  s6rieux  incidents.  Le  26,  le  Gouvernement  proposaun  projet 
de  loi  interdisanl  les  clubs.  Le  Ministere  demandait  qu'on  pas- 
s&timm6diatement&  la  discussion.  Le27janvier,  M.  Senard  fit 
le  rapport  au  nom  de  la  Commission  charg6e  d'examiner  la 
proposition  d'urgence  et  conclut  au  rejet.  Les  conclusions  du 
rapport  furent  adoptees  par  418  voix  contre  342.  M.  Ledru-Rol- 
lin,  qui  n'avait  cesse  de  repr6senter  la  Constitution  comme 
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viotee  par  le  projet  de  loi,  d6posa  un  acte  d'accusation  coritre 
M .  Odilon-Barrot  et  les  autres  Ministres. 

Dans  la  stance  du  29  Janvier,  Victor  Hugo  d6montra  k  TAs- 
semblee  que  si  elle  avait  regu  un  pouvoir  illimit6  quant  a  la  sou- 
verainet6,  elle  n'avait  qu'un  pouvoir  limits  quant  k  Toeuvre  k 
aceomplir,  et  «  il  ajoutait,  rapporte  Duruy,  que  si  elle  persistait 
k  ne  pas  mettre  fin  k  son  mandat,  l'esprit  de  la  France  se  retire- 
rait  d'elle  ».  «  Cette  Assemble,  dil  Victor  Hugo,  ne  sentirait 
plus  battre  dans  son  sein  le  coeur  de  la  Nation ;  il  pourrait  lui 
6tre  encore  donn&  de  durer,  mais  non  de  vivre.  »  M.  Jules 
Favre  s'eflbrca,  dans  un  long  discours,  de  ramener  rAssembl6e, 
mais  celle-ci  d6cida  qu'elle  passerait  k  une  seconde  d61ib6ration 
de  la  proposition  Rateau. 

Pour  faciliter  le  succ&s  de  cette  proposition,  M.  Lanjuinais 
r6digea  un  amendement  par  lequel  il  demandait  k  TAssembtee 
de  se  s6parer  aprfes  le  vote  de  la  loi  61ectorale.  De  la  sorte  on 
ne  fixait  aucune  6poque  precise,  sans  que  cependant  le  tenne  fill 
trop  61oign6.  Cet  amendement  fut  combattu,  avec  violence,  par 
«  la  Montagne  ».  M.  F6lix  Pyat,  orateur  de  l'extrfeme  gauche, 
s'emporla  en  accusations  contre  les  partis  monarchiques  et 
d6nonga  leurs  projets.  «  Le  President,  dit-il,  fait  rint6rim,  il 
garde  la  place,  c'est  un  chapeau  en  attendant  une  couronne.  * 

M.  Rouher  r6pliquabrtevement. 

Dans  sa  s6ance  du  6  f6vrier,  Lamartine  prit  k  son  tour  la  pa- 
role pour  demander  k  ses  collfegues  de  se  retirer. 

Enfln  le  7  du  m£me  mois,  r  Assemble  adopta  I'amendement 
de  M.  Lanjuinais  et  consentit  a  sa  prochaine  dissolution. 

L'exp6dition  de  Rome,  dont  nous  parlons  autre  part,  amena 
de  vives  discussions  k  r  Assemble. 

La  d6faite  de  Novare  fut  le  sujet  d'une  attaque  violente  de 
M.  Ledru-Rollin,  contre  le  Gouvernement,  dans  la  s6ance  du 
30  mars.  M.  Thiers  d6fendit  le  Ministfere. 

L'Assemblee,  par  une  majorit6  de  444  voix  contre  320,  adopta 
un  ordre  du  jour  ainsi  motiv6  :  «  L' Assemble  nationale  d6clare 
que  si,  pour  mieux  garantir  I'int6grit6  du  territoire  piemontais 
et  mieux  sauvegarder  les  int6rets  et  l'honneur  de  la  France,  le 
pouvoir  ex6cutif  croit  devoir  prfeter  k  ses  n6gociations  Tappui 
d'une  occupation  partielle  et  temporaire  en  Italie,  il  trouvera 
dans  V  Assemble  nationale  le  plus  entier  concours.  » 
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Le  16  avril,  M.  Odilon-Barot  demanda  un  credit  de  1  million 
pour  l'entretien  d'un  corps  expeditionnaire  qu'on  envoyait  en 
Italie. 

U Assemble  accorda  le  credit,  le  17  avril,  par  une  majority 
de  388  voix  contre  361 . 

Le  7  mai,  un  ordre  du  jour  fut  adopts  qui  invitait  «  le  Gou- 
vernement  4  prendre,  sans  deiai,  les  mesures  necessaires  pour 
que  1' expedition  d'ltalie  ne  flit  pas  plus  longtemps  d6tourn£e 
du  but  qui  lui  etait  assign^  » . 

Pour  obeir  a  l'Assembiee,  le  Gouvernement  envoya  M.  Ferdi- 
nand de  Lesseps  qui  fut  charge  d'entamer  de  nouvelles  n6go- 
ciations. 

Mais  le  President  de  la  R6publique  ecrivit  au  general  Oudi- 
not,  commandant  des  troupes  francaises  devant  Rome,  de  con- 
tinuer  la  lutte. 

Celte  lettre  souleva  de  v6ritables  orages  dans  la  Chambre ; 
le  President  fit  alors  r6pondre  <r  qu'etant  responsable,  on  ne 
pouvait  lui  refuser  le  droit  d'6crire  une  lettre  ».  La  discussion 
fut  inutile. 

La  e  Montagne  »  se  rejeta  sur  le  g6n6rai  Changarnier  qui  avait 
mis  la  lettre  du  prince  k  l'ordre  du  jour  de  la  garnison  de  Paris. 
Le  Ministfere  se  vit  oblige  d'abandonner  le  g6n6ral  auquel  l'As- 
sembiee infligea  un  blAme. 

Quelques  jours  apr6s  ces  derniferes  stances  mouvementees, 
l'Assembiee  constituante  devait  seretirer  etfaire  place  k  l'As- 
sembiee legislative,  61ue  par  le  scrutin  du  13  mai. 


t&l  Elections  &  l'Assemblto  legislative  :  —  dans  l'lsire.  — 

En  novembre  1848,  des  personnages  politiques  de  notre  ville 
d6cidaient  la  reconstitution  du  «  Club  d6mocratique  de  Gre- 
noble »  qui  avait  existe  lors  de  la  revolution  de  1830  et  qui  avait 
cesse  de  fonctionner  durant  le  rfegne  de  Louis-Philippe.  Le 
«  Club  dfemocratique  de  Grenoble  »  prit  le  nom  de  «  Comite 
r6publicain  d6mocratique ». 

Le  bureau  de  ce  Comite  fut  ainsi  etabli  :  MM.  L6on  Michal, 
president ;  Thfevenet  jeune  et  Royer,  vice-presidents;  Blanchet, 
BenoitetV.  Giroud,  secretaire;  Fayen,  tresorier. 
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Le  «  Comite  republicain  d6mocratique  »  qui  avait  lutte  contre 
l'eiection  de  Louis-Napoleon  Bonaparte  k  la  pr6sidence  de  la 
Rgpublique,  prit  une  grande  extension  en  1849.  Cette  ann6e-l& 
il  mena  une  active  campagne  «  pour  la  defense  des  institutions 
r6publicaines  menac6es  ». 

A  la  veille  de  la  dissolution  de  TAssemblee  constituante,  un 
Comite  electoral  r6publicain  avait  6t6  forme  k  Grenoble.  Ge 
Comite  etait  preside  par  le  citoyen  Ferd.  Reymond,  ancien 
pr6fet,  ayant  pour  assesseurs  les  ci  toy  ens  Anthoard,  ancien 
maire,  vice-president,  et  Rey,  ancien  secretaire  g6n6ral  de  la 
Prefecture,  secretaire;  il  avait  pour  titre  :  «  Gomite  central  d6- 
mocratique  ». 

Dans  leur  adresse  aux  eiecteurs,  les  membre  du  ComiU  Sec- 
toral republicain  d6claraient  qu'ils  conviaient  tous  ceux  qui 
«  veulent  sincferement  la  R6publique  et  la  Constitution  »  k  se 
joindre  k  eux, «  afln  de  montrer  que  ris6re  ne  peut  rester  en  ar- 
ri6re,  elle  qui  a  toujours  6t6  au  premier  rang  pour  la  defense  de 
la  liberte  ». 

D'un  autre  cdte,  le  parti  bonapartiste  faisait  afficher  des  pla- 
cards blancs  et  bleus,  intitules  :  «  Commission  napoleonienne. 
—  L'union  fait  la  force  »,  ouil  6taitadress6  unappel  aux  republi- 
cans «  sages,  mod6res  et  napoieoniens  qui  veulent  le  maintien 
de  la  religion,  de  lafamille,  de  la  propriete,  de  l'ordre,  sans  les- 
quels  la  liberte  est  toujours  en  peril ...  ». 

Le  manifeste  ajoutait : 

II  faut,  pour  assurer  la  prosperity  et  le  repos  du  pays,  ne  confier  le 
mandat  legislalif  qu'a  des  homines  decides  a  seconder  les  efforts  si 
loyaux  et  si  fermes  de  Louis-Napoleon  Bonaparte. 

Suivaient  les  signatures  de  :  MM.  Rey,  general  d'artillerie, 
president;  Chavand,  avocat, vice-president ;  Dubeux, secretaire ; 
Berthoin,  n6gociant ;  Casimir  Bigillion  ;  Chaper,  ancien  pr6fet 
de  Lyon;  Louis  Michal,  avocat;  de  Monteynard,  proprietaire; 
E.  Nicollet,  avocat ;  Du  Pont  de  Gault,  chef  de  bataillon  en  re- 
traite  ;  Planche,  notaire ;  Gustave  Roux,  avou6. 

A  la  fin  du  mois  d'avril,  un  nouveau  Comite  intitule  «  Comil6 
tri-can  tonal  >  annoncait  sa  formation  par  la  proclamation  sui- 
vante  : 


* 
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Comit6  Electoral  d6mocratique  des  trois  cantons  de  Grenoble. 

GrroTENs  £lecteurs, 

Encore  quelques  jours  et  vous  aurez  k  accomplir  Facie  le  plus 
solennel,  le  plus  s^rieux  qu'il  soit  donn£  k  Thomme  libre  de  remplir, 
et  duquel  depend  le  sort  de  la  patrie. 

Des  bruits  de  division  parmi  les  republicans  se  sont  r£pandus  et 
les  adversaires  de  la  R£publique  ont  battu  des  mains.  Citoyens !  Ne 
les  laissons  pas  se  r^jouir  trop  longtemps.  Serrons  nos  rangset  raon 
trons  k  ces  kernels  ennemis  de  nos  libertes  que  le  peuple  frangais 
n'entend  point  abdiquer  les  droits  qu'il  a  conquis  et  qu'il  a  scell£s  de 
son  sang  dans  trois  revolutions  apr&s  lesquelles  la  monarchie  est  d£- 
sormais  impossible  en  France. 

Nous  ouvrons  un  comity  Electoral  k  cote  de  tous  ceux  qui  existent 
d^ja.  Nous  y  discuterons  Iibrement  et  sans  passion  les  candidats  que 
nous  croirons  les  plus  dignes  d'etre  port^s  a  TAssemblee  nationale. 

Ittpublique  et  Constitution  I  Yoilk  notre  cri  de  ralliement :  rien 
de  plus,  rien  de  moins  t  Nous  nous  plagons  sous  le  drnpeau  deploy^ 
par  le  Comite  central  republicain  de  VIshre,  car  ce  drapeau,  c'esl  le 
notre. 

Citoyens,  c'est  au  nom  de  la  Patrie  que  nous  r£clamons 

votre  concours;  vous  ne  serez  pas  sourds  k  notre  appel. 

Grenoble,  le  26  avril  1849. 

La  Commission  provisoire, 

Gruyer,  negotiant,  lieutenant-colonel  de  la  garde  nationale;  Ernest 
Calvat,  peigneur  de  chanvre;  H.  Giroud,  notaire;  H.  Magnon, 
ouvrier  gantier,  capitaine  de  la  garde  nationale;  Vendre,  avocat; 
Smile  Permezel,  proprtetaire ;  C£cillon,  avou6;  D£sir6  Duchon, 
avocat. 


«  Elections.  —  Comite  central  dSmocratique.  —  Liste  arr6t6e 
dans  la  seance  g6n6rale  des  del6gu6s  des  cantons,  tenne  k  Gre- 
noble le  5  mai  1849. 

Les  citoyens:  \.  Bertholon;  2.  Saint-Romme;  3.  Repellin; 
4.  Crepu;  5.  C16ment;  6.  Durand-Savoyat;  7.  Farconnet;  8.  Ron- 


—  85  — 

jat;  9.  Chollat;  10.  Reymond,  ex-pr6fet  de  l'lsSre  ;  11.  Briiler, 
repr6sentant  du  peuple;  12.  Louis  Avril,  ex-instituteur. 

«  —  ComiU  de  Vunion  napoUonienne.  —  Les  citoyens  :  Fau- 
gier,  Ponsard,  Dapont  de  Gault,  de  Barral,  g6n6ral  Rey,  de 
Bressieux,  Vincendon-Dumoulin ,  Terrebasse,  Labonardtere, 
C.  Sappey,  Chavand. 

«  —  Comitis  divers.  —  Les  citoyens  :  L6vrat,  Laurent  Michal, 
Eymard-Duvernay,  Liotard,  Bovier-Lapierre,  Anthoard,  Crozet, 
Morin,  Laforte,  comte  d'Agoult,  Renaud,  Monavon,  Th.  Lebeau, 
Meysson,  Orcel,  F.  Sappey.  » 

t!y  Le  depouillement  g6n6ral  des  votes  du  d6partement  de 
FIs6re  pour  les  Elections  du  13  mai  1849  donna  les  r6sultats 
suivants  :  1.  Saint-Rome;  2.  Farconnet;  3.  Repellin;  4.  Bertho- 
lon ;  5.  C16ment;  6.  Durand-Savoyat;  7.  Cr6pu ;  8.  Cholat ;  9.  Rey- 
mond; 10.  Royat;  11.  Briiler;  12.  Avril;  61us;  tons  candidats 
du  «  Comit6  central  d6mocratique  ». 

Le  premier  inscrit  de  «  l'Union  napol6onienne  »,  M.  Faugier, 
n'obtint  que  le  138  rang. 

Dans  les  Hautes- Alp e$, les  repr&sent&nte&us  furent:  MM.Faure, 
Chaix  et  Allier. 

Dans  la  Drdme  :  Gurnier,  Sautayra,  Rey,  Bajar,  Mathieu, 
Belin  et  Ban  eel. 

Dans  la  Seine  :  Murat,  Ledru-Rollin,  Lagrange,  Boichat,  Be- 
deau,  Lamoricifere,  Dufaure,  Moreau,  Moreau,  H.  Passy,  Vic- 
tor Hugo,  F61ixPyat,  Vavin,  Lamennais,  Biseio,  Odilon-Barrot, 
Th.  Bac,  Cavaignac,  Volowski,  Rattier,  Coqueret,  Consid6rant, 
P.  Leroux,  Peupin,  Garnon,  Roger  du  Nord,  F.  Lasteyrie,  Per- 
diguier,  Rapatel,  61us. 


L'AsMmblfe  legislative.  —  L'Assembl6e  legislative  remplaga 
1' Assemble  nationale  constituante  le  28  mai  1849.  Elle  n'6tait  plus 
compos6e  des  mfimes  6l6ments;  les  Elections  avaient  6t6  g6n6ra- 
lement  dfefavorables  aux  r6publicains ;  elle  comprenait  environ 
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cinq  cent  cinquante  monarch istes  sur  sept  cent  cinquante 
membres  et  seulement  deux  cents  republicans,  appartenant, 
pour  la  plupart,  k  1'opinion  la  plus  avanc6e. 

Le  28,  k  3  heures  et  demie  du  soir,  le  Ministre  de  1'Interieur 
teI6graphiait  aux  Pr6fets  :  % 

L'Assemblee  legislative  vient  de  tenir  sa  premifere  stance,  quelques 
groupcs  qui  s'£taient  formes  autour  du  Palais  ont  £t£  facilement  dis- 
perses. Aucune  agitation  ne  s'est  manifesto  dans  les  autres  quar- 
ters de  Paris. 

Pour  copie  :  Le  Prifet  de  VMre, 

Dausse. 

M.  Dupin  aln6  fut  61u  president  de  l'Assembiee. 

Le  2  juin,  la  composition  du  nouveau  Ministere  fut  annonc6e 
k  l'Assembiee  legislative,  il  se  composait  de  :  MM.  Barot,  k  la 
Justice,  president  du  Conseil ;  de  Tocqueville,  Affaires  etran- 
g£res;  de  Falloux,  Instruction  publique;  Dufaure,  Tnterieur; 
Lanjuinais,  Commerce ;  Lacrosse,  Travaux  publics ;  Ruthtere, 
Guerre ;  de  Tracy,  Marine;  Passy,  Finances. 

Le  6  juin,  le  President  de  la  R6publique  lut  k  1' Assemble  le- 
gislative son  message  sur  l'expose  de  T6tat  general  des  affaires 
de  la  R6publique  frangaise. 

Le  11  juin,  une  d6pfeche  de  Paris  au  Pr6fet  de  Tlsfere  portait 
en  substance  : 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  a  6t6  propose  sur  les  interpellations 
relatives  aux  affaires  de  Rome,  il  est  adopts  a  la  majority  de  375  voix 
contre  203.  Paris  jouitde  la  plus  par faite  tranquillity. 

Paris,  3  juin. 

Ministre  de  VIntirieur  aux  PrifeU. 

La  mise  en  accusation  du  President  de  la  R£publique  et  de  ses 
Minislres  a  6\&  rcjet^e  hier  soir  par  377  voix  contre  8.  Le  cdt6 
gauche  presque  tout  entier  s'est  abstenu  de  voter.  La  tranquillity  de 
Paris  n'a  pas  ele  trouble  un  seul  instant. 

Pour  le  Prtfet  de  l'Is6re,  en  tonrnde  : 
Le  CoiueilUr  de  Pr&fecture,  secretaire  g&ttiral,  diUgui, 

Arvet. 

Pour  copie  conforme  :  Le  Maire, 

Fr6d.  Taulier. 
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Les  6v6nements  se  succ6dferent  avec  rapidity  dans  la  journ6e 
du  13  juin;  nous  publions  les  d6pfeches  regues  k  Grenoble ;  dans 
leur  laconisme,  elles  sont  T6cho  fidfele  des  manifestations  de 
la  population  parisienne. 

13  juin,  3  heures  et  demie  du  soir. 

Un  attroupement  considerable  form6  sur  le  boulevard  a  rendu  n6- 
cessaire  Temploi  de  la  force  arm£e,  nous  craignons  des  d^sordres 
plus  graves,  mais  le  Gouvernement  est  en  mesure  de  faire  respecter 
la  Constitution  et  les  lois. 

13  juin,  6  heures  du  soir. 

La  manifestation  de  ce  matin  a  pris  un  caract&re  plus  menagant ; 
mais  le  Gouvernement,  avec  le  concours  empress^  de  la  garde  ratio- 
nale et  de  l'arm6e,  est  assur£  de  faire  triompher  partout  la  cause  de 
1'ordre  et  des  lois. 

13  juin,  6  heures  et  demie  du  soir. 

Le  President  de  la  R£publique  vient  de  parcourir  les  boulevards  ; 
il  a  616  accueilli  partout  aux  cris  de  vive  la  R£publique,  vive  la  Cons- 
titution, vive  le  President. 

13  juin,  8  heures  et  demie  du  soir. 

L' Assemble  legislative  a  vote  la  mise  en  6tat  de  sifege  de  Paris. 
Les  forces  dont  le  Gouvernement  dispose  lui  donnent  la  certitude  que 
toutes  tentatives  de  d£sordre  seraient  imm£diatement  r£prim6es. 

14  juin,  10  heures  du  matin. 

Paris  jouit  de  la  plus  parfaite  tranquillity.  La  population  n'a  pris 

aucune  part  k  Insurrection  tentde  par  quelqucs  anarchistes 

interrompue  par  la  nuit. 
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Op  Manifestations  &  Grenoble.  —  A  la  connaissance  de  ces 
nouvelles,  un  rassemblement  consid6rable  de  citoyens  se  forma 
sur  la  place  (irenette.  Le  but  de  cette  r6union  etait  de  protester 
contre  la  violation  de  la  Constitution. 

Tout  se  passa  avec  le  plus  grand  calme  :  on  chanta  la  Marseil- 
laise et  le  Chant  du  DSpart;  on  cria  avec  6nergie  :  «  Vive  la  Mon- 
tagne !  Vive  Ledru-Rollin !  Vive  la  Constitution !  » 

Avant  de  se  s6parer,  la  manifestation  se  dirigea  vers  l'Arbre  de 
la  Liberty,  autour  duquel  elle  forma  un  cercle  immense. 

Des  chants  patriotiques  se  firent  de  nouveau  entendre,  puis 
la  foule  s'6coula  paisiblement ;  des  precautions  extraordinaires 
avaient  6t6  prises  pour  parer  &  toutes  les  6venlualit6s. 


Proclamation  de  1*  Assembles 


au  Peuple  fran^ais 


Citoyens,  Gardes  nationaux  et  Soldats, 

La  Republique  et  la  Societe  sont  menac6es ;  la  souverainete  du 
Peuple  est  odieusement  m£connue  par  une  minority  factieuse  qui 
fait  appel  a  la  force  et  qui,  par  une  guerre  impie,  compromet  de 
nooveau,  avec  la  paix  publique,  la  prosp6rit6  du  pays  prfes  de  re- 
naitre. 

L'Assemblee  legislative,  issue  de  la  volonte  nationale,  remplira 
energiquement  tous  les  devoirs  qui  lui  sont  imposes  dans  ces  cir- 
constances  suprcmes ;  c'est  a  elle  qu'il  apparticnt  de  parler  au  nom 
du  Peuple,  qui  n'a  remis  qu'a  elle  son  mandat  souverain. 

Gardieirne  de  la  Republique  et  de  la  Constitution,  qui  sont  les 
garanlies  inviolables  de  la  Soci6t6  et  de  1'ordre  en  peril,  la  Repre- 
sentation nationale  defendra  jusqu'a  la  mort,  contre  une  insurrec- 
tion criminelle,  la  Constitution  et  la  Republique  indignement  atta- 
quees. 

Citoyens,  ralliez-vous  autour  de  vos  reprfesentants,  des  repr^sen- 
tants  du  Peuple  frangais ;  c'est  dans  votre  union  avec  eux,  avec  le 
President  de  la  Republique,  avec  notre  brave  et  fidfele  armee,  c'est 
dans  votre  Concorde  unanime  qu'est  le  salut  commun. 

Citoyens,  gardes  nationaux  et  soldats,  au  nom  de  la  patrie,  au 
nom  de  l'honneur,  de  la  justice  et  des  lois,  F  Assemble  legislative 
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vous  appelle  solennellement  k  la  defense  de  la  R6publique,  de  la 
Constitution  et  de  la  Soci6t6. 

Vive  la  R6publique ! 

D61ib6r6  en  seance  publique,  a  Paris,  le  13  juin  1849. 

Le  President  et  les  Secretaires, 

Dupin,  Arnaud  (de  FArifcge),  Peupin,  Lacaze, 
Ghapot,  Heeckeren,  BSrard. 

Pour  copie  conforme  :  Le  Prdfet  de  VIs&rc, 

C.  Dausse. 


Proclamation  du  President  de  la  R6publique  au  Peuple 
fran$ais.  —  Quelques  factieux  osent  lever  l'etendard  de  la  revolte 
contre  un  Gouvernement  legitime,  puisqu'il  est  le  produit  du  suffrage 
universe).  lis  m'accusent  d'avoir  viol6  la  Constitution,  moi  qui  ai 
supports  depuis  six  raois,  sans  en  6tre  6mu,  leurs  injures,  leurs 
calomnies,  leurs  provocations.  La  majorit6  de  1' Assemble  elle- 
m6me  est  le  but  de  leurs  outrages.  I/accusation  dont  je  suis  l'objet 
n'est  qu'un  pr&exte,  et  la  preuve,  c'est  que  ceux  qui  m'attaquent  me 
poursuivaient  d&j-a  avec  la  meme  haine,  la  m6me  injustice,  alors 
que  le  peuple  de  Paris  me  nommait  reprfisentant  et  le  peuple  de 
France  president  de  la  R£publique. 

Ce  syst&me  d'agitation  entreticnt  dans  le  pays  le  malaise  et  la 
defiance  qui  engendrent  la  misfere;  il  faut  qu'il  cesse.  II  est  temps 
que  les  bons  se  rassurent  et  que  les  m6chants  tremblent. 

La  Republique  n'apas  d'ennemisplus  implacables  que  ces  hommes 
qui  perp£tuent  le  desordrc,  nous  forcent  de  cbanger  la  France  en  un 
camp,  nos  projets  d'am^lioration  et  de  progres  en  des  pnSparatifs  de 
lutte  et  de  defense. 

filu  par  la  nation,  la  cause  que  je  defends  est  la  votre,  est  celle  de 
vos  families  comme  celle  de  vos  propri6t6s;  est  celle  du  pauvre 
comma  du  riche,  celle  de  la  civilisation  tout  entiere.  Je  ne  reculerai 
devant  rien  pour  la  faire  triompher. 

Paris,  le  13  juin  1849. 

L.N.  Bonaparte. 

Pour  copie  conforme  :  Le  Prifet  de  Vlsere, 

G.  Dausse. 


v\ 
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femeutes  &  Paris  :  les  journdes  de  juin  1849.  —  D&s  les  pre* 
miers  jours  de  juin  1849,  Ledru-Rollin,  le  chef  incontest6  du 
parti  socialiste,  commengait  l'attaque  contrfe  le  pouvoir. 

Sa  quintuple  Election,  au  13  mai,  lui  avait  donn6  plus  de  con- 
fiance  et  deux  cents  repr£sentants  6taient  pr6ts  &  le  soutenir 
dans  ses  revendications. 

Dans  la  s6ancedu  11  juin  de  V Assemble,  il  reprit  l'historique 
de  la  question  romaine  et  apostropha  le  Ministere  avec  une  v6- 
h6mence  sans  6gale.  II  lui  reprocha,  parlant  du  sifege  de  Rome, 
«  d'avoir  au  front  une  tache  de  sang  ». 

Et  comme  le  president  du  Conseil  ne  r6pondait  pas  aux  ques- 
tions pos6es,  Ledru-Rollin  s'6cria  :  «  La  Constitution  a  6t6  vio- 
16e  au  premier  chef,  nous  la  d&endrons  par  tous  les  moyens 
possibles,  et  mime  par  les  armes.  » 

La  s6ance  fut  lev6e  au  milieu  d'un  grand  tumulte. 

Le  lendemain,  la  Montagne  continua  la  discussion  et  d£posa 
un  acte  d'accusation  contre  le  Ministfere.  Cet  acte  d'accusation 
fut  repouss6  par  377  voix  contre  8.  La  Montagne  s'6tait  abs- 
tenue. 

Le  matin  du  13  juin,  les  journaux  socialistes  parurent  ayant 
en  t6te  de  leurs  colonnes  une  veritable  declaration  de  guerre. 

Des  attroupements  se  form6rent  vers  11  heures,  et  sous  la 
direction  d'fitienne  Arago,  la  foule  se  porta  devant  1' Assemble 
«  pour  rappeler  k  celle-ci  le  respect  qu'elle  devait  a  la  Consti- 
tution  *. 

Pendant  ce  temps,  Ledru-Rollin  qui  avait  r6uni  les  reprfeen- 
tants  r6publicains,  montagnards  et  socialistes,  au  Conservatoire 
des  Arts  et  M6tiers,  y  6tablissait  la  Convention. 

Ces  iribuvements  populaires  furent  r6prim6s  par  le  g6n6ral 
Changarnier,  k  la  t6te  des  troupes  de  la  garnison  de  Paris.  Les 
barricades  qui  avaient  6t6  61ev6es  dans  les  rues  ne  purent  sou- 
tenir le  choc  et  les  membres  dela  Convention  s'enfuirent. 

Ledru-Rollin  dut,  pour  s'6chapper,  enjamber  un  vasistas  et 
sauter  dans  un  jardin.  Depuis  cet  Episode,  il  disparut. 

L'6tat  de  si6ge  fut  proclam6  d6s  le  lendemain ;  les  journaux 
qui  avaient  fait  appel  aux  armes  furent  suspendus. 

Un  mandat  d'amener  fut  lanc6  contre  Ledru-Rollin,  comme 
6tant  le  principal  auteur  des  6meutes. 
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Jp  Ledru-Rollin  poursuivi  &  Grenoble.  —  Celui-ci  resolut 
de  gagner  la  Suisse,  et  les  recherches  faites  pour  l'arrfeter 
furent  poursuivies  k  Grenoble,  comme  en  temoignent  les  d6p6- 
ches  suivantes : 

D6p6che  t61£graphique  de  Paris,  le  15,  6  heures  du  soir. 
Le  Ministre  de  VInterieur  au  Prefet. 

m 

Faites  arreter  M.  Ledru-Rollin,  parli  de  Paris  le  13,  k  10  heures 
du  soir,  dans  la  direction  de  la  Suisse. 

On  dit  qu'il  est  accompagn^  de  Mm*  veuve  Lacuerta,  demeurant  a 
Paris,  rue  Neuve-du-Luxembourg,  d'une  nourrice  connue  sous  le 
nom  de  Nanin,  d'un  jeune  etudiant  ct  d'une  gouvernante  nommee 
Manheim. 

Le  Directeur  du  T6l£graphe. 

Pour  copie  conforme  :  Le  Prifet  de  VUkre, 

G.  Dausse. 

Je  vous  prie,  6crivait  le  Prefet  au  Maire  de  Grenoble,  de  donner 
immSdiatement  les  ordres  necessaires  pour  l'ex^cution  de  la  mesure 
ci-dessus. 

Grenoble,  17  juin,  k  10  heures  et  demie  du  soir. 

Cette  note,  parvenue  41a  Mairie  k  11  heures  et  quart,  futtrans- 
mise  aux  commissaires  de  police  k  11  heures  et  demie. 
Le  18  juin,  le  Maire  recevait  la  curieuse  lettre  suivante  : 


prefecture  de  l  i  sere.  —  cabinet  du  prefet. 

Monsieur  le  Maire, 

Rectification  re$ue  ce  matin,  a  la  d^peche  dat£e  de  Paris,  15  juin, 
6  heures  du  soir. 

Faites  arreter 

au  lieu  de  :  un  jeune  6tudiant>   il   faut  :  un  jeune 

enfant. 

Le  Prifet  de  I'here, 
C.  Dausse. 
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II  est  inutile  d'ajouter  que  la  police  de  Grenoble  n'arrfita  pas 
le  c61febre  avocat,  repr6sentant  du  peuple,  qui  6tait  rest6  k  Paris, 
cach6  pendant  douze  jours  dans  le  vieux  Louvre,  dont  il  6tait 
le  directeur  depuis  la  revolution  de  F6vrier. 

Ledru-Rollin  parvint  k  se  r6fugier  k  l'Stranger.  II  se  rendit 
dans  la  suite  k  Londres  avec  Etienne  Arago,  Martin- Bernard, 
Landolphe,  Rattier,  Ribeyrolles  et  Madier  de  Montjau  jeune, 
6galement  poursuivis. 


CSJ  Un  reprisentant  de  l'lsftre  devant  la  Haute-Cour.  —  Le 
rep*6sentant  Avril.  —  Un  certain  nombre  de  deputes  furent 
poursuivis  pour  avoir  tente  d'ameuter  les  citoyens  contre  le 
Gouvernement. 

La  Haute-Cour  de  Versailles,  appel6e  k  juger  les  «  perturba- 
teurs  »,  s'etait  d6clar6e  competente,  le  23  juin,  malgr6  le  d6cli- 
natoire  des  avocats  des  pr6venus. 

La  s6anee  suivante  fut  consacree  k  la  lecture  de  l'acte  d'ac- 
cusation. 

Le  «  citoyen  *  Avril,  repr6sentant  de  risfcre,  etait  implique 
dans  les  poursuites. 

Voici  le  passage  de  Facte  d'accusation  en  ce  qui  le  concer- 
nait : 


Avril,  repr^sentant  du  peuple  pour  le  dipartement  de  Tlsere,  lo- 
geait  k  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  97.  II  n'a  pas  reparu  4 
ce  domicile  depuis  le  13  juin  k  midi. 

Sa  signature  est  au  bas  de  Tappel  au  peuple  public  dans  les  jour- 
naux  du  13  et  du  placard  contenant  appel  aux  armes. 

Sa  presence  au  Conservatoire  et  les  intentions  qui  Ty  avaient  con- 
duit sont  constat^es  par  la  lettre  au  crayon  dat^e  du  13,  k  deux 
heures,  qui  a  6t6  trouv^e  sign^e  de  lui,  et  qui  se  termine  ainsi  : 

Grenoblois,  aux  armes !  pour  soutenir  vos  frferes  de  Paris.  Aux 
armes!  aux 'armes!  votre  repr£sentant  va  peut-etre  mourir  pour 
vous ! 


Dans  la  s6ance  du  14,  les  accuses,  interrog6s  par  le  presi- 
dent, refusfcrent  de  donner  des  explications.  Le  15,  ceux-ci, 
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persistant  dans  leur  mutisme,  le  president  de  la  Haute-Cour 
fit  donner  lecture  de  l'interrogatoire  subi  devant  le  juge  d'ins- 
truction.  On  commenca  par  celui  de  l'accusSChipron.  Le  pro- 
cureur  g6n6ral  donna  connaissance  d'une  ptece  dans  laquelle. 
Cbipron  disait  aux  repr6sentants  du  peuple  : 

Mettez  vos  6charpes,  descendez  dans  la  rue  et  dites  au  peuple  que 
l'insurrection  est  r6gl£e  pour  demain. 

Le  repr6sentant  Avril  prit  la  fuite  au  cours  des  d6bats  et  se 
retira  en  Suisse. 

On  lisait,  k  ce  propos,  dans  le  Courrier  de  VIsere,  du  jeudi 
18  octobre  1849,  Tentrefilet  suivant  : 

Plusieurs  de  nos  concitoyens  nous  ont  demand^  plus  d'une  fois  ce 
qu'£tait  devenu,  aprfes  le  13  juin,  M.  Avril,  representant  de  Tlsfere. 
Nous  n'avions  pu  jusqu'4  present  leur  r^pondre,  par  Texcellente  rai- 
son  que  nous  l'ignorions.  Aujourd'hui,  nous  savons  que  M.  Avril  est 
dans  le  canton  de  Vaud.  II  est  un  des  signataires  d'une  lettre  adres- 
s6e  de  Suisse  a  la  B&forme,  par  plusieurs  r6fugi6s,  pour  annoncer 
que  la  minorite  des  accuses  du  13  juin,  qui  se  trouve  en  ce  moment 
dans  le  canton  de  Vaud,  se  conformera  k  Tavis  de  la  majority  qui  est 
k  Londres  et  ne  paraitra  pas  au  proc&s  de  Versailles. 

Bdrenger  de  la  Drdme,  president  de  la  Haute-Cour  de 
Bourges  et  de  Versailles  (1848-1849).  —  Alphonse-Marie-Mar- 
cellin-Thomas  B6renger,  dit  B6renger  de  la  Dr6me,  n6  k  Va- 
lence, le  31  mai  1785,  mort  en  1866. 

II  6tait  flls  de  Marcellin-R6n6  B6renger,  avocat  et  d6pute  du 
Tiers-fitat  aux  fitats  gen6raux  en  1789. 

Berenger  de  la  Dr6me  fut  d'abord  conseiller  auditeur  (1808), 
puis  avocat  g6n6ral  k  la  Cour  imp6riale  de  Grenoble  (1811). 
Nomm6,  au  mois  de  mai  1815,  depute  de  l'arrondissement  de 
Valence  k  la  Chambre  des  repr6sentants,  il  se  prononga  en  fa- 
veur  de  la  dynastie  impferiale  et  proclama  Napol6on  II  empe- 
reur.  A  la  rentr6e  des  Bourbons,  il  pr6vint  sa  destitution  cer- 
taine  d' avocat  general  k  Grenoble  en  d6missionnant.  Rendu  k 
la  vie  privfee,  il  se  retira  k  Valence  en  1816  et  fit  paraitre,  cette 
ann6e-14,  son  livre  De  la  Justice  criminelle  en  France. 


1 

t. 
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Revenu  k  Paris,  il  ouvrit  k  l'Ath6n6e  un  cours  public  de  droit 
naturel  et  des  gens  qui  eut  un  succes  retentissant.  En  4819,  la 
mort  de  sa  m6re  le  forga  d'interrompre  ses  cours,  il  se  retira  en 
Dauphine  et  resta  plusieurs  ann6es  sans  emploi. 

Le  15  f6vrier  1828,  les  61ecteurs  de  la  Drdme  l'envoyferent  k  la 
Chambre  des  d6put6s  et  lui  conservfcrent  son  mandat  sans  in- 
terruption jusqu'en  1839. 

Comme  d6put6,  M.  B6renger  s'eloigna  le  plus  possible  des 
partis,  laissant  les  questions  politiques  de  c6t6,  il  prit  une  part 
des  plus  actives  k  toutes  les  discussions  relatives  aux  questions 
de  droit. 

Malgr6  son  61oignement  de  la  politique  pure,  il  se  montra 
n6anmoins,  en  plusieurs  circonstances,  tout  d6vou6  k  la  mo- 
narchic de  Juillet. 

Pour  le  r6compenser  de  cet  attachement,  Louis-Philippe  le 
nomma  conseiller  k  la  Cour  de  cassation  le  14  mai  1831.  L'an- 
nee  suivante,  il  le  d6signa  pour  travailler  avec  ses  Ministres  4 
la  revision  du  Code  penal  et,  par  ordonnance  du  7  novembre 
1839,  le  nomma  pair  de  France. 

A  la  r6volution  de  F6vrier,  il  ne  prit  aucune  part  aux  affaires 
et  ne  parut  un  moment  sur  la  sc6ne  publique  que  pour  presider 
la  Haute-Cour  de  Justice  k  Bourges,  dans  l'affaire  du  15  mai 
1848,  et  a  Versailles,  dans  l'aflaire  du  13juin  1849.  II  pr6sida  en- 
suite  une  Chambre  a  la  Cour  de  cassation  et  l'Acad6mie  des 
Sciences  morales  et  politiques,  dont  il  faisait  partie  depuis 
1832. 

M.  Berenger  r6digeaaussi  les  comptes  rendus  annuels  de  la 
Soci6t6  de  patronage  des  jeunes  lib£r£s  du  d6partement  de  la 
Seine,  dont  il  etait  president  depuis  1833. 

Pour  Enumeration  de  ses  divers  ouvrages,  voir  la  Biographie 
du  Dauphin^,  par  A.  Rochas.  Paris,  Charavay,  edit.,  1856. 


II  est  curieux  de  constater  que  c'est  aussi,  k  1'heure.actuelle, 
1899,  son  fils,  M.  B6renger,  de  la  Drdme,  qui  est  plac6  au  pre- 
mier rang  de  la  Haute-Cour,  chargee  de  juger  « le  complot  dirig6 
contre  les  institutions  r6publicaines  ». 
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Nous  extrayons  du  journal  vSctair,  de  Paris,  la  rapide  bio- 
graphie  qui  suit : 

President  de  la  Commission  d'instruction  de  la  Haute-Gour,  M.  B£- 
renger  compte  parmi  les  personnalit^s  politiques  les  plus  en  vue  du 
S6nat,  et  il  esl  bien  rare  que,  m&me  sans  qu'il  le  veuille,  les  £v£ne- 
ments  ne  se  chargent  pas,  de  temps  k  autre,  de  le  me  Lire  en  avant.  II 
s'est  longtemps  signals,  en  d6pit  de  toutes  les  railleries,  par  une  ar- 
dente  campagne  contre  la  licence  sous  toutes  ses  formes,  et  cela  lui 
a  valu  le  surnom  de  «  Pfere  La  Pudeur  »  qu'il  porte  avec  une  philo- 
sophique  s6r6nit£.  II  a  attach^  son  nom,  et  cela  vaut  mieux  que  tout 
le  reste,  &  cette  belle  loi  d'humanit£  que  le  Code  d£nomme  la  loi  de 
sursis,  mais  que  Ton  n'appelle  partoutque  la  loi  B£renger. 

N6  k  Valence  le  22  avril  1830.  Compatriote  de  M.  Loubet,  il  est 
un  des  amis  personnels  du  president  de  la  R£publique.  Ancien  pro- 
cureur  g6n6ral.  Engag6,  pendant  la  guerre,  dans  les  mobilises  du 
Rhone  et  bless£  au  combat  de  Nuits.  filu  k  F Assemble  nationale  de 
1871  par  la  Dr6me,  il  fut  Ministre  des  Travaux  publics  dans  le  pre- 
mier cabinet  de  Thiers  dont  il  soutint  tou jours  la  politique.  M.  B6- 
renger  est  membre  de  TAcademie  des  Sciences  morales  et  politiques, 
s£nateur  inamovible  et  vice-president  du  S£nat. 


La  Haute-Cour  de  Bourges.  —  La  Haute-Cour  r6unie  k 
Bourgesfut  commise  pour  juger  les  «  fauteurs  a  des  troubles  du 
15  mai  1848,  troubles  qui  avaient  permis  k  la  foule  tumultueuse 
d'envabir  le  palais  de  r Assemble  nationale. 

L'accusation  pesait  sur  une  vingtaine  d'hommes  connus, 
Blanqui,  Flotte,  Martin  dit  Albert,  Barb6s,  Sobrier,  Raspail, 
Quentin,  Degr6,  Larger,  Borme,  Thomas,  Louis  Blanc,  Seigneu- 
ret,  Housseau,  Huler,  Laviron,  Napol6on,  Chancel;  le  g6n6ral 
Courtois,  Caussidiere  et  Villain,  ces  trois  derniers  ihculpGs  de 
complicity. 

Huit  des  accuses  avaient  pu  quitter  la  France.  Douze  seule- 
ment  6taient  arr6t6s. 

La  composition  de  la  Haute-Cour,  d£termin6e  par  1' Assem- 
ble, 6tait  de  sept  membres  de  la  Cour  de  cassation,  cinq  juges 
titulaires  et  deux  suppliants.  Ces  juges  61urent  pour  president 
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M.  B6renger  de  la  Drdme.  Le  jury  etait  forme  par  des  membres 

des  Conseils  g6n6raux  de  tous  les  d6partements,  choisis  par  le 
sort,  au  nombre  de  trente-six.  M.  Baroche,  procureur  g6n6ral 
pr6s  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6lait  charge  de  soutenir  Taccusa- 
tion,  assists  de  1'avocat  g6n6ral  M.  de  Royer.  Les  debats  com- 
mencferent  le  7  mars. 

Le  g6n6ral  Courtois,  Thomas,  Villain,  Degre,  Larger  et 
Borme  furent  acquittes.  Le  jury  reconnut  coupables,  sans  cir- 
constances  attenuantes,  Armand  BarbSs  et  Alexandre  Martin 
dit  Albert,  qui  furent  condamn6s  a  la  deportation. 

Blanqui,  Sobrier,  Raspail,  Qucntin  et  Flotte,  ayant  obtenu  le 
benefice  des  circonstances  attenuantes,  furent  condamnes&dix, 
sept,  sixet  cinqann6es  de  deportation.  Le  lendemain,  le  pro- 
cureur  g6n6ral  prit  des  requisitions  contre  les  six  contumaces 
etla  Cour  condamna  Louis  Blanc,  Seigneuret,  Housseau,  Caus- 
sidi6re,  Laviron  et  Napoleon  Chancel  a  la  peine  de  la  depor- 
tation. 


Insurrection  &  Lyon.  —  Des  mouvements  insurrectionnels,  a 
la  suite  du  13  juin,  6claterent  a  Lyon,  Reims,  Bordeaux,  Lille, 
Mftcon,  etc. 

A  Lyon  surtout  remeute  fut  s6rieuse,  il  y  eut  un  veritable 
combat. 

Dans  la  nuit  du  15  juin,  une  colonne  descendue  des  hauteurs 
de  la  Croix-Rousse  attaqua  l'Ecole  veterinaire  ou  elle  d6sarma 
deux  compagnies  du  17e  leger,  et  revint  se  fortifier  k  la  Croix- 
Rousse. 

Les  g6n6raux  Gemeau  et  Magnan  se  virent  obliges  de  livrer 
une  bataille  s6rieuse  et  de  porter  l'attaque  de  diff6rents  cotes  4 
la  fois.  La  barricade  de  la  Grande-Rue,  de  la  Croix-Rousse,  fut 
d6fendue  avec  un  acharnement  extreme  par  les  insurg6s. 

L'aflaire  commencee  a  11  heures  du  malin  ne  se  termina  com- 
pletement  qu'i  7  heures  du  soir. 

On  compta  de  nombreux  morls  et  des  bless6sen  quantitede 
part  et  d'autre.  On  fit  700  prisonniers  aux  r6volutiounaires. 


•* 


gJ  La  Prefecture  de  Tlsere  adressait,  le  18  juin,  au  Maire  de 
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Grenoble,   copie   (Tun  t616gramme  provenant  du  Pr6fet  du 
Rhdne  et  communique  par  le  Ministre  de  l'lnterieur : 

Paris,  17  juin  1849,  2  heures  soir. 

Ministre  Intirieur  au  Prifet. 

Le  Pr£fet  du  Rhdne  annonce  k  la  date  du  16  juin,  9  heures 
matin,  que  Insurrection  de  Lyon  est  vaincue  et  que  tout  y  est  ter- 
mini. 

Paris  continue  k  jouir  de  la  plus  parfaite  tranquillity. 

Grenoble  en  6tat  de  sidge. 

§1  Depuis  ce  jour,  l'ordre  ne  fut  plus  trouble  &  Lyon. 

Mais,  pour  pr6venir  le  retour  de  semblables  6meutes,  un 
d6cret  pr6sidentiel  mit  en  6tat  de  si&ge,  avec  la  ville  de  Lyon, 
toute  la  circonscription  de  la  6*  division  militaire,  dont  Gre- 
noble faisait  partie. 

Voici  ce  d£cret  tel  qu'il  fut  placard^  sur  nos  murs : 

PREFECTURE  DE   i/lSRRE 

Dicret  retatif  &  Vitat  de  sihge. 

Le  President  de  la  R£publique, 
Vu  la  loi  du  13  juin  1849, 

D£crfete : 
La  ville  de  Lyon  et  toute  la  circonscription    comprise  dans  la 
6e  division  militaire  sont  mises  en  etat  de  si&ge. 

Fait  k  l'Elys£e-National,  le  IS  juin  1849. 

L.-N.  Bonaparte. 

Le  Ministre  de  YlnUrieur, 

J.  Dufaure. 
Extrait  da  Moniteur  (partie  offlcielle). 

Pour  copie  conforme  :  Le  Pr6fet  de  I'h&re, 

C.  Dausse. 

Le  commandant  sup6rieur  des  troupes  stationn6es  dans  la 
G*  division,  vu  I'arr6t6  pr6sidentiel  du  15  juin,  le  d6cret  du 

7 
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24  novembre  1811  et  les  lois  anterieures  sur  T6tat  de  si6ge, 
arr&ta : 

Article  unique.  —  Les  clubs  et  autres  reunions  politiques  sont 
interdits  dans  toute  l'ltendue  de  la  6'  division  militaire. 

Les  autoritls  militaires,  judiciaires  et  civiles  sont  charges  de 
l'ex6cution  du  present  arrets. 

Au  Qu artier- General,  k  Lyon,  le  17  juin  1849. 

Le  Gtn&ral  de  division, 

A.  G&MKAU. 

Du  d6cret  imperial,  du  24  dgcembre  1811,  chapitre  iv,  arti- 
cle 101,  nous  extrayons : 

De  Vitat  de  sikge.  —  Dans  les  places  en  etat  de  sifege,  l'autorit£ 
dont  les  magistrats  6taient  rcv£tus  pour  le  maintien  de  1'ordre  et  de 
la  police,  passe  tout  entiere  au  commandant  d'armes,  qui  l'exerce 
ou  leur  en  d61fegue  telle  partie  qu'il  juge  convenable. 

NAPOLfiON. 

Dans  un  autre  arr6t6  du  17  juin,  le  g6n6ral  G6meau  d£clara  : 

Le  colportage  des  livres,  brochures,  journaux  et  autres  imprimis 
est  interdit  dans  toute  l'£tendue  de  la  Division. 

Nouvel  arr6t6  du  g6n6ral  G6meau,  du  17  juin  : 

Art.  1.  —  Les  caf£s,  cabarets  et  autres  lieux  publics  signals 
comme  ayant  6t6  des  endroits  de  reunion  pour  les  perturbateurs, 
seront  ferm6s. 

Art.  2.  —  Des  arrets  individuels  indiqueront  les  6tablissements 
auxquels  le  present  arr6t6  est  applicable. 

ISP  Le  19  juin,  le  g6n6ral  Gorr6ard,  commandant  la  2«  sub- 
division k  Grenoble,  envoyait  une  note  au  Maire  pour  le  prier 
de  passer  chez  lui,  k  midi,  afln  de  pouvoir  se  concerter  avec  les 
autorit6s  civiles  et  administratives  de  la  ville,  sur  les  mesures 
prescrites  au  sujet  de  l'6tat  de  stege. 

Apr6s  Tentrevue  qu'il  eut  avec  le  g6n6ral  Corr6ard,  le  Maire 
6crivit  au  Pr6fet  une  6nergique  lettre  de  protestation. 
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Nous  relevons  divers  passages  de  cette  lettre,  dat6e  du 
19juinl849: 

Monsieur  le  Prefet, 

M.  le  g6n£ral  Gemcau  declare  que  1'tHat  de  si^ge  6tant  pour 

lui  une  faculty  plut6t  qu'une  obligation,  il  le  restreint,  en  ce  qui  con- 
cerne  le  departement  de  I9 hire,  d  la  ville  de  Grenoble 

Dfes  rinstant  que  M.  le  Prefet  ou  M.  le  g6n£ral  Gemeau  a  cru,  avec 
beaucoup  de  raisons,  interpreter  ainsi  le  d£cret  de  M.  le  President  de 
la  R£publique,  il  est  a  regretter  qu'il  n'ait  pas  jug£  &  propos  de 
consulter  les  autorites  de  Grenoble  sur  1'opportunittS  qu'il  pouvait  y 
avoir  k  constituer  l'etat  de  sifege  dans  cette  ville. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Monsieur  le  Prefet,  il  est  de  mon  devoir  de  vous 
faire  observer  que  l'ordre  public  n'a  pas  £t6  s£rieusement  trouble  k  Gre- 
noble. Les  efforts  r£it£r£s  de  quelques  agitateurs,  les  excitations  trfes 
actives  auxquelles  ils  se  sont  livr£s  n'ont  anient,  dans  la  journ^e  du 
15  de  ce  mois,  qu'une  manifestation  sans  gravity,  sans  port£e,  faite 
par  quelques  individus  sans  consistance  qui  se  sont  born£s  k  chanter 
la  Marseillaise  sur  une  place  publique  et  autour  de  l'arbre  de  la 
liberte. 

Quelques  cris  s£ditieux  ont  &t6  pousses,  mais  ces  cris  6taient  tout 
it  fait  isol^s  et  n'ont  trouv£  aucun  6cho  ;  les  auteurs  en  sont  connus 
et  ont  6t6  signals  k  la  justice. 

Dans  la  soiree  du  16,  cette  manifestation  esttomb£e  dans  le  plus 
complet  ridicule ;  elle  mtfritait  k  peine  le  nom  de  miserable  tapage 
nocturne. 

En  presence  de  ces  faits  qui  constatent  k  Grenoble  la  complete 
impuissance  des  agitateurs,  je  pense  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  cons- 
tituer dans  Grenoble  l'etat  de  siege.  II  est  toujours  grave  d'enlever 
une  population  au  droit  commun.  Une  telle  exception  ne  saurait  se 
justifier  que  par  les  motifs  de  l'ordre  le  plus  se>ieux. 

En  outre,  l'etat  de  sifege  est  une  mesure  dont  il  importe  de  ne  pas 
user  les  salutaires  effets  en  l'employant  trop  souvent. 

Je  crois  done,  Monsieur  le  Pr6fet,  qu'il  convient  de  prier  M.  le 
g£n<5ral  Gemeau  de  vouloir  bien  lever,  le  plus  tot  possible,  l'etat  de 
sifege  de  Grenoble.  Cette  mesure  pourrait  ctre  r£tablie  si,  contrc  mon 
atlente  la  plus  formelle,  il  se  produisait  ici  quelque  mouvement  cou- 
pable. 
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Un  fait  de  minime  importance  eftt  pu  amener  des  troubles  k 
Grenoble,  sans  la  prudente  intervention  de  son  maire,  M.  Fre- 
deric Taulier. 

« 

Le  25  juin,  k  la  suite  d'une  communication  du  g6n6ral  Cor- 
r6ard  k  l'administration  municipale,  communication  ay  ant  pour 
objet  la  fermeture  du  cabaret  du  sieur  Rambaud,  situ£  rue 
Chenoise,  le  maire  de  Grenoble  adressa  une  note  pour  le  rejet 
de  cette  mesure. 

Le  sieur  Rambaud,  disait  le  Maire,  est  un  ancien  soldat  qui  a  6t6 
attach^,  en  Afrique,  au  service  de  la  personne  du  g£n£ral  Cavaignac ; 
il  est  &g£  de  30  k  34  ans.  Les  opinions  de  cet  homme  sont  trfes  exal- 
t£es.  Sa  femme,  de  moeurs  tres  douces,  s'efforce  sans  cesse  de  le 
calmer 

Convient-il,  Monsieur  le  G6n£ral,  de  faire  fermer  le  cabaret 

du  sieur  Rambaud  ?  Je  ne  le  crois  pas.  On  a  bcaucoup  exag£r£  son 
r61e  politique  ;  chez  lui,  opinions,  habitudes,  paroles,  tout  est  de  fort 

bas  6tage.  Je  suis  peu  d'avis  de  frapper  les  faibles Ce  n'est  pas 

de  \k  que  part  le  danger  :  c'est  Ik  plutdt  qu'aboutissent  les  r£sultats 
pr£par6s  ailleurs.  Serait-il  logique  de  frapper  une  mesquine  conse- 
quence quand  on  ne  peut  pas  atteindre  la  source? 

L'esprit  grenoblois  trfes  eclair*'*  et  trfes  juste  dans  les  distinctions 
qu'ilsait  faire,  ne  bl&mera-t-il  pas  une  mesure  qui  cherche  a  briser 
un  ch£tif  instrument,  alors  que  d'autres  citoyens  ne  peuvent  pas 
mftme  6tre  recherch^s,  malgr6  leurs  opinions  extremes  bien  con- 
nues  ? 

Ne  serait-il  pas  k  craindre  qu'un  cabaretier  isol£  et  sans  im- 
portance ne  fut  en  quelque  sorte  plac6  sur  un  pedestal  par  la  rigueur 
m6me  dont  il  serait  Tobjet? 

Enfin,la  ville  de  Grenoble  est  parfaitement  tranquillc ;  Tordre  public 
n'y  a  pas  616  trouble  et  d&s  lors  une  mesure  exceptionnelle,  qui  se 
justifie  difficilement  par  elle-m6me,  deviendrait  encore  peu  justifiable 
au  point  de  vue  de  l'6tat  g£n£ral  de  la  locality. 

Le  cabaret  ne  fut  pas  ferm6,  la  police  se  contenta  d'y  faire 
une  visite  quotidienne  et  le  calme  continua  k  r6gner  dans  notre 
cit6. 

Les  mesures  de  rigueur  6dict6es  par  le   g6n6ral  G6meau 


-  101  - 

produisirent  une  impression  tr6s  vive  dans  toutes  les  classes  de 
la  population. 

M.  Alex.  Gruyer,  lieutenant-colonel,  commandant  la  garde 
nationale,  adressa,  le"25  juin,  la  lettre  ci-jointe  : 

Monsieur  le  Maire, 

Yous  avez  sans  doute  connaissance  de  l'affiche  que  vient  de  faire 
apposer  l'autorit£  militaire.  Vous  avez  pu  voir  l'^moi  qu'elle  cause 
parmi  la  population,  tieaucoup  de  citoyens  viennent  me  demander 
si  la  mesure  ordonn^e  par  M.  le  g£n6ral  G6meau  concerne  la  ville 
de  Grenoble. 

Ne  jugeriez-vous  pas  n£cessaire  de  tranquilliser  vos  administr6s  en 
expliquant  cette  mesure  ? 

Dans  une  s6ance  extraordinaire  tenue  le  2  juillet,  k  8  heures 
et  demie  dusoir,  k  TH6tel  de  Ville,  M.  Bouvier,  conseiller  mu- 
nicipal, pr&senta  une  longue  motion  qui  se  terminait  ainsi  : 
«  Le  Conseil  approuve  les  motifs  qui  ont  d6cid6  M.  le  Maire  k 
agir  comme  il  a  cru  devoir  le  faire  et  Tinvite  k  reprendre  ses 
d-marches  pour  solliciter,  de  la  manifere  la  plus  pressante,  au- 
pr6s  du  pouvoir  ex6cutif,  la  lev6e  de  l'6tat  de  stege  de  Gre- 
noble. » 

M.  Frederic  Taulier,  maire,  qui  pr6sidait,  crut  devoir  faire  re- 
marquer  a  M.  Bouvier  que  le  Conseil  ne  pouvait  pas  d61ib6rer 
sur  un  objet  non  compris  parmi  ceux  pour  lesquels  le  Pr6fet 
avait  autoris6  ia  reunion. 

Lc  Conseil  se  rendit  k  cette  observation,  mais,  pensant  que 
ia  motion  dont  il  s'agissait  rentrait  dans  la  cat&gorie  des  voeux 
dfint6r6t  local  que  la  loi  lui  permettait  d'6mettre,  d6cida  k  Tu- 
nanimit6  que  le  Maire  prierait  le  Prefet  de  Tautoriser  k  s'occuper 
de  la  proposition  Bouvier  dans  la  stance  du  mercredi  suivant 
4  juillet. 

Le  3  juillet,  le  Maire  6crivit  au  Pr6fet  une  lettre  pour  lui  de- 
mander d'accorder  l'autorisation  r6clam6e  par  tous  ses  col- 
logues. A  cette  lettre  fut  joint  le  texte  m6me  de  la  motion  qui 
avait  6t6  lue  au  Conseil. 

M.  Dausse,  pr6fet  de  TIs6re,  r6pondit  le  4  juillet : 
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f  ;  |        jf  Que  sous  le  regime  de  l'£tat  de  si£gc  il  ne  pouvait  accorder  une 

^  »    *    t*  .  • 

it  autorisation  pour  d£lib£rer  sur  lYtat  de  sifcge,  sans  en  avoir  au  pr£a- 

|        r\  lable  r£fer6  &  l'autorittS  militaire  sup<5rieure  et  au  Gouvernement. 

I       ;:  Qu'il  6crivait  au  Ministre  de  l'lnt^rieur  pour  lui  demander  d'approu- 

ver  ou  de  faire  approuver  que  l'autorisation  demands  fit  donnee, 

s'il  y  avait  lieu. 

Le  Maire,  au  regu  de  la  communication  pr6fectorale,  fit  par- 
venir  au  g6n6ral  G6meau  un  pressant  appel  pour  la  lev6e  de 
l'6tatdesi6ge. 

M.  Fr6d6ric  Taulier  faisait  connaltre,  dans  sa  lettre,  la  d6- 
marche  tent6e  auprfes  du  Pr6fet  et  la  rSponse  de  ce  dernier. 

Aujourd'hui,  disait-il,  permettez-moi,  Monsieur  le  General,  de  vous 
i  adresser  des  observations  directes 

La  ville  est  parfaitement  tranquille.  II  n'y  existe  aucun  club,  les 
lieux  publics  sont  ferm£s  k  l'heure  ordinaire  et  ils  n'offrent  pas 
ineme  le  spectacle  de  la  moindre  animation.  Tous  les  reglenients  de 
police  sont  r£guli&rement  appliques  et  respects  et  il  ne  faut  pas 
croire  que  cet  ordre  de  choses  soit  pr£cisement  la  consequence  de 
lYtat  de  sifcge.  Jc  dois  vous  r£p6ter  qu'il  existait  auparavant  au  meme 
degr£  ;  il  est  permanent  et  normal  dans  une  population  essentielle- 
ment  £clair6e  et  intelligente ,  ou  il  peut  y  avoir  des  opinions  ar- 
dentes,  des  susceptibility  vives,  mais  qui,  habituee  depuis  long- 
temps  k  la  pratique  de  la  vie  politique,  sait  toujours  se  renfermcr 
dans  la  limite  des  controverses  paisibles  et  des  voies  llgales. 


Si  le  voeu  du  Conseil  municipal  de  Grenoble  n'a  pu  r£guliferement 
et  officicllement  etre  exprimtf,  il  n'en  est  pas  moins  moralement 
constat^  et  je  suis  aupres  de  vous  son  interprete,  Monsieur  le  Ge- 
neral, en  vous  soumettant  ces  observations  que  vous  appr^cierez  dans 
votre  sagesse. 

Le  7  juillet,  le  lieutenant-colonel  de  la  garde  nationale,  M.  A. 
Gruyer,  fit  au  Maire  cette  demande  : 

Par  votre  arrets  du  14  juin,  vous  avez  fix6  Texercice  g£n£ral  de 
la  legion  au  lundi  prochain  9  courant.  L'£tat  de  stege  stege  exige 
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Fau tori sati on,  pour  sortir  des  portes  en  armes,  de  l'autorit6  sup6- 
rieure  militaire.  Veuillez  prendre  k  cet  6gard  les  dispositions  n6- 
cessaires. 

Cette  note  fut  soumise  au  g6n6ral  Corr6ard,  gouverneur  de 
Grenoble,  qui  accorda  l'autorisation  r6clam6e. 
R6ponse  du  g6n6ral  G6meau  k  M.  Fr6d6ric  Taulier  : 

Lyon,  8  juillet. 
Monsieur  le  Maire, 

J'ai  re^u  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser 

le  5  courant,  relative  k  l'£tat  de  si&ge  de  Grenoble.  J'ai  £tudi£  cette 

question  avec  le  plus  grand  soin  et,  malgre  les  observations  conte- 

nues  dans  votre  lettre  pr£cit6e,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que 

je  me  crois  oblig£  de  continuer  1'^tat  de  si&ge  dans  la  ville  que  vous 

administrez. 

Sign6  :  Le  GitUral  commandant  supirieur  des  troupes 

dan$  la  6*  division  militaire, 

A.  GtiMEAU. 

Le  14  juillet,  nouvelle  communication  du  g6n6ral  Corr6ard  au 
Maire  de  Grenoble : 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  viens  de  decider  que  la 
garde  nationale  ne  se  r£unira  plus  pour  les  exercices  pendant  tout 
le  temps  que  durera  T6tat  de  si&ge.  Son  instruction  aura  peu  k  en 
souffrir,  atteudu  qu'elle  ne  se  reunissait  que  deux  fois  par  mois. 

J'6cris  k  M.  le  lieutenant-colonel  Gruyer  pour  le  pr^venir  de  cette 
decision. 

Le  4  aout,  une  proposition  fut  pr6sent6e  dans  la  stance  du 
Conseil  g6n6ral  pour  la  prompte  lev6e  de  T6tat  de  stege  de  Gre- 
noble. M.  Corr6ard,  avou6  k  la  Cour  d'appel  de  Grenoble,  conseil- 
ler  g£n6ral  du  canton  de  Vinay  et  frfere  du  g6n6ral  Corr6ard, 
appuya  cette  proposition  qui  fut  vot6e. 

Le  Conseil  municipal,  dans  sa  stance  du  21  aoAt,  exprima 
une  fois  encore  le  voeu  que  Grenoble  fAt  affranchi  de  l'6tat  de 
stege. 

La  d61ib6ration  contenant  ce  voeu  fut  jointe  k  une  lettre  adres- 
s6e  par  le  Maire  au  Pr6fet,  le  25  aoiit : 
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Jo  vous  prie,  disait  en  terminant  le  premier  magistrat  de  noire 
ville,  de  vouloir  bien  la  transmettrc  a  M.  le  Minislre  de  l'lnterieur  et 
de  l'appuyer  d'un  avis  favorable. 

M.  Chapuys-Montlaville  fut  nomme  preset  de  1'lsere  par  de- 
cret  du  2  decembre  1849,  en  remplacement  de  M.  Bordillon, 
qui  roci.it  son  changement,  et  du  vicorate  O.  de  Barral,  non  ac- 
ceptant. 

M.  Chapuys-Montlaville  arriva  a  Grenoble  le  11  decembre 
1849  et  prit  aussitot  la  direction  de  I'ad ministration  dfiparte- 
mentale. 

Les  reclamations  des  conseillers  municipaux  de  Grenoble, 
les  demarches  des  representants  de  1'lsere,  le  vceu  du  Conseil 
general,  n'obtinrent  aucun  resulat  et  notre  cite  continua,  en 
1850,  a  etresoumise  aux  rigueurs  de  l'etat  de  siege. 

Le  general  Castellane,  gouverneur  de  Lyon,  commandant  su- 
perieur  des  5'  et  6"  divisions  militaires,  fit  placarder  I'arret6  sui- 
vant,  date  du  20  mai  1850  : 


Art.  lsr.  —  II  est  d£fendu  a  tout  armurier  de  faire  aucune  livrai- 
son  do  fusils  pistons  et  autres  amies  de  luxe,  sans  s'etre  fait  presen- 
ter par  I'acheleur  un  certificat  de  moralite,  dt'livre*  par  le  Maire  de 
la  commune  et  vise  par  le  Pnjfetou  les  Sous-Prefets. 

Art.  2.  —  Mention  de  ces  certificats  sera  faite  sur  le  registre  dont 
chaquo  armurier  doit  etrc  muni,  suivant  l'ordonnance  de  1816. 

Art.  3.  —  Tout  armurier  est  tenu  de  demonler  imrm'dialemenl 
les  batteries  de  toutcs  les  arines  deposits  dans  ses  magasins  et  ate- 
liers. 


M.  Chamber!,  commissaire  de  police,  fut  charge  del'execulion 
de  cet  arret e  a  Grenoble. 

M.  Brun,  armurier  a  Grenoble,  se  rendit  a  la  Prefecture  pour 
presenter  les  doleances  de  ses  collegues,  au  sujel  des  exigences 
qu'imposait  a  leur  profession  1'arrete  ci-dessus  mentionne\ 
Le  secretaire  general  lui  parut  dispose  a  tolerer  les  adoucisse- 
ments  qui  seraient  apportes  a  1'execution  des  mesures  impo- 
sees. 

M.  Brun  ayant  rendu  compte  des  resultats  de  sa  mission  au 
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Maire,  ce  dernier  6crivit,  le  7  juin  au  Pr6fet,  pour  le  prier  de  lui 
faire  connaitre  en  quoi : 

Ces  adoucissements  devaient  consister.  Je  mettrai  d'autant  plus 
d'empressement,  ajoutait  le  Maire,  k  en  faire  profiter  les  armuriers 
de  Grenoble,  que  l'arrdt^  dont  il  s'agit  est  dirig6  contre  un  danger 
qui,  dans  notre  ville,  n'est  pas  k  craindre  le  mbins  du  monde. 

Comme  document,  nous  relevons,  parmi  les  nombreuses  de- 
mandes  de  certificat,  cette  curieuse  lettre  : 

Grenoble,  25  octobre  4851. 
Monsieur  le  Maire, 

J'ai  Thonneur  de  vous  prier  de  vouloir  declarer,  en  conformity  de 

TarrSti  du  general  de  Castellane,  qu'il  n'y  a  pas  dinconvenient  a  ce 

que  je  devienne  acquereur  d'un  fusil  de  chasse  venant  de  Saint- 

Etienne. 

J.  Vicat  fils,  avocat. 

Les  mesures  6dict6es  par  Tarr6t6  du  20  mai  1850  furent  16- 
g&rement  simplifies  et  adoucies,  mais  elles  durferent,  dans 
leur  ensemble,  jusqu'i  la  complete  cessation  de  l'6lat  de 
stege. 

La  presse  r6publicaine  et  socialiste,  bien  que  ne  pouvant  s'ex- 
primer  en  toute  liberty  sur  les  mesures  6dict6es,  ne  cessa  tou- 
tefois  de  protester  avec  6nergie  contre  I'atteinte  port6e  aux 
droits  descitoyens  dans  cinq  ilepartements. 

A  Grenoble,  le  Patriote  des  Alpes  mena  longtemps  une  v6ri- 
table  campagne  au  sujet  de  T6tat  de  sifege  et  de  ses  cons6- 
quences. 

Son  num6ro  du  12  juillet  1850  contenait  un  important  article 
ayant  pour  titre  :  «  M.  Baroche  et  l'6tat  de  si6ge.  » 

Le  Patriote  disait : 

« 

On  no  gagne  rien  k  detromper  le  pouvoir,  a  Tarracher  aux  illu- 
sions dans  lesquelles  il  aime  k  se  bercer.  M.  Bordillon  Pa  bien 
Gprouve.  II  crut  devoir  faire  entendre  k  Toreille  du  Gouvernement 
Taccent  de  la  verity,  de  Timportune  verity  ;  il  voulut  conseiller  la 
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justice  a  un  pouvoir  qui  a  soif  de  repression  et  de  compression.  Faute 
impardonnable  qu'il  expie  aujourd'hui  dans  la  relraite!  Que  ne  met- 
tait-il  son  interet  personnel  au-dessus  de  son  devoir  t  II  serait  encore, 
a  l'heure  qu'il  est,  preset  de  l'lsere. 

. . .  Et  plus  loin  : 

M.  Baroche  a  preiendu  que  l'annee  derniere  des  symptomes  d'in- 
surrection  sYtaient  manifestos  aVienne,  et  que  cette  circonstance 
avail  dii  suffire  pour  motiver  la  mise  en  £tat  de  siege  de  tout  le  de- 
partement.  II  a  ajoute"  entre  autres  choses,  pour  justifier  la  prolon- 
gation de  cet  £tat  exceptionnel,  «  que  des  aocitHes  secretes  exislaient 
en  tres  grand  nombre  dans  notre  department  et  qu'elles  avaicnt  leur 
centre  a  Lyon  ». 

Que  cette  allegation  soit  ported  a  la  tribune  par  un  Ministre,  c'est 
ce  que  nous  avons  peine  a  comprendre. 

...  Et  il  concluait  : 

Les  discours  de  M.  Baroche,  en  ce  qui  concerne  le  dipartement  de 
l'lsere  du  moins,  valcnt  ses  actes  d' accusation.  II  est  facheux  seule- 
ment  que  ces  erreurs  singulieres  aient  pour  nous  de  si  deplo- 
rabtes  consequences  :  un  mauvais  renom  et,  a  l'occasion,  l'etat  de 
siege. 

Au  Courier  de  l'lsere,  qui  defendait  les  representants  du  Gou- 
vernement,  le  Patriole  posait,  dans  sa  chronique  locale,  la 
question  suivante  : 

M.  Chapuys-Montlaville  a-t-il  ou  n'a-l-il  pas  demands  le  maintien 
de  l'etat  de  siege  dans  le  d£partement  de  l'lsere? 
Oui  ou  non... 

Ces  courts  extraits  donnent  le  ton  qu'avaient  les  polemiques 
de  presse  a  cette  6poque. 

Le  15  juin  1850,  M.  Chapuys-Montlaville,  prefet  de  l'lsere,  prit 
un  arrete  interdisant,  dans  toute  l'etendue  du  departement,  les 
clubs,  banquets  et  autres  reunions  publiques. 

Le  14  aout  1850,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le 
Conseil  municipal  prit  la  deliberation  qui  suit : 
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Aiiendu  que,  depuis  Tavfenement  de  la  R^publique,  la  ville  de  Gre- 
noble a  toujours  joui  de  la  tranquillity  la  plus  complete ;  que  ses  ha- 
bitants se  sont  toujours  montr^s  devours  au  Gouvernement  de  la 
Rlpublique,  k  la  Constitution  et  k  toutes  les  lois  de  Ffilat ;  que  l'au- 
torit6  y  a  toujours  £t£  respect^e ; 

Attendu  que,  dans  une  ville  ainsi  d6vou£e  k  l'ordre,  les  mesures 
faites  pour  les  circonstances  exceptionnelles  sont  sans  aucune  espfece 
de  n£cessit£  ou  mfime  d'utilite ; 

Attendu  qu'il  y  a  mfime,  en  quelque  sorte,  p^ril  moral  a  une  dero- 
gation sans  cause,  et  surtout  k  une  derogation  prolongee  aux  prin- 
cipes  du  droit  commun ;  puisque  Tid£e  de  droit  et  Tid6e  de  devoir 
Itant  correlatives,  on  ne  saurait  porter  atteinte  au  droit  sans  affaiblir 
en  m6me  temps  le  sentiment  du  devoir  chez  les  citoyens  qui  seraient 
arbitrairement  priv£s  des  communes  garanties, 

Le  Conseil,  gardien  des  int£r6ts  moraux  et  mat^riels  de  la  cit£,  d£- 
libfere  qu'il  y  a  lieu  d'&nettre,  pour  la  troisi&me  fois,le  voeu  pressant 
que  l'£tat  de  siege  soit  lev£  dans  la  ville  de  Grenoble. 

Ce  voeu  fut  transmis  au  Pr6fet.  Quelques  jours  apr6s,une  let- 
tre  de  refus  parvint  k  la  municipalil6. 

L'6tat  de  si&ge  ne  devait  pas  cesser  de  si  tdt;  nous  retrouvons, 
en  effet,  k  la  date  du  19  mai  1851,  une  quatrifeme  d6lib6ration 
du  Conseil  tendant  k  ce  que  cette  mesure  de  rigueur  cess&t 
d'etre  appliquSe  k  notre  ville. 

Attendu,  disait  la  deliberation,  que  les  autorit^s  sup^rieures  du 
d£partement,  dans  des  proclamations  publiques,  et  que  leMinistre  de 
rinte>ieur  lui-m6me,  dans  un  discours  recent  sur  la  situation  de 
Tlsfere,  ont  reconnu  le  bon  esprit  qui  anime  la  population  de  Gre- 
noble. 

Ce  fut  en  vain  que  la  municipals  fit  parvenir  ce  dernier 
appel,  notre  cite  demeura  encore  un  an  sous  le  regime  de  la 
legislation  militaire. 

Le  11  septembre  1851,  le  g6n6ral  Castellanearriva  k  Grenoble. 

L'etat  de  sifege  ne  fut  Iev6,  partout  oil  il  avait  6te  proclam6, 
que  le  28  mars  1852. 
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Ouvrages  et  publications  interdits  pendant  l'6tat  de  sttge. 

—  Nous  croyons  int6ressant  de  fournir  la  nomenclature  des 
ouvrages  et  publications  dont  la  vente  et  le  colportage  avaient 
6t6  interdits,  en  vertu  du  regime  de  l'6tat  de  si&ge,  dans  la 
6me  division  militaire  dont  Grenoble  faisait  partie. 

De  nombreux  arr6t6s  avaient  6t6  pris  &  cet  6gard  par  le  g6n6- 
ral  G6meau. 

Nous  prSsentonsla  liste  des  publications  interdites  par  la  date 
m6me  de  leur  interdiction. 

Le  24  novembre  1849  :  le  journal  V Alliance  des  Peuples;  8  d6- 
cembre,  V Almanack  des  Opprimis;  25  d6cembre,  VHistoire  de  la 
Convention  et  t  Almanack  du  Cultivateur  et  du  Vigneron;  V Alma- 
nack du  Paysan;  X 'Almanack  du  Nouveau  Monde,  par  Louis 
Blanc;  V Almanack  de  Raspail ;  V Almanack  de  Vtlgalili;  V Alma- 
nack des  Proscrits;  26  d6cembre,  V Almanack  PhalanstMen; 
V Almanack  NapoWonien ;  V Almanack  du  Peuple;  V Almanack  de 
VAmi  du  Peuple  ou  la  Lunette  de  Doulens. 

Le  2  Janvier  1850  :  les  journaux  la  Riforme;  la  Voix  du  Peuple; 
le  Nouveau  Monde,  de  Louis  Blanc;  la  Feuille  de  Village,  de  Joi- 
gneaux  ;  la  Solidarity;  la  Feuille  du  Peuple;  6  Janvier,  la  gravure 
ayant  pour  titre  :  J&us  le  Montagnard;  10  Janvier,  les  almanachs 
Democ-Soc,  des  Reformations  et  Rdpublicain  dimocratique ;  14  Jan- 
vier, les  journaux  le  Drapeau  du  Peuple ;  la  Voix  du  Peuple,  de 
Marseille;  20  Janvier,  les  brochures  intitul6es  :  le  Guide  du  Peu- 
ple dans  les  flections;  Vfivangilc  et  la  Rtpublique ;  l£vangile  du 
Peuple,  par  Alphonse  Esquiros ;  25  Janvier,  V Almanack  des  As- 
sociations ouvrieres  pour  1850;  7  f6vrier,  VHistoire  des  Monta- 
gnardSy  par  A.  Esquiros  ;  V  Almanack  des  Rlancs;  les  journaux  la 
Propagande ;  le  Populaire  de  Cabet;  la  Ddmocratie  pacifique  et  la 
Ripublique;  28  fSvrier  et  lor  mars,  les  brochures  :  la  Terreur 
blanche;  la  Rible  des  Idies  nouvelles  et  le  Pape  devant  le  Christ; 
l'album  intitule  :  Galerie  des  Rdpublicains  socialistes;  les  im- 
primis :  Pretres  et  Socialises  et  les  Revenants;  enfin  la  chan- 
son dite  la  Lyonnaise;  25  et  31  mars,  les  brochures  :  R4- 
ponse  aux  deux  libelles  les  Conspirateurs  et  la  Naissance  de 
la  Rdpuhlique,  de  Chenu  et  Delaholde,  par  le  citoyen  Jules 
Miot,  repr6sentant  du  peuple;  le  Rerger  de  Kravan,  d'Eu- 
g6ne  Sue ;  Jtsus-Christ  devant  le  Conseil  de  guerre,  de  Victor 
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Meunier ;  la  Propagande,  c'est  la  Revolution ;  Plus  d' Octroi,  plus 
de  Droits  riunis;  Deux  Jours  de  Condamnation  d  mort,  par  Ar- 

r 

mand  Barb6s;  8  avril,  VAmi  du  Peuple,  journal  du  Puy  (Haute- 
Loire);  3  mai,  Vtlclaireur  ripublicain  de  Clermont-Ferrand; 
25juin,  le  Peuple  de  1850,  et  le  pamphlet  ayant  pour  titre  :  le 
Soldat  du  Pape;  25  septembre,  la  Ripublique  universelle. 

En  1851,  le  g6n6ral  commandant  sup6rieur  des  5ma  et  6m*  divi- 
sions militaires  continuait  d'interdire  la  publication,  la  vente  et 
le  colportage  des  brochures  et  imprim6s.  A  la  date  du  13  mai, 
6taient  mis  k  l'index  :  la  Mort  de  Jisus,  tragedie,  par  le  citoyen 
Sauriac ;  Plus  de  Girondins,  par  le  citoyen  Louis  Blanc,  et  Du 
Gouvernement  provisoire,  par  J.-M.-J.  Deville,  ancien  membre  de 
I'Assembtee  constituante,  d6port6  par  arrfet  de  la  Haute-Cour  de 
Versailles. 

Par  arr6t6  du  5  juin  :  le  Vieux  Monde  devant  le  Monde  Nou- 
veau,  par  Pierre  Pradier,  repr6sentant  du  peuple ;  Loisirs  d9un 
Proscrit,  par  F61ix  Pyat;  Instruction  pour  le  Peuple,  Proces  de 
Bocarine. 

Les  2,  18  et  24  juillet,  interdiction  de  :  VHistoire  des  Martyrs 
de  la  Liberty,  par  Esquiros,  et  des  chansons  intitules  :  le  Chant 
des  Soldats,  le  Chant  des  Transports,  par  Pierre  Dupont. 

Par  arr6t6  du  3  septembre,  le  g6n6ral  rappelait  a  Tadminis- 
tration  que  la  publication,  la  vente  et  le  colportage  de  toutes 
gravures  ou  lithographies  repr6sentant  les  portraits  des  indivi- 
dns  qui  avaient  6t6  impliqu6s  dans  le  complot  de  Lyon,  con- 
damn6s  ou  acquitttis,  6taient  interdits  dans  tous  les  d6parte- 
ments  composaut  la  &*•  division  militaire. 

Le  24  septembre,  nouvel  arr6t6  interdisant :  le  Calichisme 
rouge;  Jugemenl  dernier  du  Vieux  Monde  social,  par  M.  Hess ;  les 
almanachs  :  VAlmanach  du  Travail,  par  Perdiguier,  Leneveux, 
V.  Schoelcher;  VAlmanach  du  Village,  par  Joigneaux  et  Mathieu 
(de  la  Drdme) ;  V Almanack  populaire  de  France,  par  F.  Bouvet, 
Pascal  Duprat ;  VAlmanach  des  Qpprim4s,  par  Mayen, et  la  JR^pu- 
blique  du  Peuple,  almanack  dimocralique 

Le  12  novembre,  VAlmanach  de  la  Viritd;  VAlmanach  de  la 
vile  Multitude. 

Du  20  au  26  novembre,  arrel6s  d'interdiction  :  la  Sentinelle  du 
Peuple;  le  Rtpublicain  populaire  et  social ;  la  Revolution,  VAvant- 
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Garde  de'mocratique,  par  Villegardelle  J  Lettre  de  Ftltx  Pyat,  con- 
cernant  les  motifs  qui  lui  ont  fait  61ire  L.-Napoleon. 

7  decembre,  Revue  de  Geneve  (journal  suisse);  28  decembre, 
la  Voix  du  Paysan  (journal  de  Savoie);  t Almanack  des  Rifor- 
mateurs ;  les  Paysans  sous  la  Royauti,  par  Joigneaux;  Christia- 
ntsme  et  Democratie;  Ce  que  vaut  le  meilleur  des  rots. 

En  1852,  interdiction  de  la  publication,  de  la  vente  et  du  col- 
portage  des  ecritssuivants;  25  Janvier,  les  Chainesde  I'Esclavage, 
par  Marrast;  ta  chanson  intitulee  :  1852,  de  Pierre  Dupont,  et 
toul.es  les  chansons  du  mfimeauteur;  28  Janvier,  la  Maga,  jour- 
nal de  Genes. 

Ministtre  du  31  octobre.  —  Le  31  octobre  1849,  le  President 
de  la  Republique  adressait  un  message  a  l'Asseinbl6e  legislative 
a  la  suite  duquel  un  nouveau  cabinet  etait  appele  aux  affaires. 
Les  ministres  dfisignes  etaient  :  a  la  Guerre,  M  d'Hautpoul,  re- 
presentant;  aux  Affaires  etrangeies,  M.  de  Rayneval,  ministre 
pl6nipotentiaiie  a  Naples ;  a  la  Justice,  M.  Rouher,  represen- 
tant ;  a  1'Interieur,  M.  F.  Barrot ;  a  la  Marine,  M.  Desfoss6s ;  au 
Commerce,  M.  Dumas ;  aux  Finances,  M.  Achille  Fould ;  aux 
Travaux  publics,  M.  Bineau ;  a  1'Instruction  publique,  M.  Parieu. 


Les  arbres  de  la  Liberte  a  Grenoble  et  dans  le 

departement. 

Pour  perpetuer  le  souvenir  de  la  fondation  de  la  Republique 
del848,  de  grandes  fetes  fuientorganisees  partout. 

Dans  les  plus  pelites  communes  de  notre  departement,  cba- 
cun  tint  a  honneur  de  c£lebrer  dignement  l'ere  d'egalit6  qui  ve- 
nait  de  s'ouvrir. 

Des  arbres  de  la  Liberty,  plan  Les  sur  les  places  publiques, 
attesterent  ceLte  glorification  du  nouveau  regime. 

15)  A  Grenoble,  le  17  avril,  les  ouvriers  des  ateliers  muni- 
cipaux  qui  travaillaient  au  Polygone  procederent,  derriere  les 
buttes,  sous  la  surveillance  de  M.  Louis  Giraud,  garde  du  Poly- 
gone, a  l'arrachement  d'un  peuplier. 


_ 
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Get  arbre  fut  transports  sur  un  char,  suivi  des  ouvriers  chan- 
tant  la  Marseillaise. 

Le  18,  k  2  heures  de  l'apr&s-midi,  on  c£I6bra  la  c6r6monie 
de  la  plantation  de  l'arbre  de  la  Liberte.  Le  cortege  passa 
dans  les  principales  rues  de  Grenoble,  au  milieu  des  acclama- 
tions des  citoyens. 

Un  char  fort  bien  orn6,  dans  lequel  etaient  groupies  des 
jeunes  filles  v£tues  de  blanc,  pr6c6dait  celui  oft  s'eievait  le  peu- 
plier  symbolique ;  il  etait  lui-m£me  pavoise  des  couleurs  na- 
tionales  et  trains  par  huit  chevaux  blancs  ;  venaient  ensuite  les 
ouvriers  des  chantiers  municipaux,  les  membres  des  adminis- 
trations departementales  et  municipales  et  une  deputation  des 
ecoles. 

Les  detachements  de  la  garde  nationale  et  des  troupes  de  la 
garnison  faisaient  la  haie. 

A  4  heures,  le  defile  parvint  place  Notre-Dame,  oil  M9r  Phili- 
bert  de  Bruillard  b6nit  l'arbre  de  la  Liberte  devant  le  porche  de 
la  Cathedrale. 

L'£v6que  prononga  le  discours  qui  suit : 

NOMBREUX   ET  CHERS   DlOCESAINS, 

Je  d£sirerais  que  ma  voix  puisse  arriver  jusqu'&  vos  oreilles 
comme  mon  coeur  vole  vers  le  vdtre. 

Le  Gouvernement  provisoire  peut  compter  sur  F adhesion  de  mon 
diocfese  au  nouvel  ordre  de  choses. 

Mon  clerg£  continuera  d'enseigner  par  ses  exemples  et  ses  lemons 
les  vertus  qui  conviennent  k  des  hommes  libres,  6gaux  en  droits  ct 
qui  ne  forment  qu'une  famille  de  frfcres. 

C'est  aussi  pour  lui  un  devoir  de  prier,  afin  que  la  liberte  ne  de- 
g£nfere  jamais  en  licence,  T£galit6  en  odieuses  preferences,  la  frater- 
nity en  coupables  hostility. 

Puisse  cet  arbre,  ennobli  par  la  benediction  de  Tfiglise,  croitre, 
se  fortifier  et  s'embellir  comme  la  liberte  dont  il  est  Timage. 

Puisse-t-il  aussi  devenir  un  symbole  permanent  du  bon  esprit  qui 
anime  les  citoyens  de  cette  ville  et  de  la  sagesse  des  honorables  ma- 
gistrats  qui  sont  charges  de  son  administration! 

La  benediction  termin£e,  le  cortege  reprit  sa  marche  et  ne 
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s'arnita  plus  qu'a  la  place  m6me  ou  devait  avoir  lieu  la  planta- 
tion, a  Centres  Nord  du  Jardin  de  Ville,  intersection  des  rues 
du  Quai  et  du  qua!  d'Orleans. 

Les  abords  etaient  remplis  d'une  foule  enorme  que  pouvait 
a  peine  contenir  la  garde  nationale,  chargee  du  service 
d'ordre. 

Le  peuplier,  descendu  de  son  char,  fut  plante  aux  cris  mille 
fois  reputes  de  «  Vive  la  R6publique  >,  pendant  qu'une  bat- 
terie  d'artillerie  tiratt  des  salves;  il  etait  5  heures. 

A  ce  moment,  le  citoyen  Marion,  membre  de  la  Commission 
departementale  de  risers,  prit  la  parole  en  ces  termes  : 

Arbre  de  liberie,  symbole  du  Gouvernement  republican!,  nous  ve- 
nons  confier  les  rameaux  naissants  au  sol  palriotique  de  cette  an- 
tique cittf  ;  dans  la  terre  ferine  du  Dauphine"  tu  auras  bientot  jcl6  de 
profondes  racines. 

Citoycns,  la  solenniti:  de  ce  jour  n'esl  point  une  vaine  et  fastueuse 
manifestation  comme  on  en  fit  tanl  a  d'autres  epoques,  cc  n'esl  plus 
de  1'enthousiasme  oiliciel ;  aujourd'hui,  e'est  I'enthousiasme,  c'est 
['£lan  de  tous  les  cceurs  devours  a  la  patrie. 

Tous  ici,  sans  exception,  tous  nous  jurons  de'vouer  noire  vie  en- 
tiere  a  raffermissemenl  des  institutions  republicaines,  nous  promet- 
tons  au  Gouvernement,  issu  des  journeys  de  fevrier,  le  denouement 
le  plus  entier  el  le  plus  absolu.  —  Oui,  nous  le  jurons. 

C'est  ce  devouenicnt  qui  ne  doit  avoir  d'autres  bornes  que  celles 
de  nos  forces  et  de  notre  courage.  Nous  poiirons  asseoir  sur  une 
base  iuebranlahle  l'edifice  r^publicain  dont  I'arhre  que  nous  plan- 
tons  avec  tanl  de  pompe  est,  je  le  ri.;pete,  le  symbole  et  1'embleme  : 
Vive  la  rWpublique  I 

Le  citoyen  Farconnet,  maire  provisoire  de  Grenoble,  lui  suc- 
c6da  et  s'exprima  ainsi  : 

Citotens, 

Tout  a  1'lieure  vous  avez  fait  benir  cet  arbre  au  nom  de  Dieu, 
qu'il  soil  main  tenant  b£ni  au  nom  du  peuple. 

L'arbre  de  la  Liberie,  ce  jeune  arbre  est  une  plante  de  nos  mon- 
lagnes.  C'est  ici  qu'il  poussa  sps  premiers  rameaux;  c'est  d'ici  que 
partit,  en  1788,  le  premier  cri  de  notre  emancipation. 
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La  fete  d'aujourd'hui  n'est  point  une  fete  nouvelle,  c'est  la  troi- 
si&me  fois  que  la  France  assiste  k  ces  po&iques  et  touchantes  solen- 
nit£s ;  mais  quand  nos  peres  ont  plants  le  premier  arbre  de  liberty 
la  revolution  ne  faisait  que  de  commencer,  le  temps  n'etait  pas  encore 
venu  et  ils  furent  brises  par  la  tempfite;  il  s'en  eleva  d'autres  il  y  a 
dix-huit  ans,  mais  le  reptile  infect  et  rongeur  de  la  royaut£  devo- 
rait  leurs  racines  et,  apres  quelques  soleils,  leurs  tiges  6taient  deja 
fl£tries. 

Ceux  d'aujourd'hui  vivront,  car  la  monarchic  frangaise  est  morte 
et  le  despotisme  europ^en  se  meurt.  Ils  vivront,  car  nos  guerres  sont 
&eintes,  nos  luttes  intestines  sont  finies,  Tarbre  ne  demande  plus 
de  sang,  il  ne  lui  faut  plus  que  la  ros£e  du  ciel. 

Ils  vivront,  car  Dieu  vient  de  sourire  k  Thumanit£,  nous  avons 
encore  quelques  rochers  et  quelques  ronces  k  traverser,  mais  ras- 
surez-vous,  car  nous  touchons  k  la  terre  promise  de  la  liberty,  de 
T6galite  et  de  la  fraternity. 

Plusieurs  ann6es  apr6s,  Tarbre  disparut  nuitamment. 
Quelques  jours  avant  cet  arrachement,  une  pancarte  avait  6t6 
.  clou6e  au  peuplier,  elle  portait  : 

Arbre  sans  racine,  plants  par  la  vermine,  la  haute  aristocratie 
farrachera. 

Gomme  document,  nous  extrayons  d'un  6tat  de  frais  dus 
k  divers  fournissuurs  pour  depenses  relatives  aux  ffites  de  la 
plantation  de  Tarbre  de  la  Liberty  et  transmis  k  M.  J.  Arnaud, 
adjoint  : 

DA  k  M.  Bonnureau,  tapissier  (art.  2  de  ses  m£moires)  .  .     263 f  73 
DQ  k  M.  Barnel,  imprimeur  (art.  ier  de  son  m^moire)  .  .       45       » 

278  f  73 

Au  mois  de  juillet,  Tarbre  fut  entour£  d'une  grille  en  bois  de  ch&tai- 
gnier  dont  le  coflt  s'£leva  k 198  f    » 

A  reporter.  .  .     198 f     * 
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Peinture  bronze  appliqu6e  sur  les  montants  k 
Remblaiemenl  et  pavage  en  raccordement .  . 


Report.  . 
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Certify  par  TArchitecte  voyer,  le  21  juillet  1848. 

Signl  :  Barillon. 


Enlevement  des  bonnets  rouges. 


A  MM.  les  Sous-Pr6fets  et  Maires  du  dipartement. 

Messieurs, 

J'ai  Thonneur  de  vous  adresser  un  arrets,  en  date  de  ce  jour,  par 
lequel  je  prescris  Tenlfevement  du  bonnet  rouge  qui  surmonte  encore, 
dans  plusieurs  locality,  les  arbres  de  la  Libert^  et  les  monuments 
publics. 

J'espfere,  Messieurs,  que  dans  ce  d^partement  qui  s'est  toujours 
distingu£  par  son  amour  pour  Tordre  et  par  son  respect  pour  les  tra- 
ditions vraiment  liberates,  il  ne  sc  rencontrera  personne  qui  persiste 
k  maintenir  ce  symbole  d'anarclue  et  de  terreur,  et  qu'aucune  autre 
disposition  ne  sera  n^cessaire  pour  l'accomplissement  d'une  mesure 
k  laquelle  tous  les  bons^citoyens  doivent  applaudir. 

Le  Prifet  de  I'Isere, 

m  G.  Daussb. 

Le  Prifet  de  l'lsere, 

Consi(l(5rant  que  les  arbres  de  Libert^  et  les  monuments  publics  ne 
doivent  porter  que  les  couleurs  nationales  reunies  dans  notre  glorieux 
drapeau  tricolore  ; 

Que  le  bonnet  rouge,  symbole  de  la  terreur,  n'a  pu  qu'ctre  repouss^ 
et  proscrit  par  TAssembl^e  nationale  et  par  le  Gouvernement  de  la 
R£publique  frangaise  fondle  en  fevrier  1848 ; 

Vu  les  lois  des  14-22  d^cembre  1789,  16-24  aoAt  1790,  19-22  juil- 
let 1791 ; 

Vulaloidu  18  juillet  1837, 
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Arrete  : 

Art.  ier.  —  Le  bonnet  rouge  sera  imm^diatement  enlev£  de  la 
cime  des  arbres  de  Liberte  et  des  monuments  publics  ; 

Art.  2.  —  MM.  les  Sous-Pn*fets  et  MM.  les  Maires  du  d£partement 
de  risfere  sont  charges  de  l'execution  du  present  arrets. 

Fait  k  Grenoble,  le  2  mars  1849. 

Le  Prifet  de  VIsere, 
G.  Dausse. 

Malgr6  cet  arr6t6,  plusieurs  communes  du  dgpartement  con- 
tinu6rent  k  laisser  figurer  le  bonnet  phrygien  sur  la  cime  des 
arbres  de  la  Liberty ;  apr6s  de  nombreuses  injonctions,  le  Pr6fet 
dut  faire  abattre  les  peupliers  eux-m6mes  pendant  l'ann6e  1849 
pour  faire  disparaitre  complement  cet  embl6me  «  revolution- 
naire  ». 

Les  derniers  vestiges  des  arbres  de  la  Liberte  furent  enlev6s 
en  1852,  k  la  suite  d'une  circulaire  du  Ministre  de  HntSrieur  et 
d'un  arr6t6  du  Prifet  delisfere,  M.  Chapuys-Montlaville,  en  date 
du  10  Janvier,  arr6t6  ainsi  congu : 

Nous,  PnSfet  du  d^partement  de  l'lsere, 

Vu  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  Tlnterieur,  en  date  du  6  de  ce 
mois; 

Conside>ant  que  les  arbres  de  Libert^  rappellent  des  £poques  de 
troubles  et  de  guerre  civile, 

Arrfitons  : 
Les  arbres  de  Liberie  seront  imm&iiatement  abattus. 
Les  Sous-Pr6fets,  Maires  et  Commandants  de  gendarmerie  demeu- 
rent  charges  d'assurer  l'cx^cution  du  present  arrets. 

Fait  k  Grenoble,  le  10  Janvier  1852. 

Chapuys-Montlaville. 
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GARDE  NATIONALE  DE  GRENOBLE 
(26  ttvrier  1848-11  Janvier  1852). 

00  Le  26  ffevrier,  le  premier  acte  de  la  Municipality  fut  la  reor- 
ganisation de  la  garde  nationale. 
Le  Maire,  M.  F.  Taulier,  adressait  au  Pr6fet  la  lettre  suivante : 

Monsieur  le  Piubrcr  de  l'Isere, 

Vous  savez  que  depuis  les  ^venements  graves  qui  viennent  de  s'ac- 
complir  k  Paris,  l'ordre  et  la  tranquillity  ont  constamment  r6gn6  dans 
la  ville  de  Grenoble.  Vous  avez  pu  apprecier  par  vous-meme  l'esprit 
£clair£  de  la  population.  Ici,  chacun  desire  d£sormais  que  la  garde 
nationale  soit  organis^e  et  armee,  chacun  voit  dans  cette  mesure  un 
complement  n£cessaire  de  s£curit£.  Douze  compagnies  qui  doivent 
composer  cette  garde  commenceront  lundi  leurs  Elections  et  les  ter- 
mineront  jeudi 

Je  yous  prie,  Monsieur  le  Pr^fet,  de  solliciter  de  1'aulorit^  militaire 
'  la  d61ivrance  de  3,000  fusils  dont  je  vous  donnerai  un  charg£  et  dont 
la  ville  de  Grenoble  deviendra  responsable  envers  FEtat. 

La  mesure  que  je  reclame,  Monsieur  le  Pr6fet,  a  un  caract&re 
d'extrdme  urgence.  Honorable,  loyale,  la  population  de  Grenoble  a 
en  meme  temps  des  susceptibility  tres  vives.  Si  les  armes  que  j'ai 
Thonneur  de  vous  demander  £taient  refuses,  je  ne  r£pondrais  pas  un 
seul  instant  de  la  tranquillity  publique. 

Les  fruits  des  efforts  que  nous  avons  faits  jusqu'&  present  seraient 
perdus,  une  immense  et  terrible  responsabilit£  retomberait  sur  les 
auteurs  d'un  refus  que  je  consid^rerais,  dans  les  conjonctures  pr6- 
sentes,  comme  un  malheur  public. 

Je  mets  ma  confiance,  Monsieur  le  Pr£fet,  dans  la  sagesse  et  les 
lumiferes  dont  vous  avez  donn£  la  preuve  k  notre  pays  qui  en  est 
reconnaissanL 

Agr6ez 

Le  Maire, 
Fr6d.  Taulier. 
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Par  ce  document,  il  est  ais6  de  juger  de  l'6tat  d'esprit  dans 
lequel  se  trouvait  alors  la  population  de  Grenoble. 

La  r6organisation  de  la  garde  nationale  s'eff ectua  rapidement. 

Le  lendemain  27  ffevrier,  on  proc6da  aux  61ections  des  officiers 
des  deux  bataillons  de  grenadiers  et  de  chasseurs. 

Les  operations  du  scrutin  commenc^rent  k  1  heure  de  l'aprfes- 
midi  dans  les  diff6rents  bureaux  de  vote. 

Le  lar  bataillon :  lw  compagnie  de  grenadiers  et  lre  compagnie 
de  chasseurs  se  r6unirent  k  la  Halle ; 

La  2*  compagnie  de  grenadiers  et  la  2*  compagnie  de  chas- 
seurs, aux  Terrasses ; 

La  3*  compagnie  de  grenadiers  et  la  3*  compagnie  de  chas- 
seurs, place  Saint-Louis. 

Le  2*  bataillon :  lre  compagnie  de  grenadiers  et  in  compagnie 
de  chasseurs,  k  la  Croix-Rouge  du  Chemin-Neuf; 

La  2*  compagnie  de  grenadiers  et  la  2*  compagnie  de  chas- 
seurs, k  la  Saul6e ; 

La  3*  compagnie  de  grenadiers  et  la  3e  compagnie  de  chas- 
seurs, place  de  la  Cymaise. 

Voici  les  r6sultats  du  scrutin : 

Capitaines :  les  «  citoyens » Gruyer,  n6gociant,  pour  la  in  com- 
pagnie, Alezina  ponr  la  2*  et  Romain  Eymard  pour  la  3a  com- 
pagnie du  l"  bataillon  de  grenadiers  ; 

D6chaux,  n6gociant,  Giroud,  notaire,  et  Buisson  pour  la 
1"  compagnie  du  2e  bataillon  de  chasseurs  ; 

Gail  lard,  Durand  et  Navizet  pour  la  in  compagnie  du  3*  batail- 
lon de  grenadiers ; 

Maisonville,  Anthoard  et  Paul  pour  la  1M  compagnie  du  4#  ba- 
taillon de  chasseurs. 

Au  mois  d'avril,  deux  batteries  d'artillerie  furent  adjointes  aux 
grenadiers  et  aux  chasseurs  ;  la  garde  nationale  constitua  ainsi 
une  importante  16gion. 

MM.  Sappey,  statuaire,  Nicollet,  avocat,  Gustave  Permezel 
et  Maisonville  pfere,  qui  faisaient  partie  de  Tinfanterie,  permu- 
tferent  dans  l'artillerie. 

Par  arr6t6  du  14  avril  furent  nomm6s  :  MM.  Buisson,  ancien 
notaire,  major  de  lal6gion;  Brun,  M6riot  et  Gassel,  capitaines 
en  retraite,  adjudants-majors. 
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Le  conseil  de  discipline  fut  ainsi  constitu6  : 

Capitaine  rapporteur,  le  «  citoyen  »  Massonnet,  avocat. 

Lieutenants  rapporteurs, les « citoyens » :  ler  bataillon,  Eymard- 
Duvernay,  avocat ;  2a  bataillon,  Dutrait-Morges,  avou6  ;  3*  ba tail- 
Ion,  Victor  Giroud,  arbitre  de  commerce. 

Enfin,  furent  d6sign6s  : 

Chirurgien-major  en  chef,  le  «  citoyen  »  Dr  Dalban. 

Chirurgiens aides-majors,  les  «  citoyens » :  ler  bataillon,  Dr Mas- 
sot  ;  2a  bataillon,  Dr  Nicolas  ;  3e  bataillon,  Dr  Michaud;  l^bat- 
terie,  Dr  Fournier ;  2*  batterie,  Dr  Buissard  ;  compagnie  des 
sapeurs-pompiers,  Dr  Michel ;  escadron  de  cavalerie,  Dr  Char- 
vet. 

Armurier,  le  «  citoyen  »  Lenoir. 

En  attendant  Tadoption  d'un  uniforme,  le  Maire,  M.  Frederic 
Farconnet,  fit  placarder  Favis  suivant  :  «  Tous  les  gardes  natio- 
naux  seront  en  bourgeois  et  porteront  seulement  une  cocarde  a 
leur  chapeau,  k  l'exception  de  la  compagnie  des  sapeurs-pom- 
piers qui  pourra  6tre  en  tenue  ordinaire.  » 

D6s  le  5  mars,  le  citoyen  Thevenet  jeune,  qui  venait  d'6tre 
choisi  comme  colonel  de  la  garde  nationale,  adressa  k  la  legion 
l'ordre  du  jour  qui  suit : 

Garde  nationale  de  Grenoble. 
Ordre   du  jour   du   5  mars  1848. 

SOLDATS  CITOYENS,  mes  chers  camarades, 

Saluons  avcc  bonheur  ces  jours  de  fete  nationale.  La  patrie  a  re- 
trouve  tous  ses  enfants. 

Une  ere  nouvelle  s'ouvre  enfin  pour  nous.  Le  Peuple  souverain  a 
reconquis  ses  droits.  La  France  a  rcleve  son  vieux  drapeau.  La 
Liberty  n'est  plu.*  un  vain  mot. 

La  Garde  nationale  remplira  sans  obstacle  sa  mission  de  paix,  et 
elle  secondera  au  besoin  notre  vaillante  arrnee,  s'il  devient  n^cessaire 
de  faire  respecter  au  dehors  cette  France,  nagu&re  si  avilie  par  un 
gouvernement  corrupteur  qui  n'avait  de  force  que  pour  le  mal. 

Les  destinees  s'accomplissent  avec  £clat.  Le  Gouvernement  provi- 
soire  de  la  Republique  marche  avec  un  admirable  courage,  avec  un 
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bonheur  qui  tient  du  prodige,  dans  Toeuvre  immense  qu'il  a  os6  en- 
treprendre.  Tous  ses  actes,  et  leur  nombre  est  d6j&  incroyable,  sont 
empreints  au  plus  liaut  degrtf  de  justice,  de  loyaut6,  d'humanit£,  de 
pr^voyance.  Et  si,  dans  limmense  organisation  du  glorieux  mouve- 
ment  de  r  esprit  humain,  il  existe  encore  des  rouages  inertes,  pleins 
de  confiance  dans  la  puissance  desormais  irresistible  de  la  R£pu- 
blique,  nous  attendrons,  avec  le  calme  et  la  force  du  droit,  que  le 
Gouvernement  populaire,  ce  sublime  organisateur,  ait  r£par6  ce  mal 
inseparable  des  choses  humaines. 

De  ce  jour  s'ouvre  pour Thumanit6  un  avenir  aussi  immense  que 
glorieux.  —  De  ce  jour  tous  ceux  qui  ont  mis  au  service  du  pays 
leurs  bras  et  leur  intelligence,  ont  conquis  le  droit  de  nationality !  — 
De  ce  jour  tous  les  peuples  sont  frferes. 

Le  monde  entier  regarde  la  France  avec  anxi6t6 ;  la  France  lui 
doit  un  grand  exemple ;  elle  le  donnera. 

ClTOYENS   tfOLDATS, 

Rappelons-nous  que  la  Garde  nationale,  c'est  la  Nation  organis£e 

pour  le  maintien  de  l'ordre  et  le  respect  des  lois.  Sachons  remplir 

cette  grande  mission. 

Soyons  fidMes  k  la  noble  devise  :  Liberty  tlgalite,  Fraternity, 

Ajoutons  encore  :  Union,  Probitt,   ToUrance, 

Et  nous  aurons  bien  m£rit£  de  la  Patrie. 

Vive  la  RepubuqueI 

Vive  la  France  ! 

Vive  l'Armee! 

Thevenet  jeune, 
Colonel  de  la  Garde  nationale, 
Membre  de  la  Commission  administrative  de  VIsire. 


Grenoble.  —  Imprimerie  de  F.  Allier  pere  et  fils. 


L'uniforme  fut  6tabli  d6finitivement  le  43  mars  1848,  en  voici 
la  description  : 

Tunique  de  drap  gros  bleu,  dit  bleu  national,  boutonnant 
droit  sur  la  poitrine  au  moyen  de  neuf  gros  boutons  bomb6s 
en  m6tal  blanc;  passepoil  en  drap  6carlate  ainsi  que  le  collet 
orn6  de  chaque  c6t6  d'une  grenade  ou  d'un  cor  de  chasse. 

Le  pan  talon  en  drap  bleu  pareil. 

Le  «  shako-k6pi  »  en  drap  bleu  a  trois  pieces  ayant  en  hau- 
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teur  vingt  centimetres ;  cocarde  en  m£tal  verni  aux  trois  cou- 
leurs,  au-dessus  un  coq  gaulois  et  le  tout  surmont6  d'un  pom- 
pon rouge  pour  les  grenadiers  et  vert  pour  les  chasseurs. 

Sur  la  plaque  du  ceinturon  et  du  shako  on  lisait :  «  Libert6  et 
ordre  public.  » 

Les  sapeurs  regurent  le  tablier  de  peau  blanche,  les  gants  k 
revers  et  le  bonnet  k  poil. 

En  1854,  par  arr6t6  de  M.  L.  Crozet,  maire,  k  la  date  du  15  f6- 
yrier,  les  bonnets  4  poil  furent  retir6s;  rarr6t6  ajoutait  :  c  Les 
bonnets  k  poil  seront  places  en  d6p6t  dans  le  magasin  des 
costumes  du  th64tre,  sous  la  surveillance  de  if.  Eugfene 
Jourdan,  costumier  du  th&ttre,  qui  devra  en  donner  r6c6piss6, 
et  les  porter  k  l'inventaire  des  accessoires.  » 

L'armement  principal  de  la  garde  nationale  consistait  en  fu- 
sils k  piston  ou  «  k  percussion  ». 

Le  2  juillet,  une  distribution  de  mille  cartouches  k  balles  fut 
faite. 

Le  7  juillet,  par  ordre  minist6riel,  ces  premiers  fusils  furent 
remplac6s  —  ce  qui  peut  paraltre  bizarre  —  par  des  fusils  k  pierre, 
au  nombre  de  trois  mille  quatre  cent  quarante-cinq.  On  ne  laissa 
en  d£p6t  que  cinq  fusils  k  piston.  Huit  cent  quatre- vingt-seize 
sabres,  modules  1816  et  1831,  furent  livr6s  aux  fantassins. 

L'artillerie  regut  cent  quatre- vingt- treize  mousquetons  a 
silex  et  quarante-huit  sabres,  modfele  1829,  et  la  cavalerie  qua- 
rante-deux  sabres,  module  an  XIII. 

Le  14  aoAt  1848,  la  Direction  d'artillerie  de  Grenoble,  par 
ordre  du  Ministre  de  la  Guerre,  mit  k  la  disposition  de  la  bat- 
terie  de  la  garde  nationale  quatre  canons  de  six  avec  afltits  et 
leurs  caissons  (ancien  modfele). 

Le  lieutenant-colonel  Grayer  r£pondit,  le  17  aoAt  :  «  L'artil- 
lerie  de  la  garde  nationale  refuse  les  quatre  pieces  de  canons 
par  le  motif  que,  pour  ces  pifeces  de  tr6s  ancien  modfele,  il  n'y 
a  plus  ni  th6orie,  ni  instruction.  » 

Compagnie  des  Veterans. 

Kl  Le  8  aotit  1848,  MM.  Barth61emy,  ex-chef  de  bataillon  de 
la  garde  nationale,  Navizet,  ex-capitaine,  Laurent  Michal,  ancien 
conseiller  municipal,  et  Margain,  greffier,  se  basant,  disaient-ils, 


«  sur  les  d'gcrets  des  26  et  28  juillet  1791,  organiques  des  gardes 
nationales  de  France  »,  d6posferent  une  petition  sur  le  bureau 
du  Conseil  municipal  pour  la  formation  d'une  compagnie  de 
v6t6rans  de  la  garde  nationale. 

Cette  compagnie  devait  6tre  composSe  de  «  gens  4g6s  de  plus 
de  soixante  ans  »,  son  uniforme  serai t  semblable  a  celui 
des  compagnies  ordinaires,  mais  pour  la  distinguer  des  autres, 
les  hommes  en  faisant  partie  porteraient  un  «  chapeau  k  la 
Henri  IV  ». 

Les  signataires  demandaient  au  Maire  : 

De  leur  venir  en  aide  par  une  proclamation  portant  avertissement 
qu'un  registre  raatricule  de  la  compagnie  des  v<5t6rans  est  ouvert  k 
la  mairie  pour  les  engagements  qui  ne  peuvent  etrc  que  volon- 
taires. 

Les  v6t6rans  ne  voulaient  point  jouir  des  privileges  et  immu- 
nity que  leur  accordaient  les  articles  et  les  d6crets  de  la  loi  de 
juillet  47£1. 

lis  laissaient  au  Maire  le  soin  de  leur  organisation  : 

Nous  demandons  en  pret,  ajoutaient-ils,  l'arme  que  vous  croirez 
la  plus  convenable,  notre  pr6f£rence  serait  pour  le  mousqueton.  Nous 
d^sirons  que  vous  ne  voyiez  dans  cette  demande  faite  sans  for- 
fanterie  que  Tacquit  d'une  dette  ^ternelle  envers  la  patrie. 

Garde  nationale  de  Grenoble.  —  Compagnie  des  Veterans 
(Loi  de  4791,  articles  33,  34  et  35,  section  2.) 

£tat  nominatif  des  citoyens  dont  I'dge  dfyasse  55  ans,  qui  ont 
donni,  par  signatures,  leur  adhesion  a  la  petition  adresste  aux 
citoyens  Prifet  et  Maire,  a  Veffet  de  procider  a  V organisation 
d'une  compagnie  de  Veterans. 

Berthelemy,  ex-chef  de  la  garde  nationale ;  Navizet  pfere,  ex- 
capitaine;  Laurent  Michal,  Barbassat,  officiers  en  retraite ;  Ber- 
ger  pfcre,  rentier;  Collet,  ex-officier;  Quiquandon,  banquier; 
Talin,  rentier ;  Mollard,  entrepreneur;  Margain,  greffier;  Tes- 
seire  p6re,  propri6taire ;  Baron,   16giste;   Buissard,   avou6; 
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Fuirch,  offlcier  en  retraite;  Monin  p6re,  entrepreneur;  Larret, 
ntedecin ;  Dauphin,  retraite ;  Imbert,  ex-capitaine  ;  Barras,  offi- 
cier  retrait6;  Armichardi,  officier  retraite ;  Leduc,  rentier ;  Blanc 
(Antoine);  Bourgeois,  retraite  ;  Margain,  retraite;  Eymard,  n6- 
gociant;  Chollier,  avou6  en  appel;  Fayen  (Louis),  tailleur; 
Guimenet,  retraite;  Oppert,  ntecanicien;  Perroud,  imprimeur; 
Berthet,  cordonnier;  Vizios,  boulanger;  Grange,  confiseur; 
Darier,  marchand  de  comestibles. 

Le  10  aotit,  le  Maire  r6pondit  aux  organisateurs  de  la  compa- 
gnie  des  veterans  : 

Je  ne  puis,  Messieurs,  que  vivem$nt  applaudir  au  sentiment  pa- 
triotique  qui  vous  a  sugg£r£  la  pcns£e  de  faire  remettre  en  vigueur 
l'organisation  dont  il  s'agit.  Mais  la  disposition  du  d^cret  de  1791  se 
trouvant  sur  les  £tats  abrog^s  par  1'article  162  de  la  loi  du  22  mars 
1831,  je  pense  que  voire  demande  devra  etre  soumise  k  Tautorit6 
sup^rieure.  Vous  me  faites  connailre  que  vous  l'avez  adress^e  d6ji 
k  M.  le  Prefet.  Je  n'ai  plus,  des  lors,  qu'k  vous  feliciter  de  voire 
honorable  initiative  et  a  attendre  la  decision  qui  interviendra. 

Agr6ez,  etc. 

Dans  une  lettre  datee  du  11  aoiit,  MM.  Berthelemy,  Navizet 
p6re  et  L.  Michal  protestferent  contre  la  r6ponse  du  Maire  et 
adress6rent  un  duplicata  de  ladite  au  PrSfet  de  l'Is6re. 

La  compagnie  des  v6terans  ne  fut  pas  forntee  et  les  promo-* 
teurs  de  cette  cr6ation  cessment  leur  d-marche. 


Elections  des  officiers  de  la  L6gion.  —  Les  gardes  nationaux 
prirent  la  faction  et  occuperent  les  divers  postes  de  la  ville, 
y  compris  celui  du  fort  Rabot.  Ces  postes  6taient  composes 
mi-partie  de  «  citoyens  »  de  la  tegion  et  de  soldats  des  divers 
corps  de  troupes  de  I'arntee  r6guli6re. 

Des  le  mois  d'avril  commencerentlesexercices,  etles  revues 
se  succ6derent  r6gulierement. 

Le  16  avril,  k  1  heure  de  Taprfes-midi,  le  lieutenant-colonel 
Grayer  passa  une  grande  revue  k  TEsplanade  pour  la  reconnais- 
sance des  officiers  et  sous-officiers  des  trois  bataillons. 
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Au  retour,  la  legion  accompagna  l'arbre  de  la  Liberty  pour 
assister  &  la  <s6r6monie  de  sa  plantation. 

A  partir  du  7  juin  1849,  les  revues  mensuelles  de  la  garde 
nationale  furent  pass6es  au  Polygone ;  la  r6union  de  la  16gion 
fut  6tablie  sur  le  quai  d'Ori6ans. 

A  la  date  du  27  du  mftme  mois,  le  Maire,  apr6s  entente  avec  le 
lieutenant-colonel  Gruyer,  d6cida  :  «  1°  la  suppression  du  poste 
de  la  Pr6fecture,  occupe  jusque-li  par  la  garde  nationale  ;  2°un 
piquet  aura  lieu  chaque  jour,  depuis  huit  heures  du  soir  jusqu'4 
minuit  ». 

Get  arr6t6  avait  regu  l'approbation  du  pr6fet,  M.  Chapuys- 
Mohtlaville. 

Le  23  octobre,  les  officiers  composant  le  cadre  de  la  cavalerie 
de  la  garde  nationale  donngrent  leur  demission,  6tablissant 
comme  motif  de  cette  determination  que  :  «  l'effectif  composfe 
de  vingt-six  cavaliers  de  tous  grades  n'6tait  pas  en  rapport  avec 
le  nombre  trop  61ev6  d'officiers  *. 

Les  officiers  d6missionnaires  6taient  :  MM.  Bigourdat, 
D6troyat,  Vachon  fils,  Chappus,  Cohard  et  d'Hautefare. 

Le  4  novembre  1849,  les  citoyens  grenoblois  proc6dferent  4 
une  nouvelle  Election  du  colonel  de  la  16gion,  en  remplacement 
du  citoyen  Thevenet  jeune,  d6missionnaire. 

M.  L6on  Michal  fut  nomm6  par  4,491  voix  contre  62  obtenues 
par  M.  Dupont  de  Gault. 

Peu  apr6s,  la  p6tition  suivante,  revfetue  d'un  nombre  imposant 
de  signatures,  parvint  k  la  Municipality  : 

Monsieur  le  Maire, 

La  garde  nationale  a  6t6  institute  pour  prot^ger  Tordre  public  et 
non  pour  faire  perdre  un  temps  pr£cieux  aux  citoyens.  C'est  pour 
6tre  fidMes  aux  principes  de  cette  institution  que  les  gardes  natio- 
naux  soussign£s  viennent  vous  demander  de  supprimer  le  service  des 
gardes.  II  n'est  pas  besoin  d'ajouter  qu'ils  seront  toujours  4  la  dispo- 
sition de  la  municipality  pour  tous  les  services  que  les  circonstances 
pourraient  reclamer. 

Grenoble,  le  19  novembre  1849. 

h 

L'effectif  des  «  mobilisables  »  de  la  garde  nationale  6tait  de 
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1,221  hommes,  fournis  :  par  le  canton  Nord,  577  hommes  ;  can- 
ton Est,  490  hommes ;  canton  Sud,  154  hommes. 

Au  mois  de  d6cembre  suivant  furent  choisis  les  offlciers  de 
la  16gion.  En  voici  le  tableau  nominatif : 


Garde  nationale  <Je  Grenoble.  —  l&tat  nominatif  des 

de  la  Legion. 

feTAT-MAJOR.  . 

Colonel :  Michal. 

Lieutenant-colonel :  Gruyer. 

Major  :  Bigillion. 

Chefs  de  baiaillon  :  Alezina,  Permezel,  Eynard. 

Adjudants-majors  ;  Brun,  Meriot,  Alphonsi. 

Porte  drapeau  :  Berard,  Permezel,  Robert  (Jules). 

Lieutenants- trtsoriers  :  Eymard-Duvernay,  Rey  (Auguste),  Giroud  (Victor). 

Secretaires  :  Ferrand  (Henri),  Ducoin,  Ferrand  (Yves). 

Trisorier  :  Jourdan. 

Chirurgien-major  :  Dalban. 

Aides-majors :  Massot,  Nicolas,  Buissard,  Michaud,  Juvin. 

CAP1TAINES. 

Capitaines  en  premier  :  Navizet,  Leborgne,  Laforfct,  Duhamel  (Andr6), 
Bressaud,  Roudon,  Rolland,  Vendre,  avocat,  Anthoard,  Corbel,  Margot,  Nico- 
las, Durand,  Girard,  Oilier,  Lalliat,  Jay,  Eymard,  Si  but,  Gail  lard,  D6chaux, 
Giroud 

Capitaines  en  second  :  Bert  rand,  Bellety,  Sntre,  Rougemont,  Vidil,  Ra- 
vanat,  Boulongeat,  Bergery,  Klein,  Wable,  H6Ue,  Ricoud,  Salviauy,  F6rotin, 
Gagniere,  Breton,  pharmacien,  Landray,  Pascal,  Poussielgue,  Saulce,  Lemale, 
Magnon,  Leroy,  Mermier,  Martinais,  Bernard. 

LIEUTENANTS. 

Lieutenants  en  premier  :  Girerd,  D6chaux,  Duranton,  Thevenon,  Allemand, 
Bigourdat,  Maria,  Caillet,  Revel,  Pegoud,  Gariel,  L6on,  Camand,  Berthoin, 
Baffert,  Rochas,  Second,  Reynier,  Faure,  Carlin,  Darm£s,  Faure,  Tonnelier, 
Reboud,  Gochard,  Michalet,  Avril,  Francoz,  Vinsard,  Gharpenay,  Albertin, 
Charansol. 

Lieutenants  en  second  :  Mabboux,  Guedon,  Cler,  Brotel,  Monin,  Bonnard, 
D6troyat,  Goitre,  Vaussenat,  Massot,  Sorrel,  Fagot,  Vieux,  Fanton,  Perrotin, 
Ferrier,  Turc,  Gaillat,  Ghaloin,  Ruelle,  Tacquemont,  Giraud,  Calvat  (Francois), 
Escullier. 
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SOUS-LIEUTENANTS. 

Sous-lieutenants  en  premier  .•  Calvat  (Ernest),  Cochat,  Chollier,  Boquet, 
Gamier,  Barret,  Boulard,  Miard,  D'Apvril,  Durand,  Rahoult,  Rajon,  Rey,  Flar- 
noy,  Bouquet,  Rochat,  Collet,  Duclot,  Mussier,  Cbappuis,  Martin. 

Sous-lieutenants  en  second  :  Poulat,  Bigillion,  Amabert,  Barault,  Chabert, 
Gerard,  Paturel,  Samuel,  Prat,  Ferouillat,  Gbion,  Gayme,  Rahoult,  Hau- 
quelin,  Peyre,  Gayet,  Bernard,  Berlioz,  Duroussy,  Redon,  Blanc,  Baffin,  Ni- 
colet,  Bouvier. 

ADJUDANTS. 

Quiquandon,  Benoit,  Perroud,  Aubin. 


Bataillons  communaux. 


CANTONS. 


Le  Touvet 

Grenoble 

Mens 

La  Mure 

Domene 

Vizille 

Voiron, 

Voreppe 

Beaurepaire 

La  C6te-Saint-Andr6 

St  Jean- de- Bourn  ay . 

Id. 

Vienne  (Nord) 

Id 

Saint-Symphorien . . 

Meyzieu 

Morestel 

Bourgoin 

Id 

Id-      

La  Tour-du-Pin 

Saint-Marcellin 

Tuliins 


NOMBRE 

de 
BaUilhts. 


3  (1  legion) 


3  (i  legion) 


COMMUNES. 


Chapareillan 

Grenoble 

Mens 

La  Mure 

Uriage 

Vizille 

Voiron 

Vorepppe 

Beaurepaire 

La  C6te-Saint  Andr6 

Ghatonnay ,. 

St  Jean-de-Bournay . 

Septeme 

Vienne % 

V6nissieu 

Villeurbanne 

Les  Avenieres 

Bourgoin 

Saint-Chef 

Saint-Savin 

La  Tour-du-Pin 

Saint-Marcellin 

Tuliins 


NOMBRE 

de 
Gmptgnies. 


4 

24 
4 
4 
6 
4 
6 
4 
5 
4 
4 
4 
4 

24 
G 
6 
5 
5 
5 
4 
4 
5 
5 


EFFECTIF 


503  hom 

3.753  — 

439  — 

610  - 

508  — 

510  — 

714  — 

498  - 

515  — 
800  — 
582  - 
590  - 
670  — 

2.637  — 

711  — 

785  - 

797  — 

800  — 

744  — 

516  — 
524  — 
606  - 
954  — 
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Le  22  avril  1851,  le  Pr6fet  de  TIs6re  prit  un  arr6t6  concer- 
nant  Inspection  de  l'armement  des  gardes  nationales  dans  le 
d£partement  de  l?Is6re  pendant  l'ann£e  1851 ;  cette  disposition 
avait  principalement  pour  but  de  s'assurer  de  la  quantity 
d'armes  dont  pouvaient  disposer  les  ci  toy  ens  de  chaque  com- 
mune. 

Voici  le  nombre  de  ces  fusils  qui,  en  reality  reprise  ntaient  le 
contingent  des  gardes  nationaux  des  communes  du  d6par- 
tement. 

• 

Arrondissement  de  Vienne.  —  Estrablin, 26 fusils;  Beauvoir,  24; 
Moidieu,  24;  Artas,  24;  Culin,  2£;  Tramotee,  18;  Chatonnay, 
300;  Saint-Jean-de-Bournay,  300  fusils  et  14  sabres-briquets; 
Villeneuve,  36;  Bossieu,  24;  La  Cdte-Saint-Andr6,  51  fusils  et 
60  sabres;  Gillonay,  27;  Saint-Hilaire,  24;  Mottier,  24;  Cham- 
pier,  48  fusils  et  6  sabres ;  Ch6seneuve,  18;  Domarin,  18 ;  Four, 
22;  Saint-Alban-de-Roche,  24;  Vaulx-Milieu,  24;  Saint-Quenlin, 
24;  Grenay,  13;  Saint-Laurent-de-Mure,  48;  Valencin,  33;  Vil- 
lette-d'Anthon,  24;  Chavanoz,  24;  Vaulx-en-Velin,  24;  Villeur- 
banne,  48;  Feyzin,  55  ;  Seyssuel-et-Chasse,  24;  Vienne,  200  fu- 
sils et  60  sabres;  Gardin,  24;  Eyzin-Pinet,  60;  Reventin,  24; 
Chonas,  12;  Les  Cdtes-d'Arey,  24;  Vernioz,  20;  Saint-Clair,  15; 
Saint-Alban-du-Rh6ne,  18;  Saint-Maurice-rExil,  15;  Anjou,  24; 
Beaurepaire,  224  fusils  et  100  sabres. 

Arrondissement  de  Saint-Marcellin.  —  Marcilloles,  24  fusils ; 
Thodure,  24;  Roybon,  96  fusils  et  8  sabres;  Saint-Antoine,  140 
fusils  et  40  sabres ;  Montagne,  10 ;  Sain t-Lat tier,  60;  Auberives, 
20;  Pont-en-Royans,  98  fusils  et  6  sabres  ;  Chatte,  75  fusils  et  6 
sabres;  Saint-Marcellin,  597  fusils  et  390  sabres;  T6che,  40; 
Vinay,  258  fusils  et  20  sabres;  L'Albenc,  10 fusils  et  10  sabres; 
Chantesse,  24;  Tullins,  224  fusils  et  115  sabres;  Saint-Jean-de- 
Moirans,  30;  Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs,  148  fusils  et  46  sa- 
bres; La  Frette,  48  fusils  et  52  sabres. 

Arrondissement  de  La  Tour-du-Pin.  —  Grand-Lemps,  100  fu- 
sils; Golombe,  24;  Apprieu,  72 ;  CMbons,  36;  Bizonnes,  24 ;  Mon- 
trevel,  19 ;  Biol,  36;  Les  Eparres,  36 ;  Ch&teauvilain,  18 ;  Ruy,  24; 
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Bourgoin,  60  fusils  et  60  sabres;  Saint-Savin,  94  fusiis  et  6 
sabres;  Frontonas,  36 ;  Chamagnieu,  24;  Chozeau,  24;  Cr6mieu, 
122;  Leyrieu,  24;  Hi6res,25;  La  Balme,  24;  Parmilieu,24;  Ara- 
blagnieu,  36;  Montalieu-Vercieu,  36;  Brangues,  79  fusils  et  61 
sabres ;  Le  Bouchage,  24;  Mores tel,  170 ;  Serm6rieu,  48;  Vignieu, 
14;  Vasselin,  18;  Curtin,  18;  Dolomieu,  76  fusils  et  3  sabres; 
Faverges,  49 ;  La  B&tie-Montgascon,  48 ;  La  Tour-du-Pin,  77  fusils 
et  60  sabres ;  Charancieux,  24 ;  Les  Abrets,  48 ;  La  Folatifere,  24; 
Saint-Albin,  48;  Saint-Martin  -de-Vaulserre,  13;  Saint- Jean- 
d'Avelanne,  48;  La  B&tie-Divisin,  24;  Montferrat,  48 ;  Pala- 
dru,  24. 

Arrondissement  de  Grenoble.  —  Chirens,  146  fusils  et  30  sa- 
bres; Saint-Nicolas-de-Macherin,  48;  Saint-Aupre,  30;  Saint- 
Etienne-de-Crossey,  54;  Voiron,  738  fusils,  45  pistolets  et  91  sa- 
bres; La  Buisse,  84  fusils  et  10  sabres ;  Pommiers,  30  fusils  et  5 
sabres  ;  Voreppe,  85  fusils  et  65  sabres ;  Sassenage,  150  fusils 
et  50  sabres ;  Saint-Martin-le-Vinoux,  172  fusils  et  76  sabres ; 
Sainte-Marie-d'Alloix,  18 ;  la  Flach6re,  36 ;  La  Buissifere,  99  fusils 
et6  sabres;  Barraux,  250  fusils  et  100  sabres;  Chapareillan, 
248  fusils  et  70  sabres;  Le  Cheylas,24;  Morfitel,  25;  Le  Champ, 
24 ;  Vizille,  510  fusils  et  366  sabres ;  Vif,  120  fusils  et  60  sabres ; 
La  Mure,  302  fusils  et  40  sabres ;  S6chilienne,24;  Livet-et-Gavet, 
24;  Bourg-d'Oisans,  200  fusils  et  15  sabres. 


uy  D6mission  du  colonel  et  de  cent  un  officiers  de  la  garde 
nationale  de  Grenoble.  —  Dissolution  et  d6sarmement  de  la 
Ugion.  —  M.  Joseph  Arnaud,  le  nouveau  maire,  organisa  les 
fetes  du  4  mai  1851,  troisifeme  anniversaire  de  la  proclamation 
de  laR6publique.  Le  programme,  publi6  le2  mai,  comportait  un 
TeDeum  k  la  cath6drale,  auquel6taient  invites  les  fonctionnaires 
les  d6putations  de  Tarm6e  et  de  la  garde  nationale.  Le  montant 
du  credit  destin6  aux  illuminations  devait  6tre  partag6  entre  les 
diverses  oeuvres  de  bienfaisance.  La  revue  de  la  garde  natio- 
nale avait  6t6  fix6e  a  l'Esplanade,  k  midi,  aprfes  entente  entre 
M.  Chapuys-Montlaville  et  M.  Michal,  lieutenant-colonel  de  la 
16gion. 


/ 
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Le  Pr6fet  adressa,  k  ce  sujet,  une  let  t  re  aii  Mai  re,  lettre  parti- 
cultere,  dont  nous  relevons  ces  deux  passages  principaux  : 

Lcs  cris  sous  les  armes  sont  contraires  au  rtglement.  M.  le  Qini- 
ral  en  a  /ait  l'objet  d'une  prescription  sp£ciale.  Vous  voudrez  bien 
appeler  l'attention  de  M.  le  Colonel  de  la  llgion  sur  cette  disposi- 
tion. 

II  est  bien  entendu  que  la  revue  ne  dispense  pas  la  deputation  de  la 
garde  nationale  de  se  trouver  k  l'Hotel  de  Ville,  k  9  heures  et  demie, 
pour,  de  14,  se  rendre  k  la  Prefecture  et  ensuite  a  la  cer^monie. 

A  la  suite  de  cette  communication,  le  lieutenant-colonel 
Michal  adressa  aux  officiers  et  soldats  sous  ses  ordres  un  ordre 
du  jour  dont  suit  la  teneur : 

Grenoble,  3  mai  1851. 

C'est  aujourd'hui,  k  10  heures,  que  je  re^ois  de  M.  le  Maire  l'ordre 
de  convoquer  la  garde  nationale  pour  etre  pass£e  en  revue  demain, 
k  midi,  k  l'Esplanade  de  la  Porte  de  France. 

Cette  maniere  inusit6e  et  prompte  de  nous  r6unir  nous  fournit 
Toccasion  de  prouver  que  nous  sommes  toujours  prints  k  marcher  et 
qu'un  appel  fait  au  nom  de  la  R^publique  et  de  la  Constitution  nous 
trouvera  constamment  debout  pour  la  d^fendre. 

Soyons  done  exacts  au  rendez-vous  de  demain.  Le  rappei  sera  battu 
k  10  heures  et  demie  et  la  legion  devra  £tre  r6unie  sur  le  quai  k 
11  heures  et  quart ;  le  depart  aura  lieu  ill  heures  et  demie. 

La  lettre  de  M.  le  Pr£fet  contient  le  paragraphe  suivant : 

«  Les  cris  sous  les  armes  sont  contraires  au  rfeglement,  M.  le 
General  en  a  fait  l'objet  d'une  prescription  speciale.  » 

Abstenons-nous  de  proterer  aucun  cri  et  fetons  en  silence  et  au 
fond  du  cceur  le  troisifeme  anniversaire  de  la  R£publique. 

Cet  ordre  du  jour  k  peine  fut-il  connu,  que  l'autorit6  militaire 
prit  Tarr6t6  suivant : 

6e   DIVISION   MILITAIRE    (2*   SUBDIVISION). 

Nous,  General  commandant  de  la  2e  subdivision  de  la  6*  division 
militaire, 

.    Vu  Tarrete  du  President  de  la  Republique  du  15  juin  1849,  qui  met 
Grenoble  en  6tat  de  si£ge  ; 
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Vu  la  loi  du  9  aoflt  1  849  sur  l'&at  de  stege  ; 

Consid£rant  que  le  Colonel  de  la  garde  nationale,  dans  son  ordre 
du  jour  du  3  mai,  a  manqu£  gravement  aux  lois  de  la  discipline  en 
commentant  les  actes  de  l'administration  et  en  appelant  sur  elle  le 
bl&me  public  ; 

Consid£rant  que  cet  ordre  du  jour  est  congu  dans  des  termes  tels 
qu'ils  font  planer  sur  l'autorit£  les  soupgons  les  plus  f&cheux  et  les 
plus  imm6rit£s ; 

Consid£rant  que  ce  n'est  pas  la  premifere  fois  que  ces  dispositions 
k  l'insubordination  se  produisent ; 

Que  d6j&,  en  1850,  une  deliberation  avait  eu  lieu  k  l'fitat-Major, 
sous  l'inspiration  du  Colonel,  k  l'effet  de  savoir  si  on  se  rendrait&  la 
Prefecture  pour  prendre,  comme  c'&ait  l'ordre,  le  Pr6fet  et  Taccom- 
pagner  k  une  c6r£monie  publique ; 

Que  cette  discussion  est  contraire  k  l'article  1"  de  la  loi  du  22  mars 
1831,  qui  interdit  formellement  k  la  garde  nationale  de  d£lib£rer  ; 

Que  r£cemment  M.  le  Colonel  de  la  garde  nationale  a  fait  publier 
dans  les  journaux  une  lettre  qui  lui  avait  6l6  £crite  par  M.  le  Maire 
de  Grenoble  k  l'occasion  de  l'admission  du  pourvoi  en  gr&ce  d'un 
garde  national,  lettre  dont  la  teneur  essentiellement  administrative 
ne  devait  pas  Atre  publi£e  ; 

Consid£rant  enfin  que,  plus  tard,  le  Colonel  a  sciemment  n£glig6 
de  convoquer  le  corps  d'officiers  pour  aller  faire  la  visite  d'usage  au 
nouveau  Maire  de  Grenoble,  lors  de  la  nomination  de  ce  magistrat  ; 

Et  attendu  qu'il  importe  de  maintenir  d'une  maniere  complete  la 
discipline,  la  hierarchic  et  le  respect  dti  au  principe  d'autorit6, 

Arr6tons : 

M.  L£on  Michal  est  suspendu  de  ses  fonctions  de  colonel  de  la 
garde  nationale. 

M.  Alezina,  premier  chef  de  bataillon,  prendra  le  commandement 
de  la  16gion. 

Grenoble,  le  3  mai  1851. 

Sign6  :  G6n6ral  Partoureaux. 

M.  L.  Michal  adressa  aussit6t  k  M.  J.  Arnaud  une  lettre  que 
nous  reproduisons  in  extenso  : 

9 
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tiTAT-MAJOl  DE  LA  GARDE  NATIONALS 

Grenoble,  4  raai  1851. 
Monsieur  le  Maire, 

Vu  Yarr&t6  de  M.  le  General  commandant  la  2*  subdivision  de  la 
6«  division  militaire ; 

Puisque  sous  le  Gouvernement  de  la  R6publique  il  n'est  pas  per- 
mis  d'exprimer  son  respect  pour  la  Republique  et  surtout  pour  la 
Constitution,  alors  que  chaque  jour  les  propositions  et  les  petitions 
les  plus  inconstitutionnelles  sont  to!6r6es  par  les  autorit£s,  je  vous 
prie  de  recevoir  ma  demission  de  Colonel  de  la  garde  nationale. 

Comme  Tarr6t6  pr£cit£  contient  un  conside>ant  motivS  sur  ma 
prltendue  negligence  k  convoquer  les  officiers  de  la  garde  nationale, 
pour  faire  une  visite  k  son  nouveau  Maire,  je  dois  vous  dire,  Mon- 
sieur, que  si  vous  avez  6t£  surpris  de  ne  pas  recevoir  la  visite  des 
officiers  de  la  garde  nationale,  la  population  grenobloise  a  6te  bien 
plus  6tonn£e  de  voir  son  premier  magistrat  s'emparer  de  F adminis- 
tration sans  daigner  lui  faire  part  de  sa  nomination. 

J'ai  pense"  que  vous  vouliez  6viter  les  visites  officielles. 

Agr£ez,  Monsieur,  r assurance  de  ma  parfaite  consideration. 

Sign6 :  L.  Michal. 

Cette  [demission  fit  grand  bruit  et  la  plus  grande  partie  des 
officiers  de  la  garde  nationale,  pourmontrer  l'attachementqu'ils 
avaient  pour  leur  ancien  colonel,  se  retirferent  4  leur  tour. 

Ce  nouVel  6tat  de  choses  amena  l'administration  pr6fectorale 
k  prendre  des  dispositions  en  consequence. 

PREFECTURE  DE  L'iSERE.  —  GARDE  NATIONALE. 

Ordre  du  Jour. 

Le  Colonel  de  la  garde  nationale,  dans  un  ordre  du  jour  du  3  mai, 
s'est  6carte  des  prescriptions  de  la  loi  en  interpretant  d'une  manure 
f&cheuse  les  intentions  et  les  actes  de  Tautorit^.  II  a  mlconnu  ainsi 
les  regies  de  la  discipline. 

Un  tel  fait  ne  pouvait  demeurer  sans  repression.  L'autorite  niili- 
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taire  a  us£  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confers  par  la  legislation  et  a 
prononc£  la  suspension  du  colonel  de  la  legion. 

Cependant,  avec  l'admirable  esprit  d'equite  qui  distingue  le  carac- 
t6re  grenoblois,  la  garde  nationale  a  compris  que  l'autorite  etaitdans 
son  droit  et  dans  son  devoir,  et  qu'il  importait  k  la  dur^e  de  l'institu- 
tion  elle-m6me  de  maintenir  rigoureusement  la  garde  nationale  dans 
les  limites  tracles  par  la  loi. 

C'est  avec  un  regret  sincere  que  l'autorite  sup^rieure  s'est  vue 
dans  1'obligation  de  prendre  une  telle  mesure,  au  moment  oil,  pour 
la  premiere  fois,  nous  allions  6tre  en  rapport  direct  avec  la  milice 
citoyenne. 

Nous  lui  avons  donne,  et  nous  nous  en  feiicitons,  quelques  heures 
aprfes  cette  mesure,  une  preuve  de  notre  haute  confiance,  en  nous 
rendant  au  milieu  d'elle  pour  en  passer  la  revue. 

Cette  con  fiance  n'a  pas  ete  tromp£e.  La  garde  nationale  s'est  mon- 
tr^e  calme  et  digne,  et  nous  avons  parcouru  avec  fierte  ses  bataillons 
formes  et  align^s  com  me  de  vieilles  troupes. 

Cependant  cent  un  officiers  ont  donn6  leur  demission. 

Ces  demissions  desorganisent  la  garde  nationale,  l'empfichent  de 
se  r^unir,  et,  s'il  en  etait  besoin,  de  concourir  au  maintien  de  1'ordre 
dans  la  cite. 

L'article  ler  de  la  loi  du  15  mars  1851  est  congu  en  ces  termes  : 

c  II  est  sursis  aux  elections,  soit  generates^  soit  partielles,  de  la 
garde  nationale  jusqu'i  la  promulgation  de  la  loi  organique  presen- 
tee k  T Assemble  nationale  le  29  juillet  1850.  » 

Ainsi  done,  la  legion  se  trouve  dissoute  de  fait.  La  disorganisation 
de  la  garde  nationale  est  flagrante,  sans  rem&de,  et  il  n'est  pas  au 
pouvoir  de  l'autorite  de  l'empecher.  Elle  n'a  plus  le  droit  de  faire 
proc&ler  k  des  preelections.  En  presence  d'une  telle  situation,  la  rein- 
tegration des  armes  dans  les  arsenaux  de  Tfitat  a  du  etre  ordonnee 
dans  Tinteret  de  leur  conservation. 

Aucun  officier  de  la  compagnie  des  sapeurs-pompiers  n'ayant  donne 
sa  demission,  cette  compagnie  a  ete  excepteede  la  mesure. 

Ces  resultats  sont  la  suite  necessaire,  la  consequence  inevitable  de 
la  demission  des  officiers  de  la  garde  nationale. 

Toutefois,  nous  ne  voulons  pas  que  cette  milice  qui  s'esl  montree, 
dans  les  occasions  difficiles,  animec  d'un  patriolisme  intelligent  et 
courageux,  cesse  son  service  sans  emporter  le  temoignage  de  nos 


regrets,  d'une  part,  et,  de  r autre,  l'expression  de  notre  satisfaction 
pour  sa  belle  attitude  sous  les  armes  et  principalement  pour  l'excel- 
lent  esprit  dont  elle  a  fait  preuve  dans  cette  dernifere  et  p£nible  cir- 
constance. 

Le  Pr£fet  de  Hsfere  ne  rend  pas  le  corps  de  la  garde  nationale  res- 
ponsable  de  la  conduite  du  colonel  et  de  Terreur  des  officiers  demis- 
sion naires.  II  conserve,  dans  les  citoyens  qui  en  font  partie,  la  con- 
fiance  la  plus  enti&re,  et  il  espfere  que  le  jour  n'est  pas  £loign6  oil, 
sous  1'empire  d'une  legislation  nouvelle  et  de  circonstances  plus  lieu- 
reuses,  cette  garde  reparaftra  plus  brillante  et  plus  honorle  que 
jamais. 

Grenoble,  le  7  mai  1851. 

Le  Prifet  de  Vlsere, 

Chapuys-Montlaville. 

Un  exemplaire  de  cet  ordre  du  jour  fut  adress6  au  Maire 
pour  qu'il  fCit  port6  immediate  merit  k  la  connaissance  de  la 
lggion. 

Dans  une  lettre  du  7  mai,  le  Pr6fet  disait  k  M.  J.  Arnaud  : 

Je  vous  r&tfcre,  Monsieur  le  Maire,  les  regrets  sincfcros  que  m'ont 
fait  6prouver  les  derniers  incidents  dont  le  resultat  a  £te  la  desorga- 
nisation  de  la  garde  nationale  de  Grenoble.  Nous  aurons  la  satisfac- 
tion, j'aime  k  l'esp£rer,  de  voir  bientot  la  milice  citoyenne  retrouver, 
dans  une  organisation  nouvelle,  sa  force  et  son  eclat. 

Agr£ez  F  assurance  de  mes  sentiments  affect ueux  et  d^voues. 

Chapuys-Montlaville  . 

Toujours  k  la  date  du  7  mai,  nous  rencontrons  un  autre  ar- 
r6t6  du  commandant  de  la  2*  subdivision,  dont  nous  relevons 
divers  passages  importants  : 

Yu  les  demissions  d^posees  entre  les  mains  de  M.  le  Maire  de 
Grenoble  les  5  et  6  mai ; 

Attendu  que  le  corps  d'officiers  de  la  garde  nationale  est  compost 
de  cent  soixante-un  officiers,  que  sur  ce  nombre  cent  un  sonl  d£mis- 
sionnaires ; 

Attendu,  sans  qu'il  soit  besoin  d'appr£cier  les  mesures  de  cet  acte, 
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qu'il  r£sulte  le  fait  que  la  garde  nationale  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilittS  de  se  r£unir  et  d'agir  utilement  selon  le  but  de  son  institu- 
tion, 

Arrfitons  : 

Art.  ler.  —  Lps  armes  de  toute  nature  qui  composent  Farmement 
de  la  garde  nationale  de  Grenoble  seront  rendues  et  r6int6gr£es 
dans  les  magasins  de  1'Etat,  dans  le  d£lai  de  trois  jours  k  dater  de  la 
publication  du  present  arrGte. 

Art.  2.  —  Aucun  officier  de  la  compagnie  des  sapeurs-pompiers 
n'ayant  donn6  sa  demission,  cette  compagnie  est  exceptle  de  la 
mesure. 

Art.  3.  —  M.  le  Maire  prendra  des  dispositions  pour  indiquer  le 
lieu  oil  devront  6tre  d6pos6es  les  armes  jusqu'i,  reintegration  defi- 
nitive dans  les  arsenaux. 

Sign6 :  G6n6ral  Partourbaux. 

M.  Michal  emporta,  dans  sa  retraite,  l'estime,  non  seulemeht 
de  ses  soldats-citoyens,  mais  aussi  celle  de  la  population  tout 
entifere.  Son  6nergique  attitude  ne  fut  pas  oubli6e,  car  vingt 
ans  plus  tard,  en  1870,  ses  compatriotes'le  r661urent  colonel  de 
la  garde  nationale. 

A  propos  du  d6sarmement  de  la  garde  nationale,  M.  Brun, 
adjudant-major,  chargfr  de  l'armement,  fit  parvenir,  le  24  mai 
1851,  une  reclamation  au  Maire  de  Grenoble. 

A  la  creation  de  la  garde  nationale  en  1848,  £crivait  M.  Brun,  deux 
mille  cinq  cents  fusils  k  percussion  furent  d61ivr£s  aux  citoyens. 
Quelque  temps  aprfes,  il  fut  reconnu  que  le  systfeme  d'armement  ne 
convenait  point.  On  fit  changer  les  fusils  k  percussion  contre  d'autres 
k  silex.  C'est  avec  beaucoup  de  peines  et  de  soins  que  je  parvins  a 
faire  rentrer  les  fusils  primitivement  donnas. 

Quelque  temps  apr&s,  un  capitaine  d'artillerie  en  retraite  vint 
s'imposer  comme  capitaine  d'armement,  et  il  a  regu  1,300  fr.  pour 
mettre  cet  armement  compl&tement  en  desordre. 

Fatigue  de  cette  fagon  de  proceder,  je  proposai  au  lieutenant-colo- 
nel Gruyer  de  faire  6tablir  «  une  matricule  g£n£rale  »  d'armement 
de  la  legion,  afin  d'^viter  les  inconv&iients  du  d^sarmement  de  1830, 
dont  la  ville  de  Grenoble  se  souviendra  long  temps. 
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Je  me  chargeai  done  de  ce  travail  et  je  contre-poingonnai  toutes 
les  armes,  en  ayant  soin  de  prendre  en  m£me  temps  les  noms,  pr6- 
noms  et  domiciles  des  d^tenteurs;  cela  m'a  coAt^  un  labeur  de  dix- 
huit  mois. 

II  m'est  done  pass£  entreles  mains  :  1°  deux  mille  einq  cents  fu- 
sils a  percussion ;  2°  trois  mille  sept  cent  quarante-deux  fusils  k  silex, 
et  3°  sept  cents  sabres  d'infanteric. 

Toutes  ces  armes  ont  £t£  versees  dans  les  magasins  d'artillerie. 
La  villc  n'aura  aucune  somme  k  d^bourser,  car,  sauf  quelques  re- 
parations minimes,  les  fusils  et  les  sabres  ont  6l&  remis  en  bon 
£tat. 

Ainsi,  Monsieur  le  Maire,  pour  avoir  remis  l'etat  d'armement  dans 

un  ordre  complet,  je  vous  prie  de  me  faire  accorder  une  indemnite 

de  600  fr.,  puisqu'un  autre  qui  l'a  mis  dans  un  dlsordre  complet 

en  a  regu  1,300  fr. 

Sign6  :  Brun. 

Tour  donner  une  id6e  de  la  solde  que  recevaient  les  offlciers 
de  la  garde  nafionale,  nous  tirons  d'un  tableau  des  traitements 
annuels,  pay6s  mensuellement,  quelques  chiffres  int6ressants  : 
trois  adjudants-majors  k  800  fr.;  trois  adjudants  sous-officiers  k 
500  fr.;  un  adjudant-secr6taire  a  300  fr.;  un  chef  de  musiqued. 
600  fr.;  quatre  musiciens  k  150  fr.;  deux  tambours-maitres  k 
250  fr.;  trente-un  tambours  et  trompettes  k  200  fr. 

La  dissolution  et  le  d6sarmement  de  la  16gion  de  Grenoble  se 
flrent  dans  le  plus  grand  ordre ;  la  cit6  resta  calme. 

Les  mesures  prises  par  M.  Chapuys-Montlaville  et  le  g6n6ral 
Partoureaux  peuvent  6tre  consid6r6es  comme  le  prelude  de  la 
dissolution  definitive  de  noire  garde  nationale,  qui  fut  d6cr6t6e 
par  le  chef  de  l'Etat  le  11  Janvier  1952. 

La  Prefecture  adressait,  k  cet  effet,  aux  Sous-Pr6fets  et  Maires 
du  d6partement,  la  circulaire  suivante  : 

Grenoble,  le  20  Janvier  1852. 
Messieurs, 

Un  d£cret  rendu  par  le  President  de  la  R£publique,  le  11  de  ce 
mois,  prononce  la  dissolution  des  gardes  nationaux  dans  toute  Y6- 
tendue  du  territoire  de  la  R^publique. 
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Pour  assurer  Tentifcro  execution  de  ce  d6cret,  il  importe  de  faire 
restituer  imm£diatement  les  armes  de  touies  natures  et  le  materiel 
fourni  par  l'Etat  aux  communes  et  confi^s  par  celles-ci  aux  gardes 
nationaux. 

A  cet  effet,  je  viens  de  prendre  un  arrets  que  j'ai  Thonneur  de 
vous  adresser  k  la  suite  de  la  presente  lettre.  Je  vous  prie,  Messieurs 
les  Maires,  de  vouloir  bien  en  faire  observer  strictement  toutes  les 
prescriptions  et  den  faire  publier  des  copies  dans  les  formes  ordi- 
nal res.  II  reste  entendu  que  la  mesure  ne  s'applique  qu'aux  com- 
munes qui  n'ont  pas  encore  r£int£gr<5  leur  armement  dans  les  arse- 
naux.  Les  compagnies  de  sapeurs-pompiers  en  sont  £galement  ex- 
cept£es. 

Agr£ez. . . 

Le  Prifet  de  VMre, 
Chapuys-Montlaville. 

Suit  Tarr6t6 : 

ARRtiTfi 

Nous,  Pr£fet  du  d£partement  de  l'lsfcre, 

Vu  le  d^cret  rendu  par  le  President  de  la  R6publique,  le  11  de  ce 
mois,  portant  que  les  gardes  nationales  sont  dissoutes  dans  toute  Y6- 
tendue  du  territoire  de  la  R^publique ; 

Vu  la  cfrculaire  de  M.  le  Ministre  de  Tlnt^rieur,  en  date  du  14,  sur 
1' execution  de  ce  d^cret ; 

Consid£rant  que  la  consequence  du  d£cret  de  dissolution  est  le  d£- 
sarmement  des  gardes  nationaux, 

-ArrAtons  : 

Art.  ler.  —  Tous  les  citoyens  qui  faisaient  partie  de  la  garde  na- 
tionale,  dans  les  communes  du  d£partement,  sont  tenus  de  d£poser  k 
la  mairie,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  publication  du  present 
arr^t^,  les  armes  qui  leur  ont  et£  confines  ainsi  que  les  effets  d'£qui- 
pement  qu'ils  ont  regus  en  pr£t. 

Sont  exceptes  de  la  mesure,  les  citoyens  qui  font  partie  des  com- 
pagnies de  sapeurs-pompiers  dont  l'organisation  actuelle  est  provi- 
soirement  maintenue. 

Art.  2.  —  A  l'expiration  de  ce  d£lai,  tout  d£tenteur  d'armes  sera 
poursfaivi  conform^ment  aux  lois. 

Le  Prifet  de  VMre, 
Chapuys-Montlaville. 
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Q0  Dans  notre  ville,  k  la  date  du  24  mai  1852,  le  g6n6ral  Cor- 
r6ard,  d'apres  des  instructions  pr6fectorales,  priait  l'Adminis- 
tration  municipale  de  faire  r6int6grer  k  Tarsenal  les  armes  et 
les  munitions  provenant  du  licenciement  de  la  garde  nationale, 
que  la  ville  avait  encore  en  d6p6t.  Cinq  cents  fusils  k  silex  et 
mille  cartouches  k  balle  qui  avaient  6t6  d6livr£s  k  la  mairie,  le 
2  juillet  1848,  et  dont  la  legion  n'avait  pas  eu  k  faire  usage, 
furent  aussitdt  remis  k  l'autoritG  militaire. 

La  garde  nationale  avait  v6cu,  nous  ne  la  retrouverons  qu'en 
1870-1871. 

Notes  sur  quelques  personnages  politiques 
de  l'lsdre  et  de  la  region. 

•  ISP  Nous  avons  rassembl6,  sous  ce  titre,  certains  renseigne- 
ments  puis6s  de  part  et  d'autre.  Loin  d'fetre  des  biographies,  ce 
sont  des  notes  relevges  k  la  h&te,  des  pages  d'album,  rien  de  plus. 

M.  ANTHOARD,  <  patriote  6prouv6,  combattit  toujours  l'ad- 
ministration  et  le  gouvernement  royal  ou  impferial  ».  M.  An- 
thoard  exergait  dans  notre  ville  la  profession  d'avou6  au  Tribunal 
civil ;  nos  concitoyens  le  portferent  k  de  nombreuses  fonclions 
61ecttves,  dans  lesquelles  «  il  ne  cessa  d'affirmer  le  plus  pur 
r6publicanisme  ». 

M.  BARGINET,  ouvrier  menuisier,  fut  successivement  presi- 
dent de  Soci6t6  de  bienfaisance,  membre  du  Conseil  municipal 
et  de  la  Commission  administrative. 

En  1840,  il  faisait  partie  de  la  delegation  qui  assista  au  ban- 
quet olTert  k  Arago  par  les  r6publicains  de  Grenoble. 

M.  BIGILLON,  nommS  membre  du  Conseil  municipal  en 
aoilt  1848  et  du  Conseil  d'arrondissement  cetle  m6me  ann6e, 
etait  «  un  hornme  utile,  ayant  les  connaissances  special es  d'un 
6rudit ». 

M.  Cesar  RERTHOLON,  n6  en  1796,  6tait  fits  d'un  notable 
negociant  lyonnais.  II  habitait  Ternay,  pr6s  Vienne,  et  fit  pen- 
dant plusieurs  ann6es  le  commerce  des  soies. 
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M.  Bertholon  avait  fond*  &  Lyon,  apr&s  la  revolution  de  juil- 
let,  la  soci6t6  d6mocratique  les  Droits  de  V Homme;  il  collabo- 
rait,  entre  temps,  au  Censeur. 

En  1840,  il  pr6sida  une  reunion  rGformiste  de  six  mille  patrio- 
tes  et  le  banquet  qui  la  suivit. 

Appel6  en  tfemoignage  dans  Taffaire  des  accuses  d'avril, 
il  s'avanga  vers  les  juges  et  dit  :  c  Ma  place  n'est  pas  ici,  elle 
est  au  banc  des  accuses.  a 

En  1848,  M.  C6sar  Bertholon  fut  nomm6  commissaire  du  Gou- 
vernement  pour  la  ville  de  Vienne. 

II  fit  partie  de  la  deputation  de  Tlsfere  k  r  Assemble  consti- 
tuante  de  1848,  puis  k  l'Assembl6e  legislative  de  1849,  et  vota 
contre  T6tat  de  stege  et  contre  la  loi  des  attroupements. 

M.  BRILLIER,  n6  k  Heyrieux,  avocat  k  Vienne,  «  d6mocrate 
digne  de  ce  beau  nom  »,  fut  6galement  61u  repr6sentant  de  notre 
dgpartement  k  V Assemble  constituante  et  k  TAssembtee  legis- 
lative. II  vota  contre  les  poursuites  k  regard  de  Caussidifere  et 
de  Louis  Blanc. 

M.  Auguste  CLEMENT,  n6  en  1798  ;  en  1831,  devint  chef  du 
Parquet  de  Saint-Marcellin  ;  destituS  en  1842,  il  rentra  dans  la 
vie  priv6e  et  fut  nomm6  membre  du  Conseil  municipal  en 
1847.  Tl  fit  partie  de  la  Commission  d6partementale  du  26  f6- 
vrier  1848.  M.  C16ment,  envoy6  par  les  6lecteurs  de  l'lsfere  k 
l'Assembtee  constituante,  fut  de  nouveau  61u,  au  scrutin  du 
13  mai  1849,  membre  de  TAssemblee  16gislative.  11  vota  contre 
P6tat  de  sifege. 

M.  Alexandre  CREPU,  n6  k  Grenoble,  en  1796,  «  commenga 
sa  carrtere  politique  sur  les  rem  parts  de  Grenoble,  en  1815,  et 
fut  Tun  des  braves  qui  d6fendirent  la  ville  contre  l'invasion 
6trang6re  ». 

R6dacteur  du  Journal  libre  de  Vlsere,  d6s  1849,  il  se  plaga  au 
premier  rang  des  publicistes  reputes  de  province. 

De  1825  k  1835,  M.  A.  Cr6pu  s'occupa  de  la  fabrication  de 
produits  chimiques  et  cr6a  dans  la  Dr6me  une  importante  mai- 
son.  «  II  fit  preuve,  dans  sa  carrifere  industrielle,  de  vastes  con- 
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naissances  sp£ciales ;  financier  habile,  agronome  distingue  et 
botaniste  savant.  » 

Des  Tann6e  1831,  appeie  k  Grenoble  par  ses  amis,  M.  A.  Cr6pu 
fut  place  k  la  tete  du  journal  le  Dauphinois,  qui  devait  devenir, 
dans  la  suite,  le  Patriote  des  Alpes. 

Conseiller  municipal,  ses  collogues  le  nomm6rent  rapporteur 
du  budget  dela  cite,  de  1834  k  4848,  sans  interruption  ;  le  26  f6- 
vrier,  il  regut  la  presidence  de  la  Commission  departementale. 

M.  A.  Cr6pu  fut  depute  de  l'lsfere  k  l'Assembiee  constiluante 
de  1848  et  a  l'Assembiee  legislative  de  1849.  Une  rue  de  Gre- 
noble porte  son  nom. 

M.  DURAND-SAVOYAT,  ne  k  Izeaux,  en  1800,  «  a  toujours 
v6cu  au  milieu  du  peuple  des  campagnes  ».  Ancien  616ve  des 
6coles  d'agriculture  d'Hoffwyl,  pres  Berne  (Suisse),  et  de  Rosille, 
prfes  Nancy,  il  debuta  comme  fermier  k  Avignonet,  prfcsMones- 
tier-de-Clermont.  II  devint,  «  gr&ce  k  son  labeuret  k  ses  con- 
naissances  approfondies  de  la  culture,  un  important  propri6- 
taire  ».  En  1848,  en  effet,  M.  Du  rand -Savoy  at  avait  acquis  une 
propriete  k  Cornillon,  pres  Mens,  qu'il  continua  defaire  valoir 
durant  de  longues  ann6es. 

M.  Durand - Savoyat  eut  une  carriere  politique  des  mieux 
remplies ;  «  en  1830,  il  s'etait  charge  de  la  direction  et  de  la 
redaction  principale  du  Dauphinois,  pour  soutenir  les  justes 
revendications  r6publicaines » ;  en  1848,  il  fut  61u  repr6sentant 
de  l'ls&re  k  l'Assembiee  constituante  et,  en  1849,  depute  k 
l'Assembiee  legislative.  II  appelait  de  tous  ses  voeux  c  un  temps 
ou  justice  se  ferait  de  l'abandon  dans  lequel  on  laisse  le  plus 
noble  et  le  plus  utile  des  arts,  Tart  agricole  ». 

M.  Frederic  FARCONNET,  n6&Montferrat,  en  1809,  avocat, 
avait  de  bonne  heure  quitte  Grenoble  pour  aller  «  combattre  les 
ennemis  de  la  Liberte  dans  les  organes  patriotes  de  Paris  ».  De 
1830  a  1831,  il  se  fit  remarquer  par  des  articles  de  poiemique 
energiques. 

De  retour  dans  notre  ville,  en  1832,  il  coopera  k  la  redaction  du 
Patriote  des  Alpes.  Cette  m6me  ann6e,  il  defendit  avec  succfes, 
devan  t  la  Cour  d'assises  de  Bourg,  le  citoyen  Vasseur  inculpe  dans 
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l'affaire  du  35*  de  ligne.  Nomm6  premier  avocat  general  k  la 
Cour  d'djppel,  il  refusa  :  t  se  disant  plus  utile  k  la  t6te  de  1'admi- 
nistration  municipale  a. 

M.  Fr£d6ric  Farconnet,  d'abord  conseiller  municipal,  fut 
nomm£  maire  provisoire  de  notre  cite  et  «  sut  6tre  k  la  hauteur 
de  ses  fonctions  aux  moments  les  plus  dificiles  » ;  membre  de 
TAssembtee  constituante  de  1848  et  de  1' Assemble  legislative 
de  1849. 

M.  MICHAL-LADICHfiRE,  «  avocat,  artiste,  penseur,  6cri- 
vain  »,  collabora  au  Patriots  des  Alpes.  Commissaire  du  Gouver- 
nement  pr6s  le  Tribunal  civil  de  Grenoble. 

M.  SAINT-ROMME,  n6  k  Roybon,  en  1797,  fils  du  notaire  de 
cette  locality,  aprfcs  avoir  etudie  le  droit  k  Grenoble,  entra  dans 
le  barreau  od  il  se  cr6a,  tr£s  vite,  une  reputation  envi6e. 

Jurisconsulte,  orateur,  agronome,  ecrivain,  il  collabora  au 
Dauphinois  et  au  PatHote  des  Alpes. 

11  flgura  avec  distinction,  com  me  d&fenseur,  dans  le  procfes  des 
prevenus  d'avril  et  piaida  plus  tard  pour  le  Patriots  des  Alpes, 
jaccuse  d'un  deiit  de  presse.  Retire  dans  sa  propriete  de  Roybon, 
M.  Saint-Romme  fut  nomm6  conseiller  g6n6ral,  malgr6  l'oppo- 
sition  du  pr6fet,  M.  Pellenc.  Nomm6  procureur  g6n6ral  par  le 
gouvernement  provisoire,  le  25  fevrier  1848,  il  n'occupa  pas 
longtemps  son  sifege,  car,  cette  m6me  ann6e,  les  eiecteurs  de 
FIs£re  Fenvoyfcrent  k  l'Assembiee  constituante  et  lui  renou- 
velferent  son  mandat  en  1849,  pour  l'Assembiee  legislative. 

A  la  Ghambre,  M.  Saint-Romme  soutint  l'institution  des 
clubs,  qu'il  nommait  c  un  enseignement  politique  mutuel  ». 

M.  MARGOT  «  a  toujours  defendu  avec  fermete  et  moderation 
les  principes  republicans  ».  President  du  Tribunal  de  com- 
merce ;  en  1848,  conseiller  municipal,  adjoint  k  Tad  ministration 
provisoire  de  Grenoble, «  durant  TSpoque  troubl6e  qui  suivit  la 
revolution  de  fevrier  »,  et  conseiller  d'arrondissement. 

M.  MEFFRE,  industriel  et  agronome,  membre  de  la  Chambre 
consultative  du  commerce,  conseiller  d'arrondissement  en  1848. 
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M.  RONJAT,  €  avocat  distingufe,  nfe  en  1790,  appartenait  k 
une  famille  de  modestes  cultivateurs  des  environs  de  Vienne  ». 
Officier  de  la  garde  nationale  de  1814  k  1815. 

En  1830,  juge  de  paix,  «  fut  destitufe  par  le  Gouvernement 
de  Louis-Philippe  ». 

A  un  grand  banquet  rfeformiste,  donnfe  k  Vienne,  M.  Ronjat 
avaitlevfe  son  verre  :  «  Au  rfeveil,  41a  rfegfenferation  du  sentiment 
philosophique,  humanitaire  et  civilisateurqui  inspira  lesprinci- 
pes  proclamfes  en  1789.  » 

En  1848,  «  ce  vrai  rfepublicain  fut  placfe  k  la  tfete  de  Tadminis- 
tration  de  Vienne  *. 

M.  Ronjat  reprfesenta  le  dfepartement  de  TIsfere  k  TAssemblfee 
constituante  de  1848 eta  TAssemblfee  legislative  del849. 

M.  Andre  MARION  (de  Faverges),  nfe  en  1784,  k  Grenoble, 
conseiller  k  la  Cour  d'appel,  depute  a  TAssemblfee  constituante, 
commissaire  gfenferal  du  Gouvernement  pour  l'administration 
dfepartementale,  €  fetait  un  des  plus  riches  proprifetaires  du  nord 
du  dfepartement  de  TIsfere  ». 

M.  REPELLIN,  nfe  k  Moirans,  en  1800,  avocat,  rfedacteur  au 
Patriote  des  Alpes,  intelligence  de  premier  ordre,  membre  du 
Conseil  municipal,  membre  de  la  Commission  dfepartementale 
de  TIsfere.  «  Commissaire  gfenferal  extraordinaire  pour  les  quatre 
dfepartements  meridionaux,  Vaucluse,  Var,  Bouches-du-Rhdne, 
Basses-Alpes,  M.  Repellin  fut  nommfe,  pendant  son  absence, 
colonel  de  la  garde  nationale  de  Grenoble,  a 

«  En  1848,  M.  Repellin  refusa  la  candidature  k  TAssemblfee 
constituante,  qui  lui  fetait  oflerte  k  Marseille,  pour  n'accepter 
le  mandat  Ifegislatif  que  de  ses  compatriotes .  Ceux-ci  Ten- 
voyferent  a  TAssemblfee  constituante  et,  en  1849,  k  TAssemblfee 
lfegislative. 

M.  TRANCHAND,  nfe  k  Bourgoin,  en  1790,  occupa  longtemps 
les  fonctions  de  prfesident  du  Tribunal  de  Bourgoin.  «  Partisan 
des  thfeories  libferales,  il  prit  part  k  de  nombreux  banquets  rfefor- 
mistes,  qui  furent  comme  le  prfelude  de  la  rfevolution  de  1848.  » 

Les  felecteurs  de  TIsfere  envoyferent  M.  Tranchand  k  TAssem- 
blfee constituante ;  il  mourut  k  Paris  des  suites  du  cholfera, 
en  1849. 
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M.  RENAUD,  n6  k  Grenoble,  en  1808;  ouvrier  ferblantier. 

La  rfevolution  de  1848  le  porta  repr6sentant  du  peuple.  «  C'est 
aux  ouvriers,  disait  Houneau,  dans  sa  Biographie  parlementaire, 
k  poursuivre  sans  relftche  la  realisation  de  leurs  esp6rances,  en 
portant  un  des  leurs  au  Gouyemement ;  ce  titre  de  travailleur 
est  un  des  plus  beaux  k  nos  yeux. » 

M.  CHOLLAT,  n6  k  La  Tour-du-Pin,  en  1810.  Fils  d'un  mattre 
d'hdtel,  regut une  instruction  qui  lui  permit  dentrer  k  l'Ecole 
polytechnique,  d'oii  il  passa  k  l'Ecole  ^application  de  Metz.  En 
f6vrier  1848,  il  6tait  capitaine  d'artillerie  et  fut  nomm6  chef 
d'fitat-Major  de  la  garde  nationale  de  Lyon. 

Repr6sentant  de  Tlsfere  k  1' Assemble  constituante  de  1848. 

M.  Alphonse  BLANC,  ing6nieur-m6canicien,  n6  k  Grenoble, 
en  1798.  Fils  d'un  menuisier,  il  6tudia  la  m6decine  k  Paris; 
devint  le  collaborates  de  M.  Biot  et  ensuile  de  F.  Arago,  qui  le 
fit  entrer  k  l'Observatoire. 

Rappel6  k  Grenoble,  il  s'y  occupa  d'abord  d'industrie,  puis  de 
beaux-arts  et  enfin  monta,  dans  la  banlieue,  «  une  fabrique  de 
com  pas  k  la  m£canique  *. 

Blanc  venait  d'inventer  une  machine  sp£ciale  pour  la  fabri- 
cation des  compas . 

a  L'annonce  de  sa  candidature  k  1' Assemble  constituante 
vint  le  surprendre  dans  sa  retraite  et  au  milieu  de  ses  travaux. 
II  fut  61u  k  une  forte  majority  de  suffrages.  » 

M.  ALLIER,  n6  k  Embrun,  en  1790.  Aprfes  ses  6tudes  k  Sainte- 
Barbe,  s'engagea  comme  simple  carabinier  et  devint  capitaine. 
11  abandonna  la  carrifere  des  armes  et  se  retira  k  Paris,  chez 
son  pfere,  ancien  payeur  de  I'armee  d'ltalie.  Pendant  son  s6jour 
dans  la  capilale  et  pour  occuper  ses  loisirs,  il  fit  de  la  peinture 
etde  la  sculpture. 

En  1839,  il  succ6da&  son  p6re  comme  depute  de  I'arrondisse- 
ment  d'Embrun ;  il  fut  reelu  en  1842  contre  le  candidatopposant 
M.  Ardouin. 

Repr6sentant  k  l'Assemblee  constituante  de  1848  pour  le  d6- 
partement  des  Hautes-Alpes. 
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M.  Alhoy,  dans  son  int£ressante  Biograpkie  des  reprSsentants 
de  1848,  rappelle  cette  anecdote  :  «  Un  jour,  Allier  fils  deman- 
dait  &  M.  Senard,  ministre  de  llnt6rieur  en  1848  :  —  Pensez- 
vous  aux  nominations  de  «  mon  (sic)  Albert  »  pour  la  sous-pre- 
fecture d'Embrun  et  de  «  mon  Vincent  »  pour  celle  de  Brian- 
gon  ?  Et  le  Ministre,  en  souriant,  de  r£pondre  affirmative- 
ment. » 

M.  Aristide  Albert,  le  tr6s  distingue  receveur  municipal  de 
Grenoble,  en  retraite,  devait,  en  effet,  6tre  nomm£  quelque 
temps  apr&s  sous-pr£fet  d'Embrun. 

M.  BELIN,  avocat,  n6  k  Valence,  en  1810,  depute,  fit  preuve  de 
connaissances  remarquables  dans  les  questions  de  credit  fon- 
der et  d'enseignement  agricole  soumises  k  l'Assgmbl6e. 

M.  LAFORGUE  DE  BELLEGARDE,  n6  k  Embrun,  reprSsentant 
du  peuple  pour  les  Hautes-Alpes,  Yalter  ego  de  M.  Allier,  son 
collogue ;  <r  son  ombre,  son  image,  son  incarnation  »,  ajoute 
avec  ironie  Thistorien  Alhoy.  «  Riche  proprietaire  et  hompie 
fort  consid6r6.  » 

M.  BONJEAN,  avocat,  n6  k  Valence,  en  1805.  Entra,  k  rage  de 
quinze,  ansi  l'Ecole  de  droit  oCi  il  suivit  les  cours  de  1823  k 
1825.  11  etait  stagiaire  lorsque  6clata  la  revolution  de  1830. 
Ayant  quitte  ses  livres,  arm6  d'un  fusil,  il  courut  aux  barricades 
et,  aprfes  le  combat,  reprit  sa  robe  d'avocat.  En  1827,  avocat  k  la 
Cour  de  cassation.  «  Travailleur  infatigable,  il  consacrait  seize 
heures  par  jour  a  Tetude  approfondie  des  questions  ardues  du 
droit  civil  et  criminel.  »  M.  Bonjean  fut  6lu,  en  1843,  par  le  d6- 
partement  de  la  Dr6me,  comme  membre  de  la  representation 
nationale. 

M.  CURNIER,  n6 k Valence,  en  1817.  La  Revolution  de  FSvrier 
nomma  M.  Curnier,  alors  maire  de  Valence,  commissaire  du 
Gouvernement. 

«  Le  fonctionnaire  refusa  le  traitement  #6lev6  auquel  il  avait 
droit.  » 

Les  eiecteurs  de  la  Dr6me  se  souvinrent  de  son  desinteres- 
sement  et  reiurent  repr6sentant  k  1' Assemble  constituante. 
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M.  Pascal-Joseph  FAURE,  n6  en  1798,  k  Remollon-sur-la-Du- 
rance  (Hautes-Alpes).  «  D6s  ses  debuts,  il  devint  le  premier 
avocat  de  Gap  et  fut  6lu  plusieurs  fois  b&tonnier  de  l'ordre.  * 

En  1831,  membre  de  la  Chambre  des  deputes,  c'est  lui  qui 
fit  introduire \e& circonstances  attSnuantes  dans  la  legislation.  En 
1834,  il  fut  battu  par  M.  d'Hauterive,  candidal  legitimists 
M.  Faure,  aux  Elections  de  1848,  reprit  sa  place  k  r Assemble 
comme  repr6sentant  du  peuple. 

M.  MORIN,  manufacturier,  n6  k  Dieulefit  (Dr6me),  en  1814. 
Representant  k  P  Assemble  constituante. 

II  appartenait  k  une  famille  protestante  trfcs  consid6r6e  du 
departement  de  la  Dr6me.  M.  Morin  etait  k  la  tete  d'une  impor- 
tante  manufacture  de  draps  au  moment  oil  il  fut  appeie  k  la  re- 
presentation nationale. 

M.  Daniel  REY,  proprietaire,  n6  k  Aurel  (Dr6me),  en  1802. 

Membre  du  Conseil  general  de  la  Drdme,  maire  de  Saillant, 
fut  acclame  representant  k  l'Assembiee  constituante  par  le 
c  Club  central  »,  compose  des  dei6gu6s  de  tous  les  cantons  du 
departement. 

M.  Jules  FAVRE,  avocat,  n6  k  Lyon,  le  21  mars  1809. 

Jules  Favre  appartenait  k  une  ancienne  famille  de  Savoie ; 
son  p£re  etait  negotiant  k  Lyon.  Une  ardente  vocation  dirigea 
Jules  Favre  vers  le  barreau,  et  lorsque  1830  arriva,  il  terminait 
k  Paris  ses  etudes  de  droit.  II  prit  une  part  active  aux  6v6ne- 
ments  de  la  Revolution.  Le  29  juillet,  il  adressait  au  National 
une  petition  demandant  «  l'abolition  de  la  Royaute  et  la  crea- 
tion d'une  Chambre  unique  ». 

Avocat  k  Lyon,  il  defendit  le  journal  le  Pricurseur  contre  les 
attaques  du  pouvoir.  Au  procfcs  d'avril,  6voqu6  par  la  Chambre 
des  pairs,  Jules  Favre  accepta  la  mission  de  defendre  les  ac- 
cuses; il  debuta  par  ces  mots  :  «  Je  suis  republicain  !  > 

Cette  plaidoirie  avail  marqu6,  k  Paris,  la  place  de  Jules 
Favre. 

£lu  a  l'Assembiee  nationale  par  les  eiecteurs  de  la  Loire, 
Jules  Favre  accepta  les  fonctions  de  secretaire  general  du  Mi- 
nistere  de  Tlnterieur.  II  ne  conserva  pas  cette  situation,  ayant 


-144  — 

d6clar6  c  cette  fonction  publique  incompatible  avec  le  mandat 
de  repr6sentant  ». 

M#  Jules  Favre  vint  plusieurs  fois  k  Grenoble,  appele  k  plaider 
dans  des  affaires  sensationnelles. 

En  1841,  dans  un  proems  c6Ifebre  intents  par  la  famille  de 
Paul  Didier  contre  un  journal  grenoblois  qui  avait  public  un  ar- 
ticle oflensant  pour  la  m6moire  du  chef  de  la  conspiration  gre- 
nobloise  de  1816,  l'illustre  avocat  se  pr£sentait  pour  les  deman- 
deurs. 

M*  Fr6deric  Taulier  remplissait  le  r6le  de  d6fenseurdu  diffa- 
mateur  pr6sum6.  II  sut  tenir  t6te  k  son  redoutable  adversaire 
et  obtint  d'ailleurs  gain  de  cause. 

Nous  retrouvons  M*  Jules  Favre  dans  notre  ville  le  27  avril 
1857,  corn  me  avocat  de  Ml!e  de  Lamerlifere,  dans  Taffaire  de  la 
Salette,  revenue  en  appel  devant  la  Cour.  L'abb6  D616on  avait 
pour  d6fenseur  M#  Bethmon  et  Tabb6  Gartellier  M#  Farconnet, 
du  barreau  local. 

Me  Jules  Favre,  comme  en  1841,  succomba  malgr6  son  magni- 
fique  talent. 


Les  Notes  Biographiques  qui  suivent  sont  dues  d  la  plume  expe- 
riment ee  de  M.  Arts  tide  Albert. 

Notre  distingui  compatriote  a  beaucoup  vu  et,  partant,  beaucoup 
retenu.  Ses  renseignements  sur  une  ipoque  qu'il  a  vecue,  et  ses 
conseils  tr&s  stirs  nous  out  eti  d'une  grande  utility.  Par  sa  collabo- 
ration effective  a  cet  ouvrage,  At.  Aristide  Albert  a  mis  le  comble 
d  sa  bienveillance ;  nous  Ven  remercions  doublement. 


CRfiPU 


Alexandre  Cr£pu  £tait  un  savant  dans  toute  la  v6rit6  de  Texpres- 
sion.  Botanisle,  entomologiste,  zoologiste,  etc.,  il  6tait  aussi  un  let- 
tv&  de  la  bonne  ecole  ;  savait  son  xvne  et  son  xvme  sifcele  sur  le  bout 
du  doigt,  pratiquait  Aristophane,  Horace  et  Juvlnal,  les  maftres  qu'un 
polemiste  doit  sans  cesse  mediter  et  s'assimilcr. 
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Crepu  £tait  un  pol6miste  spiritual  et  vigoureux.  Le  journal  le 
Patriote  des  A /pes,  dont  il  etait  le  rMacteur  en  chef,  avait  conquis 
sa  place  au  premier  rang  des  journaux  quotidiens,  k  cot6  du  Censeur 
de  Lyon,  de  I* Emancipation  de  Toulouse,  du  Memorial  du  Nord. 
II  est  vrai  qu'auprfes  du  r^dactcur  en  chef  il  y  avait  des  collabora- 
teurs  de  grande  instruction,  de  haute  intelligence,  dont  l'ardeur  dans 
la  lutte  pour  les  principes  d£mocratiques  et  republicans  £galait  le 
noble  d£sint£ressement :  Repellin,  Farconnet,  Auguste  Clement. 

Cr£pu  menait  de  front  la  politique  et  la  science.  Tous  les  instants 
qui  n'£taient  pas  consacres  k  la  redaction  du  journal,  il  les  passait 
au  Museum  oft  il  se  livrait,  avec  le  conservateurHippolyte  Bouteille, 
k  mille  recherches  scientifiques. 

Farconnet,  tr&s  lettr6,  moins  savant  pourtant,  £tait  trfes  souvent 
en  tiers  dans  ces  entretiens,  avide  qu'il  £lait  d'6couter  les  ing£nieuses 
theories  de  Crepu  et  le  r6cit  des  d^couvertes  de  Bouteille. 

Cr£pu  menait  la  vie  d'un  anachoreie,  d'un  b£n<5dictin,  toujours  au 
travail,  jamais  &  la  vie  mondaine.  II  fr£quentait  cependant  un  peu 
le  theatre.  Ses  articles  de  chronique  th^atrale  etaient  des  chefs- 
d'oeuvre  d'esprit  et  de  bon  goiit. 

Cr^pu  se  livrait  peu.  II  £tait  silencieux  avec  les  m^diocres,  cour- 
tois  et  presque  expansif  avec  les  intelligents,  d'un  d^dain  tranquille 
avec  les  malhonnetes  gens.  Repellin  tonnait  en  £coutant  le  r£cit 
d'une  vilaine  action.  Cr6pu  le  regardait  et  son  regard  disait  claire- 
ment  k  son  ami  :  «  Mais  ce  sera  toujours  ainsi,  il  y  a,  il  y  aura  tou- 
jours des  gens  de  coeur,  des  gens  estimables  et  aussi  des  gredins.  » 

Cr£pu  ne  gardait  du  produit  des  abonnements  au  Patriote  des 
Alpes,  pour  son  trailemcnt  de  redacteur  en  chef,  que  le  strict  n^ces- 
saire  aux  besoins  de  l'existence.  Loin  de  cet  homme  de  haute  dignity 
toule  pens£e  de  lucre  ou  de  speculation. 

Apr^s  ses  courtes  ann£es  parlementaires,  il  rentra  dans  la  vie  pri- 
v6e,  aliena  son  maigre  capital  pour  une  pension  viagfcre  de  1,800  fr. 
II  vivait,  avec  ce  revenu  modique,  dans  la  retraite ;  modesle,  nitre- 
tenant  par  le  travail  sa  tranquillite  d'esprit,  attriste  seulement  par 
Fabaissement  de  la  patrie,  n'ayant  jamais,  du  reste,  perdu  1'esperance 
de  son  relfevement. 

Dans  Y&1&  de  l'ann£e  1863,  une  invitation  nous  r£unit,  k  Biviers, 
chez  les  freres  Rallet,  gendres  de  Farconnet,  au  nombre  de  huit  ou 
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dix  convives  :  Garnier-Pag&s,  I'ancien  ministre,  Crlpu,  Bouteille  et 
quelques  amis. 

Garnier-Pagfes  avait  fait  quelques  apparitions  en  Dauphin^;  ilt£- 
chait  d'y  raviver  quelques  etincelles  du  vieil  esprit  de  liberty  qui 
donna,  en  1788,  le  signal  de  la  Revolution.  C'ltait  un  homme  d'une 
adorable  bonhomie,  doux,  tolerant  et  de  grande  experience  politique, 
sans  ascendant  marque  n£anmoins  sur  son  parti,  peut-fitre  k  cause 
de  ses  qualitls  mattresses  (la  tolerance  et  la  bont£).  La  generality  des 
gens  subit  bien  plus  l'entrafnement  des  hommes  d'6nergie,  des 
autoritaires. 

Garnier-Pagfcs,  avec  ses  grands  cheveux,  sa  haute  taille  un  peu 
courb^e,  sa  maigreur  et  la  placidile  de  sa  physionomie  figurait  trfes 
bien  un  bon  pasteur  protestant.  Tout  Anglais  qui  l'eut  rencontre  eut 
dit :  The  Vicar  of  Wakefield. 

Garnier-Pagfes  etait  en  rapport  avec  mon  parent,  Eugfene  Sentis, 
ingenieur  en  chef  des  mines ;  par  la,  nos  relations  eurent,  dfes  l'abord, 
un  caractfere  affectueux. 

Le  diner  de  Biviers  fut  des  plusconfortables.  Au  dessert,  le  cham- 
pagne revenu  de  Moscou,  ou  on  le  regoit  authentique  et  deiicieux, 
avait  donn£  une  vive  allure  k  la  conversation. 

Une  discussion  s'eieva  entre  Garnier-Pag£s  et  Crepu  k  propos  de 
finances  et  de  l'impot  des  quarante-cinq  centimes,  ceuvre  honn&e, 
necessaire  peut-6tre,  mais  impolitique  de  Tancien  Ministre  de  1848. 
La  discussion  en  arriva  k  un  degr<3  de  vivacite  singuli&re  et  a  coup 
stir  insolite,  etant  donne  le  caract^re  des  contradicteurs.  Mais,  avant 
qu'elle  en  vtnt  k  l'etat  aigu,  elle  fut  calmee  par  Intervention  d'Eu- 
gfene  Rallet,  notre  aimable  amphitryon,  homme  fort  instruit,  qui  rem- 
plit  avec  tact  Poffice  d'interlocuteur  tampon. 

Dans  Taprfes-midi,  en  promenant,  Cr6pu,  passant  son  bras  sous  le 
mien,  me  dit :  «  Ce  brave  Garnier-Pagfes  n'est  pas  fort.  » 

Le  soir,  Pagfcs  et  moi,  faisions  une  par  tie  de  billard,  partie 
plus  paisible  que  celle  de  Tricoche  et  Cacolet.  Garnier-Pagfcs  avait 
une  grande  avance  (car  j'avoue  que  je  suis  une  masette  k  lous  les 
jeux).  II  etait  satisfait  et  poursuivait  ses  avantages.  II  s'arreta  tout 
k  coup  au  beau  milieu  d'une  serie  de  carambolages,  et  me  regardant 
avec  intention  :  —  Avouez,  me  dit-il,  mon  cher  Albert,  que  Cr£pu 
n'est  pas  fort.  «  Et  de  deux ...» 

Ala  nuit  close,  le  breack  de  MM.  Rallet  nous  ramenaita  Grenoble. 
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Eugene  Rallet  se  penchant  k  mon  oreille  :  —  Franchement,  mon 
cher  ami,  je  croyais  Garnier-Pagfes  ei  Crdpu  plus  forts  en  politique 
et  en  finances.  «  Et  de  trois. . .  » 

Quant  k  moi,  ces  jugements  s£v6res  me  parurent  «  trop  forts  »  pour 
me  servir  de  l'expression  de  ces  Messieurs.  Auditeur  charmed,  j'avais 
assist^  avec  une  vive  satisfaction,  sinon  avec  fruit,  k  cette  joute  ora- 
toire  sur  les  finances  dun  Etat  et  leur  influence  sur  la  chose  pu- 
blique,  moi,  pauvre  hfcre,  assis  au  dernier  rang  dans  le  monde  po- 
litique. 


AUGUSTE  CLfiMENT 

Peu  d'hommes  ont  joui,  k  Ngal  de  Clement,  d'un  sentiment  g6n6- 
ral  bienveillant  qui  se  traduisait,  a  la  prononciation  de  son  nom,  par 
un  affectueux  sourire,  et  cela  chez  tout  le  monde,  quelle  que  fat  la 
dissidence  des  opinions. 

Auguste  C16ment  £tait  un  republicain  convaincu,  connu  pour  avoir 
de  fermes  convictions.  Ador6  par  ses  amis  politiques,  il  6tait  en- 
toure  par  ses  adversaires  des  £gards  les  plus  flatteurs,  ils  avaient 
pour  lui  les  proems  les  plus  delicats,  ne  visant  nullement  une  atti- 
rance  dans  leur  parti,  d'un  homme  aussi  estimable,  le  sachant  ins£- 
duisable  sur  le  terrain  des  principes. 

Quel  £tait  le  charme  souverain  de  cet  homme  ?  II  £tait  intelligent, 
il  £tait  bon  et  sincere ;  il  n'&ait  pas  discuteur ;  grave,  serieux,  bien- 
veillant et  doux  k  la  fois.  La  verite  etait  dans  toutes  ses  paroles,  la 
promesse  du  denouement  dans  ses  regards. 

Si  le  qualificatif  «  sympathique  »,  dont  on  abuse  tant  aujourd'hui, 
n'avait  pas  £t£  dans  la  langue  frangaise  de  son  temps,  il  eiit  fallu 
Tinventer  pour  l'appliquer  k  cet  homme  privil^gie. 

Auguste  Clement  (Hait  un  des  collaborateurs,  avec  Repellin  et  Far- 
connet,  de  Cr£pu,  le  r£dacteur  en  chef  du  Patriote  des  Alpes. 
J'avais  eu  Toccasion  de  converser  quelques  instants  avec  cet  homme 
bienveillant  et  aimable,  k  propos  d'un  article  que  j'avais  n$dig6  sur 
les  candidatures  k  la  deputation  dans  le  college  d'Embrun-Briancon, 
et  que  je  lui  communiquai  pour  avoir  son  appreciation  et  ses  con- 
seils.  II  voulut  me  presenter  k  Crepu.  Nous  trouvames  au  bureau  du 
Patriote  Repellin  et  Farconnet.   Le  pauvre  etudiant  fut   accueilli 
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trfes  aimablement  par  ces  hommes  de  m^rite  et  de  talent,  et,  tous,  si 
fort  au-dessus  de  lui.  I/article  fut  lou6  outre  sa  modeste  valeur.  De  ce 
jour  (1842)  datent  mes  relations  avec  ces  citoyens  irr6prochables, 
d£sint£ress£s,  ayant  F  amour  de  la  pa  trie,  poursuivant  cet  id£al  de  la 
liberty  et  de  l'lgalitl,  qui  n'ltait  pas  pour  eux  une  vaine  formule, 
mais  l'expression  de  droits  et  de  devoirs  qu'ils  voulaient  introduire 
comme  principes  inspirateurs  dans  les  lois  et  dans  les  moeurs. 

Auguste  Clement  possldait  une  belle  fortune,  dont  il  faisait  le  plus 
noble  usage.  II  Itait  charitable  et  g£n£reux.  II  aimait  les  arts  et  ac- 
quit, en  1848,  k  Paris,  plusieurs  toilesde  mattres  et  entreautres  une 
vierge  «  d'Andrea  del  Sarto  »,  d£licieusement  belle. 

En  1850,  le  d£partement  de  Tlsfere  eut  k  pourvoir  au  remplace- 
ment  de  M.  Avril,  repr£sentant  du  peuple,  condamn6  par  la  Haute- 
Gour  pour  1' affaire  du  13  juin  1849.  M.  Clement  proposa  la  candida- 
ture de  Dupont  de  Bussac.  Elle  fut  agr£ee  par  le  parti  rlpublicain. 
Dupont  de  Bussac  fut  £lu,  en  mars  1850,  contre  M.  Octave  de  Barral, 
bonapartiste. 

A  l'occasion  de  cette  Election,  Auguste  Clement  offrit  k  Dupont  de 
Bussac,  k  ses  amis  personnels  et  k  ses  coreligionnaires  politiques, 
un  banquet  superbe.  Nous  £tions  fort  nombreux  ;  lc  diner  fut  gai.  Un 
seul  toast,  court  et  substantiel,  fut  prononc£,  celui  de  l'amphitryon, 
adress£  k  Dupont  de  Bussac.  Je  gardai  de  cette  journee  le  meiUeur 
souvenir,  car  j'avais  pour  voisin  de  table  M.  Prosper  Leborgne,  pour 

lequel  je  professais  la  plus  respectueuse  amiti£. 
M.  Fauch^-Prunelle  a  rendu  hommage  k  la  m^moire  de  Clement. 

Ce  t^moignage  d'estime  a  une  valeur  considerable,  car  M.  Alexandre 

Fauch^-Prunelle   n'&ait  pas   prodigue   de    son   estime  et  de  son 

amiti£. 
Auguste  Clement  etait  de  taille  £levee.  II  avait  de  beaux  traits.  Sa 

parole  6tait  sobre  et  ce  qu'il  disait  £tait  marqu£  au  coin  du  bon  sens 

et  de  la  reflexion. 
Chef  de  famille,  admirable  de  sagesse  et  de  bont£,  c'^tait  merveille 

de  le  voir  tous  les  jours  accompagner  a  la  promenade,  a  petits  pas, 

Mme  Clement,  n<5e  Trinch£,  qu'un  accident  avait  r&Iuite  k  une  p£ni- 

ble  claudication. 
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ALEXANDRE  MICHAL-LADICHERE 

Michal-Ladichere  a  laiss£  une  m^moire  respected  de  tous  les  par- 
tis. Loyal,  sincere,  ami  d£vou6,  excellent  citoyen,  profond^ment  at- 
tach6  aux  institutions  republicaines  qu'il  a  professies  toute  sa  vie, 
Michal-Ladichfere  faisait  partie  de   celte  phalange  de  patriotes  ar- 
dents  qui,  depuis  1830,  represent aient  en  Dauphinl  les  principes  de 
la  Revolution,  principes  dont  ils  voulaient  et  poursuivaient  Implica- 
tion dans  les  termes  les  plus  exacts  de  la  justice  pour  tous.  Ges 
homnies  de  droiture  et  de  d£sinteressement  incontestables,  Repellin, 
Cr6pu,  Auguste  Clement,  colonel  Alphand,  Fr£d£ric  Farconnet,  Au- 
gustin  Thevenet,  Ferdinand  Reymond,  etc.,  6taient  investis  de  res- 
time  et  de  la  confiance  publique.  Pour  le  droit  et  la  liberty,  pour 
Emancipation  des  classes  interieures,  ils  luttferent  contre  la  haute 
et  riche  bourgeoisie,  oublieuse  de  la  fraternity  de  1789,  avec  une 
energie,  une  opini4trete  admirables;   lutte  par  la  parole,  par  les 
Merits,  par  l'appel  aux  manifestations  publiques.  Rapproch6s  encore 
par  le  temps  des  grandes  pens6es  qui  avaient  marqu£,  quarante  ans 
avant,  par  une  empreinte  inelfagable,  le  plus  grand  progrfes  que  men- 
tionne  l'histoire,   ces  hommes  s'<5taient  livr£s,  pendant  la  seconde 
moitie  de  la  hestauration,  k  de  fortes  Etudes,  etudes  dans  lesquelles 
la   politique,  l'histoire  et  la  literature  occupaient  la  plus  grande 
place.  On  sait  k  quelle  hauteur  atteignit  a  ce  moment  la  philosophie 
professee   par  les  Royer-Collard,  les  Victor  Cousin,  les  Theodore 
Jouffroy.  Ces  grands  penseurs  furent,  inconsciemment  peut-£tre,  les 
porte-voix  de  la  Revolution.  En  disant  la  grandeur  de  ('intelligence 
humaine  £tudi£e  dans  ses  facultls  et  d^montr^e  par  l'histoire,  ils 
constituaient  la  dignity  de  Thomme,  inseparable  de  sou  element  cons- 
tilutif,  le  plein  et  rationnel  exercice  de  sa  liberte. 

Cette  forte  generation  qui  avait  r6v6,  en  la  Revolution  de  1830, 
des  mobiles  d'action  plus  eleves  qu'une  gestion  de  mesquins  interns 
dynastiques,  d'interels  industrials  ou  commerciaux  au  profit  d'une 
minorite,  qui  avaient  rejete  avec  indignation  le  conseil  avilissant  : 
Enrichissez-vous,  cette  generation  se  remit  a  l'oeuvre  pour  le  meme 
but,  guidee  par  les  mdmes  genereuses  inspirations  et  pendant  les 
dix-huit  annees  du  rfegne  de  Louis-Philippe,  elle  fut  sur  la  breche. 


-   150  - 

Michal-Ladichere  6tait  au  nombre  des  combat  tants,  non  au  pre- 
mier rang  occup6  avec  autorite  et  eclat  par  RepelHn  et  Cr6pu,  ces 
deux  remparts  de  Topinion  r£publicaineenDauphin6,  maisnon  parmi 
les  comparses  du  parti. 

Michal-Ladichfere  6tait  tres  lettr6.  Confine  pendant  d'assez  longues 
annees  dans  sa  belle  demeure  de  Saint-Geoire  par  une  maladie  long- 
temps  rebelle  a  tous  traitements,  il  avait  consacre  tout  le  temps 
de  cette  retraite  a  de  fructueuses  lectures,  dans  lesquelles  I'histoire 
du  Dauphin^,  ses  traditions  et  les  travaux  des  Dauphinois  avaient 
occup^  une  large  place.  Son  style  un*  peu  recherch6  etait  correct  et 
elegant. 

Lorsque,  en  1848,  Michal-Ladichere  revint  a  Grenoble,  reprendre 
sa  place  dans  les  rangs  des  republicans,  il  retrouva  intactes  les  ami- 
ties de  ses  vieux  compagnons  de  combat  et  conquit  rapidement  l'es- 
time  et  la  sympathie  des  jeunes  qui  ne  connaissaient  de  lui  que  son 
nom  et  la  fermet£  de  ses  opinions.  II  fut,  dfes  le  premier  jour,  le  lieu- 
tenant de  Repellin,  qui,  nomm£  commissaire  g6n£ral  du  Gouverne- 

0 

rnent  provisoire  dans  les  d£partements  du  Midi,  emmena  Michal- 
Ladichere  k  Marseille.  La  mission  de  Repellin  6tait  h£riss£e  de  diffi- 
cult^ ;  la  population  marseillaise  avait  la  tete  prfes  du  bonnet,  sui- 
vant  Texpression  vulgaire.  Par  la  vari6t6  et  la  violence  des  ambi- 
tions, rimpraticabilit£  des  voeux  et  exigences  de  la  multitude,  par 
les  menses  souterraines  des  ambitieux,  d^sireux  de  pecher  en  eau 
trouble,  et  l'attitude  louche  d£j&  de  Y  homme  au  caeur  leger,  fimile 
Ollivier,  Tanarchie  etait  sur  le  point  de  regner  en  maftresse  lorsque 
Repellin  dut  entreprendre  la  tache  6pineuse  de  calmer  ces  efferves- 
cences, de  refr^ner  les  desseins  perfides,  d'assurer  Tordre  enfin.  Cette 
t&che,  il  l'accoinplit  avec  cette  fermete,  cette  sagesse,  cette  parole 
d'honnete  homme  qui  ont  parfois  tant  d'influence  sur  les  foules,  qua- 
litesque  cet  homme  de  grand  mdrite,si  peu  connu  aujourd'hui,  pos- 
sedait  a  un  haut  degr£.  On  peut  dire,  sans  manquer  k  la  v6rit6,  que, 
pour  un  temps,  Repellin  pacifia  le  Midi,  pret  a  se  porter  k  des  d6- 
sordres  d'incalculable  port£e. 

Michal-Ladichere  fut  aux  cotes  de  son  ami  en  ces  difficiles  mo- 
ments, partageant  ses  anxiet£s,  son  labeur  et  aussi  la  satisfaction  de 
ce  grand  devoir  civique  accompli. 

Cependant  les  Elections  pour  la  Constituante  avaient  envoys  k  la 
Chambre  les  amis  de  Michal-Ladichfcre,  Repellin,  Cr6pu,  Farconnet, 
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Auguste  Clement,  Briller  et  autres.  Quant  a  lui,  nomm6  avocat  g6- 
n£ral  prfes  la  Cour  d'appel,  il  demeura  k  Grenoble.  Dans  l'exercicede 
ces  fonctions,  il  imposa  l'estime  de  son  caractfere  aux  vieux  magis- 
trals de  la  Cour  qui  n'etaient  rien  moins  que  r6publicains.  Peut-6tre 
les  fonctions  du  Ministfrre  public,  qui  impliquent  impartiality,  discer- 
nement,  equity  s£vfcre,  6taient-elles  celles  qui  convenaient  le  mieux 
k  Michal-Ladichere.  Mais  il  ne  les  conserva  pas  longtemps.  Apr&s 
Election  du  10  d^cembre,  il  donna  sa  demission  et  se  fit  inscrire  au 
barreau  de  Grenoble,  situation  qu'il  ne  quitta  qu'en  1871, lorsquil fut 
nomm£  d£put£  a  F  Assemble  nationale. 

Comme  avocat,  Michal-Ladichere  n'£tait  pas  class6  au  premier 
rang.  Les  avocats  qui  tenaient  la  tele  du  barreau  £taient  les  deux 
Yentavon,  Louis  Michal  et  Cantel.  C'£taient  \k  des  hommes  d'affaires 
consommes,  ind6pendamment  de  leurs  remarquables  facult6s  ora- 
toires.  Michal-Ladichere  ^tudiait  de  trfes  pr£s  les  procfes  qui  lui  6taient 
con  fit's,  mais  Texposition  des  faits  a  I' audience  manquait  de  conci- 
sion, de  clart£  mesme.  Michal-Ladichfere  6tait  un  avocat  plein  de  droi- 
ture,  incapable  d'en  imposer  sur  le  fond  des  choses  aux  magistrats, 
incapable  aussi  d'avoir  cntretenu  de  fausses  esp^rances  les  pr6ven- 
iions  d'un  client.  II  se  gardait  soigneusement  dans  la  discussion  des 
allegations  denuees  de  fondement,  des  suppositions  erron£es  ou  men- 
songferes,  de  ces  surprises  et  crocs-en-jambe  perfidement  m£dit6s 
et  sans  conscience  mis  k  profit  par  quelques-uns.  Michal-Ladichere 
possedait,  sans  reserves,  la  confiance  de  la  magistrature.  Une  de 
ses  assertions  a  la  barre  n'etait  jamais  contrdlee. 

Du  reste,  Tavocat  plein  de  dignity  et  de  conscience  pouvait,  k  son 
aise,  repousser  un  litige  douteux  et  l'abandonner  a  un  confrere  moins 
scrupuleux;  Michal-Ladichere  avail  de  la  fortune  et  il  en  faisait  un 
noble  usage.  fitranger,  dans  son  &ge  mur,  a  tous  les  plaisirs  mon- 
dains,  il  cultivait  des  relations  de  choix  et  s'occupait  activement  de 
Tavenir  de  deux  neveux  qui  portaient  son  nom.  C61ibataire,  il  rem- 
plit,  vis-4-vis  d'eux  et  des  autres  membres  de  sa  famille,  les  devoirs 
les  plus  scrupuleusement  observes  d'un  pfre  de  famille. 

II  faut  dire  les  travers  et  les  imperfections  quand  on  veut  tracer 
un  portrait.  Au  point  de  vue  de  la  droiture,  des  sentiments  g6n£- 
reux,  du  patriotisme,  Michal-Ladichere  £tait  de  pied  en  cap,  un  ci- 
toyen  consider 6,  un  vrai  gentlemen;  mais  il  6tait  passablement  vain 
et  ne  possedait  aucune  habilete  pour  dissimuler  la  grande  opinion 
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qu'il  avait  de  sa  personne  et  des  gr&ces  fort  douteuses  de  son  ext£- 
rieur.  Ses  attitudes,  le  port  de  sa  tete  qui  rap  pel  ait  le  mot  de  Ca- 
Tiiille  Desmoulins  sur  Saint-Just,  certains  airs  a  la  Mirabeau,  sau- 
taient  aux  yeux  k  premiere  vue  et  d^notaient  ce  16ger  travers  d'es- 
prit.  Les  malins  gazetiers,  reporters  de  la  Chambre  des  d£put6s  el 
du  Senat,  qui  vite  avaient  saisi  ces  tendances  aristocratiques,  avaient 
malicieusement  denature  son  nom  et  1'appelaient  Michal-La-Du- 
chesse. 

Sous  le  voile  de  l'anonyme,  Michal-Ladiehfere  a  6crit,  dans  Y Al- 
bum du  Dauphin^,  un  article  tres  reinarquable  sur  l'Oisans.  C'est 
peut-etre  son  oeuvre  la  meilleure.  II  a  publie  aussi  un  guide  du  voya- 
geur  a  Uriage  et,  sous  divers  pseudonymes,  de  nombreux  articles  sur 
le  Dauphine,  dans  la  Revue  des  Alpes  et  aussi  dans  le  Dauphin^. 

Aristide  Albert. 


N6orologie. 

M.  Baptiste  FROUSSARD,  repr&entant  de  VIsere. 

Le  4  d6cembre  4849,  mourait,  k  Paris,  un  repr6sentant  de 
TlsSre,  Baptiste  Froussard.  Son  corps  fut  inhum6  au  cimetifere 
de  Passy,  par  les  soins  de  son  ami  B6ranger,  le  chansonnier 
c61ebre. 

B.  Froussard  6tait  n6  k  Grenoble,  en  1795.  Lors  de  rinvestis- 
sement  de  la  ville  par  Tarm6e  austro-sarde,  le  6  juillet  1815, 
Froussard  eut  Thonneur  de  tirer  le  dernier  coup  de  canon  contre 
rennemi. 

Plus  tard,  il  fonda  le  pensionnat  de  Montfleury,  <  dont  la  repu- 
tation grandit  en  peu  de  temps  »  et  d'ou  sortirent  la  plupart 
des  homines  qui,  a  cette  6poque,  occupferent  le  premier  rang 
dans  l'ordre  intellectuel.  Louis-Philippe  fit  fermer  T6tablis- 
semen t  parce  qu'il  portait  «  ombrage  aux  institutions  reli- 
gieuses  d. 

Froussard  devint  dans  la  suite  precepteur  des  enfants  de 
Casimir  Perier. 

En  juillet  1830,  Froussard  combattitdans  les  rangs  du  peuple. 
Nomm6  directeur  du  prytan6e  de  M6nars,  il  le  quitta  bientdt 
pour  donner  libre  carrtere  k  son  enseignement.  II  fonda  alors 
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une  institution  k  Passy  aprfes  avoir  6t6  quelque  temps  direc- 
teur  de  Fficole  normale  sup6rieure  de  Versailles. 

Froussard  se  battit  en  4848  comme  il  s'6tait  battu  en  1830  et 
en  4815.  Commissaire  g6n6ral  du  Gouvernement  provisoire 
pour  les  d6partements  de  l'lsfere,  de  la  Dr6me  et  des  Hautes- 
Alpes,  il  fut  6lu  Tann6e  suivante  repr6sentant  de  l'lsfere  k  l'As- 
sembtee  constituante. 

M.  TRANCHANT,  repr&entant  de  I'Is&re. 

Tranchant,  repr6sentant  de  l'lsfere,  succomba,  lelO  mai  1849, 
des  atteintes  du  cholera  qui  fit,  cette  ann£e-la,  un  si  grand 
nombre  de  victimes  k  Paris. 

Tranchant  6tait  n6  k  Bourgoin,  en  1790.  Avocat  sous  la  Res- 
tauration,  il  devint  procureur  du  roi  prfes  le  Tribunal  de  Bour- 
goin, dont  il  fut  nomm6  pr6sident  en  1840. 

M.  Edmond  BADON,  litterateur. 

Edmond  Badon,  auteur  dramatique  et  romancier,  n6  de 
parftits  grenoblois,  le  30  d6cembre  1808,  k  Vogh6ra  (Ptemont), 
mourut  aux  Balmes  de  Fontaine,  le  20  juillet  1849. 

A  Fftge  de  dix-sept  ans,  il  6crivait  Ylncendie  du  chdteau  du  Roi 
par  Lesdigui&res  et  une  relation  de  Vincendie  du  chdteau  de  Vizille, 
dans  la  nuit  du  9  au  10  septembre  1825.  Mais  le  veritable  d6but 
litt6raire  de  E.  Badon,  debut  qui  peut  6lre  qualifi6  de  coup 
de  malt  re,  fut :  Un  duel  sous  le  cardinal  de  Richelieu,  drame  en 
trois  actes  que  le  theatre  du  Vaudeville,  k  Paris,  joua,  pour  la 
premiere  fois,  le  9  avril  1832.  En  collaboration  avec  Fr6d6ric 
Souli6,  il  fit  repr6senter  au  Tht^tre-Frangais,  le  20  mai  1834,  une 
Aventure  sous  Charles  1X>  com6die  en  trois  actes. 

E.  Badon  fit  6diter,  en  1838,  chez  Prudhomme,  k  Paris,  un 
roman  historique  en  2  volumes,  Montbrun  ou  les  Huguenots  en 
Dauphin^.  La  Revue  du  DauphinS  publia,  k  cette  6poque,  deux 
articles  de  critique  sur  ce  roman,  Tun  de  M.  Saguier,  t.  IV, 
p.  88,  l'autre  de  M.  E.  de  Royer,  t.  IV,  p.  58.  Badon  6crivit 
pour  le  Journal  des  Dibats,  Gingfenes  ou  Lyon  en  93 ;  ce  roman- 
feuilleton  dura,  dans  les  colonnes  de  cette  feuille,  du  12  novem- 
bre  1846  au  19  mars  1847. 

L'6crivain  a  laiss6,  en  outre,  plusieurs  ouvrages  in6dits. 
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Dans  l1 Illustration,  du  25  septembre  1852,  furent  reproduits  le 
portrait  de  Badon  et  la  vue  de  son  habitation  aux  Balmes  de 
Fontaine, 

Faits  divers  et  locaux :  £dilit6  (1848-1849). 

m 

§1  Eaux  de  la  Motte.  —  Durant  les  ann6es  1847-1848-1849, 
la  Municipality  de  Grenoble  6tudia  la  proposition  d'amener  les 
eauxde  la  Motte  dans  notre  ville.  Ce  projet,  plusieurs  foispr6- 
sent6  et  abandonn6,  est  encore  k  l'6tude  aujourd'hui. 

Imprimerie  Maisonville.  —  Un  arr6t6  du  Ministre  de  l'Int6- 
rieur,  en  date  du  6  avril  1848,  accorde  au  citoyen  Napoteon 
Maisonville  un  brevet  d'imprimeur  en  lettres,  a  Grenoble. 

La  demande  du  citoyen  Maisonville  6tait  pendante  depuis  1845. 

Tabacs.  —  A  partir  du  ler  juillet  1848,  les  tabacs  en  poudre  et 
a  fumer  furent  remis  aux  d6bitants  au  prix  de  7  fr.  25  le  kilog., 
pour  fetre  vendu  aux  consommateurs  8  francs  le  kilog. 

Statue  de  Championnet  a  Valence.  —  Le  dimanche  24  sep- 
tembre 1848  eut  lieu,  a  Valence,  Inauguration  de  la  statue  de 
la  Liberia  et  de  celle  de  Championnet. 

A  cette  occasion,  une  deputation  de  la  garde  nationale  de 
Grenoble  se  rendit  au  cheMieu  de  la  Dr6me ;  elle  assista  a  la 
F6te  de  la  Fraternit6  organis6e  en  l'honneur  de  ces  inaugura- 
tions. 

Halle  aux  grains.  —  Le  8  octobre  1848,  le  g6n6ral  Oudinot, 
gouverneur  de  Grenoble,  demandait  au  Gonseil  municipal  la 
cession  de  la  Halle  aux  grains,  afin  d'y  installer  son  manage  pour 
les  chevaux  de  la  garnison.  La  reclamation  du  g6n6ral  Oudinot 
fut  repouss6e  6nergiquement. 

.  Revue  militaire.  —  Le  15  octobre  1848,  revue  au  Polygone  des 
troupes  de  l'arm6e  des  Alpes,  cantonn6e  a  Grenoble  ou  aux 
environs.  Cette  revue  fut  pass6e  par  le  g6n6ral  Oudinot. 

Cavalcade.  —  Les  jeunes  gens  de  Grenoble,  avec  le  concours 
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des  officiers  de  la  garni  son,  avaient  organise  une  grande  caval- 
cade au  profit  des  pauvres.  Cette  cavalcade,  trfes  r6ussie,  par- 
courut  nos  rues,  k  la  Mi-Car6me,  le  18  mars.  Des  caricatures, 
des  portraits-charges,  (Buvres  du  peintre  Mehier,  furent  vendus 
au  profit  des  pauvres.  MM.  Hector  Grayer  et  Aristide  Albert 
ont  fait  don  k  la  Bibliothfeque  de  Grenoble  d'une  collection 
presque  complete  de  ces  produits  de  la  verve  railleuse  d'un 
tr6s  habile  artiste.  Les  caricatures  6taient  en  g6n6ral  des  pein- 
tres,  des  lettr6s  et  des  c616brit6s  de  la  rue. 

Les  recettes  s'61ev6rent  k  2,902  francs  ;  cette  somme  fut  dis- 
tribute aux  diflferentes  oeuvres  de  bienfaisance.  M.  Fr6d6ric 
Taulier,  maire,  adressa  aux  organisateurs  une  chaleureuse  lettre 
de  remerciements.  f 

Le  Marfohal  Bugeaud  a  Grenoble.  —  Le  mar6chal  Bugeaud  vint 
k  Grenoble  le  mercredi  21  mars,  k  4  heures  et  demie  du  soir ; 
ii  descendit  k  Fh6tel  Belmont.  Des  son  arriv6e,  le  mar6chal  pro- 
nonga  un  discours  k  la  foule  qui  se  pressait  au  Jardin  de  Ville, 
devant  la  Pr6fecture. 

Le  mar6chal  Bugeaud  devait  mourir  quelques  jours  apr6s  sa 
rentr6e  k  Paris.  II  succomba  le  10  juin  1849,  des  suites  du  cho- 
lera. 

La  famille  Casati  a  Grenoble.  —  Le  10  avril  1849  arrivait  k 
Grenoble  M.  Casati,  Tun  des  hommes  qui  combattit  avec  le  plus 
de  pers6v6rance  pour  la  cause  de  Tind6pendance  italienne. 
Maire  de  Milan,  il  fut  le  promoteurdu  mouvement  insurrection- 
nel  qui  aboutit  k  Texpulsien  des  Autrichiens  et  k  Emancipa- 
tion temporaire  de  la  Lombard ie.  Membre  du  Gouvernement 
provisoire,  ministre,  pr6sident  du  Conseil,  ii  dut,  k  la  suite  de 
la  victoire  des  Autrichiens,  s'expatrier  avec  sa  femme,  sa  fille  et 
ses  trois  fils,  dont  deux  appartenaient  &  Tarm^e  ptemontaise. 

Avec  M.  Casati,  M.  A.  de  Kramer,  directeur  de  la  Monnaie,  & 
Milan,  6tait  venu  se  r6fugier  k  Grenoble. 

La  famille  Casati  ne  s6journa  pas  longtemps  dans  notre  ville, 
elle  se  rendit  k  Lyon,  oix  elle  cr6a  un  cafe-restaurant  qui  allait 
devenir  un  des  premiers  6tablissements  de  la  ville. 

Bateaux  d  vapeur  sur  Vls&re.  —  Des  l'ann6e  1844,  une  Society 
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s'6tait  form6e  en  vue  de  cr6er  la  navigation  k  vapeur  sur  l'lsfere. 
Les  premiers  articles  des  statuts  portaient : 

Art.  ler.  —  II  est  form6  une  Soci£t6  en  nom  collectif  et  en  comman- 
dite par  actions,  entre :  MM.  Victor  Tampier,  n£gociant,  k  Valence, 
et  Louis  Penet,  negociant,  a  Grenoble 

Art.  2.  —  Cette  Soci£t£  a  pour  objet :  l'acquisition  de  bateaux  k 
vapeur  pour  la  navigation  sur  l'lsfere  et  l'organisation  d'un  service 
r^gulier  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre 
Valence  et  Grenoble,  et,  des  que  les  circonslances  le  permettront, 
entre  Valence  et  la  Savoie 

Le  si£ge  de  la  Soci6t6  6tait  k  Grenoble  ;  la  dur6e  6tait  fix6e  a 
dix  ans  ;  le  fonds  social  6tait  flx6  k  400,000  francs  divises  en 
4O0  actions  de  1,000  francs  chacune. 

M.  P.  Leborgne  6tait  le  pr6sident  de  la  Commission  ;  les 
membres  :  MM.  V.  Tampier,  A.  Bon,  de  Valence ;  B6duin,  Barry, 
de  Romans  ;  V.  Margot,  Saunier,  Penet,  Pont-Ollion,  Picot, 
A.  Crepu,  H.  C6cillon,  Giroud  fils,  de  Grenoble. 

La  Soci6t6  ne  put  se  constituer  et  ces  projets  restferent  lettre 
morte. 

Expositions  agricoles  et  industrielles.  — Une  exposition  d6par- 
tementale  desproduits  agricoles  et  industriels  de  notre  r6gion 
eut  lieu,  au  mois  de  mai,  k  Grenoble. 

Voici  la  composition  du  jury  arr6l6e  par  decision  protecto- 
rate : 

MM.  Picot.  ingenieur  des  ponts  et  chaussees  a  Grenoble ;  Gras,  in- 
genieur en  chef  des  mines  ;  Gueymard,  ingenieur  en  chef  des  mines; 
Vicat,  ingenieur  en  chef;  Crozet,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts 
et  chaussees;  Dausse,  ingenieur  en  chef;  Taulier,  maire  de  Gre- 
noble ;  Paganon,  president  de  la  Soci^t6  d'agriculture  de  Grenoble ; 
Robert,  notaire;  Arvet,  conseiller  de  Prefecture;  Bigourdat,  nego- 
ciant;  Jouvin,  gantier  a  Grenoble;  Denantes,  n^gociant  k  Voiron; 
Dupuy.  manufacturer  a  Vfcille;  Blanchet,  ancien  negociant  k  Voi- 
ron ;  Meffre,  fabricantde  soieries  a  Saint-Egreve ;  Frerejean,  a  Pont- 
lSveque  ;  Badin,  k  Vienne  ;  Reymond,  a  Vienne  ;  Joutfray,  k  Vienne; 
Blanchet,  fabricant  de  papiers  a  Rives ;  Perregaud,  fabricant  k  Jallieu  ; 


—  457  — 

Riondel,  architecte  du  d£partement ;  Lavaurs,  chef  de  division  k  la 
Prefecture  ;  le  Directeur  de  la  Fonderie  nationale  de  canons  de  Saint- 
Gervais. 

Grenoble,  le  28  mars  1849. 

Le  Prifet  de  I'here, 
Daussb. 

L'exposition  grenobloise  pr6c6dait  la  grande  exposition  agri- 
cole  et  industrielle  de  Paris,  qui  se  tint  aux  Champs-£lys6es,  du 
lw  juin  au  31  juillet. 

Nous  relevons  les  noms  des  exposants  dauphinois  qui  y  fu- 
rent  recompenses. 

M6dailles  d'argent :  MM.  Brelon  fibres  et  Cle,  de  Claix;  Char- 
rifere  et  Cie,  d'Allevard ;  Ducruy  fils,  de  Grenoble ;  Sappey,  de 
Vizille. 

Mgdailles  de  bronze  :  MM.  Arnaud,  de  Grenoble  ;  Leborgne  et 
Dutour,  de  Grenoble  ;  Pouchot  fils  ain6,  de  Vienne;  Signoret- 
Rochat,  de  Vienne;  Thivollier,  de  Vienne. 

Rappels  de  m&dailles  d'or  :  MM.  Blanche t  et  Kleber,  de 
Rives ;  Frfere  Jean,  de  Vienne. 

Rappels  de  m6dailles  d'argent  :  MM.  Gourju,  de  Bonper- 
tuis;  Martin  de  Grenoble. 

Rappel  de  m6daille  de  bronze  :  M.  Maniguet,  de  Vienne. 

Mentions  honorables  :  MM.  Desroches,  de  Grenoble  ;  Giroud 
frferes,  de  Serezin ;  Pascal,  de  Gap ;  Ramela,  de  Gap ;  Cuaz,  de 
Montferrat 

Ferme-£cole.  —  Un  arr6t6,  en  date  du  22  juin  1849,  du  Mi- 
nistre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  portait  institution  d'une 
Ferme-Ecole  k  Saint-Robert,  sur  le  domaine  de  M.  Berthoin, 
qui  en  fut  nomm6  directeur. 

Pontsuspendu.  —  Le  2  juillet  1849,  interdiction  du  passage  du 
pont  suspendu  sur  l'lsere,  aux  voituriers,  aux  animaux  et  aux 
personncs  marchant  en  troupes. 

Tremblement  de  terre.  —  Le  vendredi  2  aotlt,  un  16ger  tremble- 
men  t  de  terre  fut  ressenti  dans  Grenoble,  mais  surtout  dans  le 
bassin  de  La  Motte.  Ces  secousses  furent  attributes,  par  un  in- 
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g£nieur  de  F6poque,  «  aux  rapports  qui  existent  entre  le  bass  in 
de  La  Motte  et  les  gaz  souterrains  (?)  ». 

La  route  des  Grands-Goulets.  —  Pendant  l'6t6  et  I'automne 
1849  se  continu^rent  les  travaux  d'art  faits  en  vue  de  l'6tablis- 
sement  de  la  route  des  Grands-Goulets  sur  la  commune  d'Eche- 
vis;  t  ces  travaux,  d'une  grande  hardiesse,  frappaient  d'6ton- 
nement  les  nombreux  voyageurs  qui  venaient  les  visiter  ». 

Deux  lionceaux  au  Jardin  des  Plantes.  —  M.  Rivoire,  liquo- 
riste,  faisait  don,  le  21  aoftt  1849,  d'une  paire  de  jeunes  lions 
qui  furent  installs  au  Jardin  des  Plantes  oCi  ils  v6curent  fort 
longtemps. 

La  d6pouille  de  ces  lionceaux,  naturalis&e,  est  aujourd'hui 
dans  une  sallfe  du  Mus6um. 

AJarche  du  service  des  postes.  —  A  partir  du  mardi  16  oclo- 
bre  1849,  le  service  des  courriers  avait  lieu  aux  heures  ci-aprfes 
indiqu6es  : 

Paris-Lyon,  par  Vienne,  Champier  et  Rives  :  arriv6e  k  9  heu- 
res du  matin  ;  depart  k  7  heures  du  matin. 

Lyon,  par  Bourgoin  et  la  Verpilltere  :  arriv6e  k  C  heures  du 
matin  ;  depart  k  6  heures  du  soir. 

Valence,  par  Saint-Marcellin  et  Romans  :  arriv6e  k  10  heures 
du  soir ;  depart  k  5  heures  du  soir. 

Gap,  par  Vizille,  La  Mure  et  Corps  :  arriv6e  k  5  heures  du  ma- 
tin ;  d6part  k  10  heures  du  matin. 

Pont-de-Beauvoisin,  par  Voiron,  Saint-Geoire  et  les  Echelles  : 
arriv6e  a  9  heures  du  matin  ;  depart  k  11  heures  du  matin. 

Chapareillan,  par  le  Touvet  et  Barraux  :  arriv6e  a  5  heures  du 
malin  ;  d6part  k  10  heures  du  malin. 

Allevard,  par  Domene  et  Goncelin  :  arriv6e  k  5  heures  du  ma- 
tin ;  depart  a  10  heures  du  matin. 

Le  Monestier,  par  le  Pont-de-Claix  et  Vif :  arriv6e  k  5  heures 
du  matin  ;  depart  a  10  heures  du  matin. 

Sassenage  et  Villard-de-Lans  :  arriv6e  k  5  heures  du  matin ; 
depart  &  10  heures  du  matin. 

Uriage  :  arriv6e  a  5  heures  du  matin  ;  depart  k  10  heures  du 
matin. 
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Bourg-d'Oisans,  Vizille  et  Briancon  :  arriv6e  k  5  heures  du 
matin  :  d6part  k  10  heures  du  matin. 

La  cldture  des  affranchissements  et  la  derntere  lev6$  de  la 
bolte  avaient  lieu  trente  minutes  avant  le  d6part  des  courriers. 

Le  17  octobre  1849,  le  Directeur  des  Postes  portait  k  la  connais- 
sance  du  public  «c  que  les  d6pfeches  de  Paris  ne  mettraient  plus 
que  33  heures  (au  lieu  de  48  heures)  dans  leur  trajet  sur  Gre- 
noble ». 

E coles  communales.  —  En  1849,  la  ville  de  Grenoble  d6pensait, 
pour  Tentretien  des  6coles  des  frferes,  la  somme  de  11,000  francs ; 
pour  l'6cole  mutuelle,  dirig6e  par  M.  B6ranger,  celle  de  3,700  fr. 

A  propos  des  6coles  communales,  plusieurs  p6res  de  famille 
demandferent  k  la  Municipality  de  vouloir  bien  prendre  les 
mesures  suivantes  :  <  1°  Creation  d'une  nouvelle  6cole  mu- 
tuelle ;  2°  cr6ation  d'une  6cole  interm6diaire,  par  laquelle  tous 
les  616ves  des  diverses  6coles  616mentaires  devaient  passer  pour 
arriver  k  l'6cole  sup6rieure  ;  3°  adoption  d'un  programme  g6n6- 
ral  et  unique  pour  toutes  les  6coles  616mentaires.  » 

«  Par  son  arr6t6  en  date  du  15  octobre  1849,  M.  le  Maire  de  la 
ville  de  Grenoble  avait  flx6  ainsi  la  rentr6e  des  6coles  com- 
munales : 

Les  £coles  chr&iennes,  les  £coles  d'enseignement  mutuel,  les  £coles 
de  la  Providence  rentrereront  mardi  prochain  23  octobre  ; 

L'£cole  primaire  sup^rieure  rentrera  le  mardi  23  octobre ; 

Les  salles  d'asile  rentreront  6galement  le  mardi  23  octobre  ; 

Les  cours  gratuits  de  g£om6trie  appliqu£e,  de  dessin  arlistique, 
d' architecture  sculplurale,  de  chant  selon  la  m^lliode  de  Wilhem, 
et  les  cours,  egalement  graluits,  faits  k  T^cole  mutuelle  pour  les  adul- 
tes,  commenceront  le  5  novembre.  Les  cours  de  gyrnnastiqueont  lieu 
du  ler  mars  au  31  aout. 

Cours  de  peinlure  et  de  sculpture.  —  Le  12  novembre  eut 
lieu  la  r6ouverture  de  TAcad6mie  de  dessin,  peinture  et  sculp- 
ture oil  un  atelier  special  fut  ouvert  aux  artistes  et  aux  ama- 
teurs pour  T6tude  du  modfele  vivant. 

Les  s6ances  avaient  lieu  cinq  jours  par  semaine,  de  6  heures 
a  9  heures  du  soir,  dans  une  des  salles  de  l'Hdtel  de  Ville. 
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Le  nombre  des  6Ifeves  ad  mis  k  profiter  de  l'6tude  du  module 
vivant  et  de  I'antique,  d'abord  fix6  k  6  61eves,  fut  port6  k  12 
Tann6e  suivante. 

Ponts  et  chaussSes.  —  M.  Gras,  ing6nieur  en  chef  des  mines, 
k  Grenoble,  charg6  dU  Service  min£ralogique  du  d6partement. 
Agent  voyer  en  chef,  M.  Bache. 

Le  gantier  Samuel.  —  En  novembre  1849,  le  «  citoyen  • 
Samuel,  ouvrier  gantier  k  Grenoble,  ayant  travaill6  dans  les  ate- 
liers de  Barcelone,  Madrid,  Bordeaux  et  Paris,  exprima  le  d6sir 
qu'un  asile  ftit  cr66  pour  la  vieillesse  des  ouvriers,  membres  des 
associations  mutuelles,  «  asile,  disait-il,  qui  serait,  aux  travail- 
leurs  honnfites  et  malheureux,  ce  qu'est  l'H6tel  des  Invalides 
aux  militaires  blesses  ».  Ge  projet  adress6  k  la  Municipality  por- 
tait  le  titre  de  :  «  Construction  d'une  cit6  de  retraite  pour  les 
pensionnaires  des  soci6t6s  de  bienfaisance  mutuelle  de  Gre- 
noble et  du  d6partement  ». 


* 


De  la  collection  des  autographes  en  patois  recueiltis  par 
M.  Ghaper,  nous  extrayons  une  chanson  humoristique  dont 
voici  le  refrain  et  le  premier  couplet ; 

Chanson  patoise  de   1848. 

LA  RfiPUBLIQUA 

Chanson  dedia  aux  agricuteu  (Air  :  Dansons  la  Carmagnole). 

lCT  COUPLET 

On  viux  rapotron  et  meintu 
Se  borfave  sur  son  fauteu ; 
Et,  tot  en  nos  fassant  d'ennui 
S'y  cresi  seur  comme  chez  lui ; 
Mes  Paris  gloriu 
Li  fout  la  palla  au  cu, 
Vive  la  R^publica! 


REFRAIN 

Vive  la  R£publica ! 
Nos  l'amon  tuis  (bis). 
Vive  la  R^publica ! 
Et  vive  etot  noutron  pays  t 


Sign6 :  Un  Paysan. 
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M.  Ghaper  attribuait  cette  chanson  k  M.  Payet  (de  Pusignan- 
Meyzieu). 

£pidemie  cholMque.  —  Le  cholera  fit  de  nombreuses  victi- 
mes  4  Marseille  et  k  Toulon,  mais  son  intensit6  fut  plus  grande 
encore  en  Alg6rie.  De  tous  c6t6s  on  envoya  des  secours. 

On  lisait  dans  le  Courtier  de  la  Drdme  d'octobre  1849  : 

Par  sa  lettre  du  12  courant,  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  demande  k 
Mme  la  Sup£rieure  de  la  Trinity  de  Valence,  que  neuf  soeurs  de  la 
Congregation  soient envoy£es  en  Algerie,  pouretre  r6partiespar  trois 
entre  les  hopitaux  d'Oran,  d'Arzew  et  de  Mostaganem. 

J'ai  compt£,  dit  M.  le  Ministre,  sur  le  devouement  des  soeurs  que 
vous  dirigez,  pour  seconder  1'administration  dans  la  mission  p£nible 
que  lui  impose  Tinvasion  du  cholera  en  Afrique. 

Celte  lettre  a  et6  regue  le  14,  et  les  neuf  soeurs  devront  s'embar- 
quer  le  18  k  Marseille  pour  Oran. 

A  Grenoble,  la  Municipality  prit  toutes  les  mesures  sanitaires 
exigees  en  cette  circonstance  pour  6viter  que  le  fl6au  se  r6pan- 
dlt  dans  la*  ville,  ou,  d'ailleurs,  aucun  cas  ne  fut  constats. 

Le  Grenoblois  Beyle-Stendhal  disait,  en  1838,  en  6crivant  k 

son  ami  Gini,  flx6  k  Rome  :  «  Songez  qu'il  n'y  a  qu'un 

remade  stir  contre  le  chol6ra,  ce  sont  les  chevaux  de  poste.  » 

Les  Orgues  de  Sainl-Louis. —  Au  mois  de  septembre  1849,  res- 
tauration  de  l'orgue  de  T6glise  Saint-Louis,  par  M.  Zeiger,  <  ar- 
tiste distingu6  de  Lyon  ».  Ces  belles  orgues,  qui  existent  encore, 
avaient  6t6  enlev6es,  pendant  la  Revolution  de  1789,  de  l'an- 
cienne  abbaye  de  Saint-Antoine  (Is6re).  Ces  orgues  furent  so- 
lennellement  inaugurees  le  20  d6cembre  1849. 

L'armte  des  Alpes.  —  Fin  d6cembre  1849,  dissolution  de  I'ar- 
mge  des  Alpes. 

Endiguement  de  Vlsdre.  —  Le  14  d6cembre  1849,  le  gouverne- 
ment  sarde,  repr6sente  par  le  chevalier  Mosca,  ing6nieur,  et  les 
ing6nieurs  frangais  conclurent  une  convention  approuvant  le 

tt 
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projet  d'endiguement  de  l'lsgre,  dont  l'ex6cution  s'appliquait  k 
la  partie  de  cette  rivifere  limitrophe  des  deux  Etats. 

Mercuriale.  —  Mercuriale  du  ler  d6cembre  4849 : 
B16,  Lyon,  45  fr.  25  l'hectolitre;  Marseille,  20  fr.  25  ;  Greno- 
ble, 46  fr.  09. 

Halle  place  aux  Herbes.  —  Le  29  d6cembre  4849,  adjudication 
d'une  halle  couverte  place  aux  Herbes.  M.  Blandin,  ing6nieur 
civil,  fut  d6clar6  adjudicataire.  Ce  march6-couvert  a  6t6  re- 
construit  dans  ces  derniferes  ann6es. 

La  Bourse.  —  Bourse  de  Paris  du  31  d6cembre  4849 : 

57o,  92 fr.  40  —  82  fr.  40. 

3%56fr,  35  —  56fr.30, 

Banque  de  France,  23  fr.  50  —  23  fr.  55. 


La  religion  bibliocatholique. 

t^J  A  la  date  du  19  septembre  1848,  M.  Hugues  Didon, 
pr6tre,  adressait  au  Maire  de  Grenoble  la  lettre  suivante : 

Monsieur  le  Maire, 

J'ai  eu  I'honneur,  dans  le  courant  du  mois  dernier,  de  vous  faire 
part  du  projet  important  que  j'ai  congu  de  fonder  k  Grenoble  la 
Religion  bibliocatholique. 

M.  Chaloin,  president  de  plusieurs  Soci£t£s  de  bienfaisance,  me 
prdte,  pour  prononcer  mon  premier  discours,  la  salle  ordinaire  de 
leurs  stances,  situ6e  k  l'ancien  hfitel  Bardonnanche,  au  ler  £tage,  rue 
Tr£s-Cloitres. 

C'est  dimanche  prochain,  24  courant,  k  6  heures  du  soir,  que  nous 
avons  choisi  k  cet  effet. 

J'esp&re,  Monsieur  le  Maire,  qu'en  vertu  de  la  loi  qui  autorise  les 
clubs,  vous  voudrez  bien  avoir  Textreme  complaisance  de  m'auto- 
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riser  :  1°  k  publier  par  voie  d'affiches  ma  convocation;  2°  k  tenir  mon 
assemble  en  temps  et  lieux  susdils,  el  3°  a  y  faire  n'gner  le  bon 
ordre  en  invoquant  l'assistance  de  quelque  agent  de  police  que  je 
vous  prie  d'y  envoyer,  scion  que  vous  le  jugerez  k  propos. 

Les  fidfcles  qui  m'honorent  de  leur  confiance  vous  sauront  bon  gv6 
de  les  avoir  ainsi  prot£g£s  dans  Texercice  du  nouveau  culte  que  j'ai 
k  leur  proposer;  et  vous  obligerez  infiniment  celui  qui,  plein  de  con- 
fiance  en  voire  sage  administration,  se  fera  toujours  un  honneur  et 
une  gloire  de  se  montrer,  comme  il  l'a  d£j&  fait,  zel6  partisan  de 
notre  R6publique,  entiferement  devout  a  la  pure  foi  du  Saint-fivangile 
et  p6n6tr£  du  respect  et  de  la  parfaite  ob£issance  que  vous  doit, 
Monsieur  le  Maire,  votre  trfes  humble  serviteur. 

H.  DlDON,  pr&tre. 
Grenoble,  le  19  septembre  1848. 

P.  S.  —  Voici  mon  adresse:  Didon,  priHre,  rue  de  la  Paix,  n°  1, 
k  Tentresol,  Grenoble. 

La  lettre  n'obtint  pas  de  r6sultat. 

Le  28  septembre  1848,  •  T6v6que » Didon  invitait « les  personnes 
instruites  a  se  rendre  le  dimanche,  &2  heures  de  Taprfes-midi, 
au  faubourg  Trfcs-Cloltres,  rez-de-chauss6e  n°  16,  vis-&-vis  le 
chemin  neuf,  pour  entendre  un  discours  sur  les  v6rit6s  fonda- 
mentales  de  la  vraie  religion.  * 

L'affiche,  placard6e  sur  les  murs  de  notre  ville,  portait  ent6te  : 
«  V6rit6,  Paix  et  Union.  » 

(Tir6e  &  10  exemplaires  sur  papier  couleur,  imp.  Prudhomme). 

(Collection  Ghaper). 

Le  29  mars  1819,  M.  Hugues  Didon,  qui  signait,  cette  fois, 
prfetre  ou  6v6que  bibliocatholique,  fit  parvenir  k  la  Municipals 
une  nouvelle  missive  dans  laquelle  il  s'6tonnait  du  mauvais 
vouloir  de  la  Municipality  k  son  6gard. 

Vous  les  obligerez  done  infiniment,  —  dit-il  aux  adjoints,  en  par- 
lant  au  nom  de  ses  fideles,  —  en  m'octroyant  un  local  un  peu  vaste 
pour  leur  procurer  un  avantage  qu'ils  ne  trouveraient  ni  dans  l'eglise 
romaine,  ni  dans  l'£glise  protestante,  celui  de  recevoir,  sans  confes- 
sion et  en  r£alit£,  c'esl-&-dire  sous  les  deux  espfeces,  le  corps  et  le 


'. 
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sang  du  Sauveur,  comme  les  ap&lres,  au  jour  de  rinstitution  du  divin 
mystfere. 

En  juin  1849,  le  pr6tre  Didon  pr6senta  k  la  Municipalit6  une 
petition  recouverte  del20  signatures,  petition  tendant  toujours 
k  1'obtention  d'un  lieu  de  reunion,  devant  etre  fourni  gratuite- 
ment  par  la  Municipality. 

En  4851  nouvelle  reclamation  de  l'evfeque  bibliocatholique, 
appuy6e  par  une  seconde  petition  portant  400  signatures,  et 
pr6sent£e  k  la  mairie  le  8  mars. 

Le  ler  d6cembre  de  la  mdme  ann6e,  les  adeptes  de  la  religion 
en  formation  deposerent  sur  le  bureau  du  Conseil  municipal 
une  troisteme  petition  portant  456  signatures. 

Nous  extrayons  de  ce  document : 

Les  membres  de  lYglise  romaine  ont  leurs  lemples  et  leurs  aulels; 
ceux  de  l'^glise  protestante,  qui  sont  en  petit  nombre  4  Grenoble, 
y^  ont  aussi  un  temple,  et,  pour  Tobtenir,  il  ne  leur  a  fallu  que 
30  signatures. . . . 

Les  bibliocatholiques,  qui  avaient  lou6  un  local  dans  la  rue 
Brocherie,  se  plaignaient  des  insultes  et  des  mauvais  traite- 
ments  qui  «  menagaient  le  pasteur  et  les  fldeles  dans  l'exercice 
de  leur  culte  >. 

Aussi,  ayant  6t6  obliges  de  «  deserter  »  cet  immeuble,  ils 
d6siraient  «  qu'un  local  convenable  et  proportionne  k  leur 
nombre  »  filt  mis  k  leur  disposition. 

La  petition  demeura  toujours  lettre  morte  ;  mais  «  Tapdtre  » 
ne  se  rebuta  pas  et  recommenga  sa  tentative  le  21  septem- 
bre  1852. 

Dans  cette  petition  envoy6e  au  Maire,  president  du  bureau 
de  bienfaisance,  le  fondateur  de  la  r6cente  religion  faisait  con- 
naltre  que  : 

Son  cat^chisme  bibliocatholique  vient  de  sortir  des  presses  de 
M.  Redon,  imprimeur  k  Grenoble ; 

Et  que,  sous  diverses  reserves  longuement  stipuiees,  il  en 
donnait  le  privilege  au  bureau  de  bienfaisance,  k  condition 
que  : 
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La  ville  de  Grenoble  fournira  k  l'eglise  nouvelle  un  local  de  cent 

mfetres  carr^s  environ. 

Signg :  Hugues-Napol6on  Didon, 

apdtrc  bibliocatholique,  rue  Saint-Jacques,  22. 

On  r6pondit  par  un  refus  a  cette  proposition. 
Enfin,  le  7  fevrier  1853,  nous  retrouvons  une  dernifere  lettre 
du  <  pr6tre  »  Didon  au  Maire  de  Grenoble. 

Vu  notre  pauvretc*,  je  n'ai  pu  jusqu'ici  fonctionner  que 

dans  ma  chambre  :  on  y  a  constamment  entendu  la  messc,  reyu  le 
sacrement  de  1'Eucharistie  et  autres,  et  hier  plusieurs  hommes  ont 
fait  leurs  P&ques. 

II  concluait  en  ajoutant  que  : 

Ses  proselytes  sont  au  nombre  do  1,200,  ct  qu'on  veuille  bicn  lui 
accorder  son  local  en  attendant  que  la  petition,  qu'il  a  adress<5e  au 
Ministre  des  Cultes,  obtienne  son  effet. 

Le  Maire  fit  parvenir  au  pr6tre  Didon  la  r6ponse  ci-apr6s : 

Grenoble,  9  fevricr  1853. 
Monsieur, 

Lcs  demandes  que  vous  avez  adressees  plusieurs  fois  a  r Adminis- 
tration municipale  et  que  vous  avez  renouveltfcs  encore  par  votre 
lettre  du  7  de  ce  mois,  ou  vous  prenez  le  titre  de  pretre  bibliocatho- 
lique, ne  peuvent  ctre  suivics  d'aucun  effet,  cela  vous  a  616  souvent 
r£pondu. 

Je  vous  invite  k  cesser  des  solicitations  qui  ne  sauraient  etre  con- 
sidles  comme  serieuses  et  auxquelles,  en  tous  les  cas,  je  vous  pre- 
viens  qu'il  ne  serait  plus  fait  aucune  r^ponse. 

Le  Maire, 
J.  Arnaud  . 

Le  dimanche  12  mars  1854,  Tex-abb6  Didon,  pretre  interdit, 
fut  arr6t6  sur  la  place  Notre-Dame  ou  il  se  promenait  en  cos- 
tume «  d'6vfeque  bibliocatholique  ».  Le  bizarre  pr61at,  conduit 
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au  bureau  de  police,  fut  ensuite  6crou6  k  la  maison  d'arrSt  par 
ordre  du  procureur  imperial. 

Le  costume  sous  lequel  «  l'6v£que  »  Didon  se  promenait  se 
composait  dune  soutane  couleur  marron,  dun  camail  bleu  de 
ciel,  orn6  de  quelques  coquillages  appel6s  Saint -Jacques,  et 
d'un  bonnet  carr6  de  lameme  couleur ;  «  sa  crosse  6tait  un  ba- 
ton peinten  rouge,  surmont6  d'uneboule  et  d'une  croix.  * 

Des  lors  on  n'entendit  plus  parler  de  T6trange  apdtre. 

La  religion  bibliocatholique  n'a  pas  laiss6  d'autres  traces 
que  les  divers  manuscrits  que  nous  venons  de  pr6senter. 


Les  sectes  philosophiques. 

Les  a  Saint-Simoniens  »,  les  «  Phalanst6riens  »  ou  «  Fouridristes  », 
les  «  Protestants  lib£raux  »,  F  «  Encyclop6die  nouvelle  »  : 
Pierre  Leroux  et  Jean  Reynaud;  Jean  Reynaud  k  Grenoble.  — 
Proudhon.  —  £tienne  Gabet  et  la  R6publique  Icarienne.  — 
Victor  Consid6rant.  —  Les  Phalanst6riens  grenoblois.  — •  Le  Mar- 
tinisme  :  Mme  Lenoir-Laroche,  de  Grenoble. 

II  nous  faut  ici  reporter  nos  regards  k  nnc  vingtaine  d'ann6es 
en  arrifere.  Des  philosophes  avaient  cr66  un  mouvement  d'id6es 
qui  avait  remu6  la  France  au  commencement  du  r£gne  de 
Louis-Philippe.  Leurs  adeptes  avaient,  k  leur  suite,  organist 
des  groupes  multiples  qui  avaient  tent6  d'ex6cuter  leurs  pro- 
jets.  Ces  groupes  avaient  r6alis6,3t  des  degres  divers,  unecer- 
taine  action  sur  Tesprit  du  pays. 

Les  «  Saint-Simoniens  »,  disciples  d'Enfantin  (Barth61emy- 
Prosper  Enfantin,  dit  le  pere  Enfantin,  n6  k  Paris,  ing6nieur 
francais,  1796-1864),  ne  formant  plus,  en  1848,  une  secte  orga- 
nist, mais  gardant  des  tendances  et  des  sentiments  communs, 
continuaient  de  manifester  leur  influence  consid6rable  sur  les 
travaux  publics  et  sur  l'6conomie  sociale.  lis  avaient  partant  la 
main  dans  les  chemins  de  fer,  dans  la  haute  banque,  dans  la 
grande  industrie. 

Gh.  Fourier,  n6  k  Besancon  (1772-1837),  qui  avait  fonde 
T6cole  «  phalanst6rienne  »,  laissa  un  trfes  petit  nombre  de  pro- 
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s61ytes.  Le  a  fouri6risme  »,  apres  des  essais  pratiques  qui 
devaient  6chouer,  disparaissait  en  laissant  quelques  traces  dans 
l'opinion. 

Le  «  positivisme  »,  dA  k  Auguste  Comte,  de  Montpellier  (1798- 
1857),  se  maintenait  en  etendant  son  influence  indirecte  au  deli 
du  cercle  de  ses  adherents  sp6ciaux  ;  mais  il  commengait  k  se 
diviser. 

L'6cole  du  «  protestantisme  liberal  *  s'inspirait  k  la  fois  de  la 
tradition  frangaise  de  Rousseau  et  des  exemples  contemporains 
de  l'AmSrique.  Channing,  ministre  protestant  am6ricain,  n6  k 
Newport,  surnomm6  le  «  F6nelon  du  Nouveau-Monde *  (1780- 
1842),  avait  6t6  le  cr6ateur  principal  de  cette  6cole.  Les  «  pro- 
testants  lib6raux  *  simplifiaient  ou  6cartaient  le  dogme  pour 
s'attacher  k  la  morale,  mais  en  m6me  temps  entraient  k  fond 
dans  le  mouvement  historique  moderne  et  profitaient  de  la 
critique  allemande  sur  la  formation  et  les  phases  du  christia- 
nisme. 

Le  «  protestantisme  liberal  »  ofTrait  une  6glise  libre  et  une 
forme  de  culte  organist  aux  esprits  religieux  qui  ne  s'accommo- 
daient  ni  du  catholicisme,  ni  du  protestantisme  dit  orthodoxe. 
Edgard  Quinet  et  d'autres  penseurs  voyaient  Ik  une  tentative  k 
encourager. 

Le  groupe  de  Y  «  Encyclop6die  nouvelle  »,  que  dirigeaient 
Leroux  et  Reynaud,  s'6tait  bris6  k  son  tour,  comme  avait  fait 
avant  lui  le  Saint-Simonisme,  dont  il  6tait  issu. 

c  Pierre  Leroux,  dit  Henri  Martin,  en  se  s6parant  de  Jean  Rey- 
naud, avait  rompu  le  frein  qui  contenait  ces  entrainements  ;  ce 
puissant  esprit  achevait  de  perdre  T6quilibre ;  il  jetait  encore 
Qk  et  \k  de  grands  Eclairs ;  mais  il  s'isolait  de  plus  en  plus  dans 
des  donntes  excentriques  et  tendait  k  former  une  petite  secte, 
qu'il  ne  parvint  pas  k  faire  vivre. 

«  Jean  Reynaud,  au  contraire,  d6gag6  de  l'oeuvre  collective 
oil  il  avait  d6pens6  des  facultes  vraiment  encyclop6diques,  avait 
concentre  les  rfeultats  d6finitifs  de  sa  pens6e  dans  un  ensemble 
largement  concu  et  clairementordonn6 ;  il  avait  donn6  son  der- 
nier mot,  en  ce  qui  regarde  la  destin6e  humaine,  dans  l'oeuvre 
magistrate  Terre  et  del.  » 

Pierre  Leroux  6tait  n6  k  Paris,  en  1798,  et  mourut  en  1871. 
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Jean  Reynaud  doit  6tre  consid6r6  commele  plus  important  et 
le  plus  hardi  penseur  de  cette  6poque.  La  pens6e  qui  l'inspirait 
peut  se  rftsumer  en  peu  de  mots  :  «  La  Revolution,  r£alis£e  dans 
Tordre  civil,  des  89,  en  lutte,  depuis  cette  dale  initiale,  pour  se 
r6aliser  dans  Tordre  politique,  n'aura  pas  atteint  son  but,  la 
democratic  fiit-elle  d6flnitivement  victorieuse,  jusqu'i  cequ'elle 
ait  formula  son  id6al  religieux  aprfes  son  id6al  civil  et  politique. 

«  L'id6al  religieux  de  la  Revolution  doitreposer  surle  principe 
de  la  perfectabilit6.  » 

Tous  les  travaux  de  Jean  Reynaud  proc6daient  de  Tid6e  de 
perfectibility  consid6r6e  comme  loi  g6n6rale  de  la  creation,  la 
loi  de  Thomme  et  de  Tunivers.  II  concevait  deux  ordres  d'exis- 
tence :  Texistence  contingente  et  perfectible,  T6tre  cr6e  Thomme. 
La  loi  de  Tunivers  se  r6sume  ainsi  :  la  perfectibilit6  gravite 
vers  le  parfait. 

L'ouvrage  de  Jean  Reynaud,  Terre  et  del,  fit  grand  bruit ;  il 
est  demeur6  un  monument  remarquable  de  philosophie.  L'au- 
teur  y  6tudie  le  progrfes  sur  terre,  et  dans  la  nature  et  dans  This- 
toire  ;  il  le  suit  par  toutes  les  voies  de  «  Tinduction,  de  la  rai- 
son  et  du  sentiment  »,  dans  les  systfemes  innombrables  qui 
peuplent  le  ciel  et  la  terre. 

Jean  Reynaud  accepte,  quant  k  la  notion  de  Dieu,  la  tradition 
du  christianisme  ;  la  transmigration  des  ames,  Timmortalite.  II 
6tablit  que  le  regime  astronomique  de  la  terre  y  n6cessitera 
perp6tuellement  le  travail  de  Thomme.  La  faillibilit6  et  la  mort 
ne  sauraient,  pas  plus  que  le  travail,  disparaitre  de  la  terre ; 
mais  le  travail  peut  et  doit  s'adoucir  de  plus  en  plus ;  le  progrfes 
mat6riel  est  legitime  et  nGcessaire,  pourvu  qu'en  soulageant  le 
corps  on  songe  surtout  k  affranchir  Tesprit. 

Jean  Reynaud,  n6  k  Lyon  en  4800,  d6c6da  en  4863. 

yy  Jean  Reynaud  &  Grenoble.  —  Jean  Reynaud  venait  s'as- 
seoir  un  jour  a  la  table  de  T«  Association  alimentaire  de  Greno- 
ble »,  visitait  la  fabrique  de  Renage,  se  faisait  raconter  par  Fr6- 
d6ric  Farconnet  Thistoire  de  la  bienfaisance  mutuelle  dans  le 
Dauphin6etexprimait  devant  ses  amis  de  Grenoble,  avant  dela 
consigner  dans  ses  6crits,  «  sa  vive  admiration  pour  les  institu- 


-  469  - 

tions  franchement  et  noblement  fraternelles  dues  a  l'expansion, 
sur  ce  sol  privil6gi6,  d'un  sentiment  trfes  61ev6  de  la  charit6  ». 
Le  «  grand  penseur  »  a  laiss6,  k  propos  des  institutions  phi- 
lanthropiques  de  notre  ville,  les  lignes  suivantes  : 

Pendant  longtemps  on  s'est  ^merveill6  de  la  nature  physique  du 
Dauphin^.  Depuis  que  le  goftt  des  sciences  est  devenu  vulgaire,  il 
s'est  public  une  quantite  d'ouvrages  sur  les  curiosites  naturelles  de 
cette  contr^e  si  biendoule;  mais  je  crois  qu'en  y  regardant  de  pr&s, 
on  trouverait  qu'il  n'y  a  pas  moins  a  admirer  en  Dauphin^  dans 
toutes  sortes  destitutions  fort  modestes  et  peu  eclatantes  que  le 
mouvement  des  mceurs  y  a  fait  naftre.  Pour  ceux  qui  estiment  que  les 
hommes  sont  un  sujet  d'£tude  dont  l'int£ret  vaut  bien  celui  des  mi- 
n£raux  et  des  pi  antes,  il  n'y  a  guere  de  pays,  en  effet,  ou  Ton  puisse 
esp^rer  meilleure  r^colte,  et  je  suis  persuade  qu'au  point  de  vue 
moral,  un  journal  de  voyage  s'y  enrichirait  tout  autant  qu'au  point 
de  vue  de  la  min£ralogie  ou  de  la  botanique. 


Le  c61febre  socialiste  Proudhon  avait  r6v6  de  bouleverser  laso- 
ci6t6  6tablie  par  la  supr6matie  de  la  classe  laborieuse.  Le  44  f6- 
vrier  4849,  il  fit  connaltre  1'organisation  d'une  Banque  duPeuple, 
cr66e  parlui.  Cette  soci6t6  de  commerce  au  capital  de  5  millions 
de  francs,  r6alisables  par  souscription,  6tait  destin6e  k  amener 
l'abolition  de  Tint6r6t,  la  circulation  gratuite  des  valeurs  et, 
par  suite,  la  suppression  du  capital.  Cette  banque  n'avait  be- 
soin  de  5  millions  de  num6raire  que  pour  attendre  le  jour  oA  la 
France  enttere  aurait  adh6re  au  systeme  et  k  la  suppression  du 
num6raire.  L'accord  des  producteurs  et  des  consommateurs 
devait  favoriser  la  circulation  du  papier  de  cr6dit.  Ce  papier, 
appel6  bon  de  circulation,  non  remboursable  en  esp^ces,  serait 
payable  k  vue  par  tout  soci6taire  et  adherent  en  produits  ou 
services  de  son  industrie  et  de  sa  profession.  Ce  papier  serait 
garanti  par  l'encaisse  de  la  soci6t6,  par  son  portefeuille  et  sur- 
tout  par  la  promesse  d'acceptation  mutuelle  de  tous  les  asso- 
ci6s  ou  adherents. 

c  Je  forme,  disait  Proudhon,  une  entreprise  qui  n'eut  jamais 
d'ggale,  qu'aucune  n'6galera  jamais.  Je  veux  changer  la  base  de 
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la  societe,  deplacer  l'axe  de  ia  civilisation,  faire  que  le  monde 
qui,  sous  l'impulsion  de  la  volonte  divine,  a  to  urn  6  jasqu'i  ce 
jour  d'Occident  en  Orient,  mA  desormais  par  la  volonte  de 
l'homme,  tourne  d'Orient  en  Occident.  11  ne  s'agit  pour  cela 
que  de  renverser  les  rapports  du  travail  et  du  capital,  de  telle 
sorte  que  le  premier,  qui  a  toujours  ob6i,  com  man  de  et  que  le 
second,  qui  a  toujours  command^,  obeisse.  » 

Les  am£nites  n'etaient  pas  m6nag£es  k  Proudhon,  ni  par  le 
public,  ni  par  ses  rivaux  en  social  ism  e.  En  butte  aux  attaqties 
des  €  fourierisles  »,  il  rencon trait  surtout  un  adversaire  opi- 
ni&tre  dans  Victor  Consid6rant. 

Victor  Consid6rant,  le  chef  de  l'ecole  phalansterienne,  qui 
voulait  rendre  le  travail  «  attrayant  et  passionnel  *  et  changer 
le  monde  en  un  immense  atelier,  appelait  le  th6oricien  de  la 
gratuite  du  credit  un  *  zero  boursoufie  •  et  «  Tfirostrate  du  so- 
cialisme  ».  Proudhon  rgpondait  a  son  adversaire  en  le  traitant 
c  d'esprit  h6b6te  par  les  vapeurs  m6phitiques  *  du  phalans- 
tere,  un  «  marchand  de  rogatons  ». 

Proudhon  etait  n6  a  Besangon,  en  1809,  il  mourut  en  1865;  il 
est  demeure  une  des  figures  les  plus  considerables  du  parti 
social  iste. 

Un  autre  philosophe,  Etienne  Cabet,  avait  expose,  dans  un 
livre,  Voyage  en  Icarie,  Tid6e  de  fonder,  «  sur  une  terre  nouvelle, 
une  nouvelle  societe  qui  fit  hontei  Tancienne  ».  Ge  communiste 
voulut  mettre  ses  utopies  en  pratique  et  resolut  d*6tablir,  au 
Texas,  la  R6publique  Icarienne.  Cetle  republique  devait,  grice 
au  systeme  de  la  communaute,  grace  a  Tintervention  de  TEtat 
en  toutes  circonstances  et  a  la  prevoyance  universelle  de  la 
loi,  6tre  un  pays  de  deiices. 

Au  lieu  de  ces  deiices,  les  premiers  Emigrants,  de  malheu- 
reux  ouvriers,  partis  au  commencement  de  1848,  ne  rencontrfe- 
rent  au  Texas  que  les  souffrances,  les  maladies,  la  discorde,  la 
faim,  la  mort. 

Dans  les  derniers  mois  de  1848,  Cabet  fut  force,  par  les  recri- 
minations de  toutes  sortes  qui  Tassaillaient,  k  porter  secours 
a  ses  proselytes.  II  trouva  la  colonic  dans  un  extreme  desordre 
et  dans  une  affreuse  misere.  Une  grande  partie  des  emigrants, 
d6sabus6s,  refuserent  de  poursuivre  l'essai  de  la  r6publique 
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id£ale.  D'autres,  dont  la  conviction  plus  forte  r6sistait  m£me  k 
toutes  les  6preuves,  consentirent  k  recommencer  une  entre- 
prise  dont  ils  attribuaient  la  funeste  issue  k  l'absence  du  chef, 
du  maltre,  du  penseur.  Cabet  se  rendit  done,  avec  le  reste  de 
ses  adherents,  k  Nauvoo,  dans  l'lllinois,  ou  il  acquit  k  bas  prix 
l'6tablissement  que  les  Mormons  etaient  forces  de  quitter  pour 
se  r£fugier  plus  avant  dans  TOuest.  La  colonie  v6cut  quelque 
temps,  mais  bientdt  Cabet  voulut  revenir  en  Europe  pour  se 
justifier  des  accusations  d'escroquerie  port6es  contre  lui.  En 
1850,  il  vint  k  Paris  plaider  lui-mfeme  devant  la  Cour  d'appel  et 
fit  annuler  un  jugement  qui  l'avait  condamn6  k  deux  ans  de 
prison.  II  apportait  une  deliberation  rendue  en  sa  faveur  par 
r Assemble  de  Nauvoo,  qui  justiflait  la  dictature  qu'ii  avait  prise 
et  Inexactitude  des  comptes  qu'il  avait  rendus. 

II  repartit  pour  Nauvoo,  mais  la  discorde  dechira  de  nouveau 
la  R6publique  Icarienne;  Cabet,  en  1856,  dut  ressaisir  la  dicta- 
ture une  fois  encore,  mais  sans  succfes. 

II  dut  se  refugier  k  Saint-Louis,  dans  le  Missouri,  oft  il  mou- 
rut  d6sesp6re,  le9  novembre  1856. 

fitienne  Cabet  etait  n6  k  Dijon,  en  1788. 

En  1849,  Victor  Consid6rant  voulut  mieux  faire  que  Cabet  et 
Proudhon,  son  rival,  qui  venait  d'etre  condamne  k  trois  ans  de 
prison  pour  deiit  de  presse.  11  se  proposait  de  r6aliser  ses  r6ves 
avec  l'appui  des  pouvoirs  publics. 

II  vint  done  demander  k  l'Assembiee  mille  ou  douze  cents 
hectares  de  la  forfet  de  Saint-Germain,  un  credit  dont  il  laissait 
le  chiffre  k  la  g6n6reuse  appreciation  des  repr6sentants,  puis 
des  b&timents  d'exploitation  d'une  grandeur  suffisante,  le  tout 
pour  y  faire  l'essai  d'un  phalanstere.  V.  Consid6rant  pr6sentait 
c  qu'il  n'etait  pas  digne  de  l'Etat  de  rejeter  les  plans  socialistes 
sans  en  avoir  tente  l'experience,  si  cotiteuse  qu'elle  fiit ».  La  pro- 
position du  philosophe  ne  fut  pas  prise  en  consideration  par 
l'Assembiee  constituante. 

I4P  Les  phalanst6riens  grenoblois.  —  A  Grenoble,  les  theo- 
ries philosophiques,  alors  en  cours  k  Paris,  ne  laissaient  pas 
indiflferentes  les  personnes  qui  s'adonnaient  aux  questions  po- 
litiques  et  religieuses. 
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Chez  nous,  l'gcole  phalanstfrienne  r6unit  un  assez  grand 
nombre  d'adeptes. 

M.  Mathieu-Hilaire-Casimir  Roche  fut  un  des  chefs  de  la  secte 
nouvelle  et  un  z616  propagateur  des  id6es  de  Fourier. 

firudit,  bibliophile  et  collectionneur  r6put6,  M.  Gasimir 
Roche  devint,  dans  la  suite,  membre  de  la  Commission  d'ins- 
pection  de  la  Bibliotheque  et  des  Musses.  R6publicain  de  vieille 
date,  il  fit  partie  du  Gonseil  municipal  de  notre  cit6. 

M.  Casimir  Roche  d6c6da  le  15  octobre  1883,  dans  sa  soixante- 
neuvifeme  ann6e. 

Af.  Odru  de  Revel  n'affichait  pas  seulement  des  sentiments 
fouri6ristes,  il  tenait  k  les  mettre  en  pratique. 

11  essaya  de  cr6er  un  phalanstSre  dans  une  rue  du  quartier 
du  cours  Berriat  —  rue  qui,  du  reste,  a  conserve  le  nom  de  rue 
du  Phalanstere.  —  Cette  tentative  6choua  k  Grenoble  :  n'avait- 
elle  pas  d'ailleurs  6chou6  k  Paris,  bien  que  mieux  dirig6e? 

M.  Odru  de  Revel  se  montra,  plus  tard,  l'6crivain  des  fameux 
Messages  deDieu,  dont  les  Grenoblois  de  notre  temps  n'ont  pas 
perdu  le  souvenir. 

Af.  P.  Balme,  Tauteur  de  la  Bible  de  VAvenir,  de  Poutres  et 
Pailles,  de  divers  autres  ouvrages  ainsi  que  de  certains  projets 
de  monuments  symboliques,  fut  un  phalanst6rien  convaincu. 

II  collabora  a  Installation  du  phalanstere  de  M.  Odru  de 
Revel. 


Le  Martinisme.  —  Mm<>  Lenoir-Laroche,  de  Grenoble.  —  Un 
nomm6  Saint-Martin  avait  aussi  cr66  une  6cole  de  philosophie, 
elle  s'appelait  le  Martinisme.  «  Bien  des  gens,  6crivait  un  chro- 
niqueur  de  T6poque,  avaient  acc6d6  aux  id6es  de  cet  illuming, 
avec  un  singulier  enthousiasme.  i>  Les  Martinistes,  vari6t6  de 
philosophes  Chretiens,  pr6tendaient  connaitre  les  mystferes  de  la 
nature  et  avoir  des  communications  secrfetes  avec  les  morts  : 
c'6taient  a  peu  pres  les  spirites  de  nos  jours. 

Une  des  plus  ferventes  adeptes  du  Martinisme  fut  Mmc  Le- 
noir-Laroche, de  Grenoble,  qui  fit  nous  ne  savons  quel  amal- 


—  173  — 

game  de  ses  folles  reveries  avec  la  religion,  les  propagea  avec 
une  foi  ardente  parmi  les  pensonnes  de  son  sexe  et  chercha  k 
fonder  une  sorte  d'association  qui  aurait  eu  un  costume  parti- 
culier.  Elle  fit  61ever  k  grand  frais  le  Calvaire  d'Aulnay,  pr6s  de 
Sceaux,  ou  son  rnari  avait  une  campagne. 

Mme  Claire  Reguis,  femme  du  comte  Lenoir-Laroche,  naquit 
k  Grenoble,  ie  19  aoiit  1762.  Dans  le  monde,  elle  s'6tait  fait  re- 
marquer  par  la  grace  de  sa  personne,  son  esprit  et  ses  senti- 
ments patriotiques  ;  apr&s  son  manage,  elle  s'adonna,  non  pas 
k  la  pi6t6,  ma  is  k  toutes  les  exag6rations  du  mysticisme.  Une 
circonstance  particultere  avait  contribu6  a  d6veiopper  en  elle 
cette  maladie ;  ayant  connu  Saint-Martin,  qui  6tait  mort  dans  sa 
maison,  elle  avait  adopts  les  6tranges  thfeories  du  visionnaire. 

Mme  Lenoir-Laroche  mourut  au  Calvaire  d'Aulnay,  le  26  d6- 
cembre  1821.  Elle  avait  publi6  deux  livres  bas6s  sur  les  theories 
martinistes  :  la  Grece  et  la  France  ou  RSIexions  sur  le  tableau  de 
Lionidas,  de  M.  David,  Paris,  Rey  et  Gravier,  1817  ;  Description 
du  Calvaire  des  Lauriers,  Paris,  imp.  Huzard-Courcier,  1820.  Ces 
deux  ouvrages  sont  anonymes.  Elle  a  dil  laisser  plusieurs  manus- 
crits,  parmi  lesquels  on  cite  une  interpretation  mystique  de  la 
fable  de  V Amour  et  PsycM.  (Annuaire  nicrol.  de  Mahul,  1821.) 


Nos  ReprAsentants  aux  diverses  Assemblies. 

Chambre  des  Pairs  (1823-1848).  —  Dode  de  la  Brunerie,  le 
vicomte  d'Agoult,  Gabriel  du  Bouchage  (23  d6cembre  1823);  de 
Monteynard  (5  novembre  1827);  Hector- Philippe  d'Agoult 
(7  avril  1828);  Francais  (de  Nantes)  (17  novembre  1831) 
Rogniat  (19  novembre  1831);  Augustin  P6rier  (16  mai  1832) 
Jean  B6ranger  (11  novembre  1832) ;  Felix  Faure  (11  octobi;e  1832) 
Claude  Lombard,  le  general  Marchand,  Antoine  Odier,  Camille 
P6rier(3octobre  1837). 

Chambre  des  D&put&s.  —  JEn  1848,  au  moment  oil  6  cl  a  tail  la 
Revolution  de  fevrier,  la  deputation  de  l'lsfere  se  composait  de : 
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MM.  Casimir  Royer  (1-  college),  F61ix  R6al  (2-  college),  de  Gre- 
noble; Lombard  de  Buffieres  («J#  college),  Jourdan  (4*  college), 
de  Vienne;  Marion  (5*  college),  ta  Tour-du-Pin;  marquis 
de  B6renger  (6-  college),  Saint-Marcellin ;  Sappey  (7*  college), 
Voiron. 

Assemble  nationale  constiluante .  —  Repr6sentants  du  peuple 
pour  le  d£partement  de  I'ls&re,  tes  ciloyens :  Bertholon,  n6  k 
Lyon,  en  1796,  negotiant;  Alphonse  Blanc,  n£  k  Grenoble, 
en  1798,  ing6nieur-m6canicien ;  Brellier,  n6  a  Ileyrieu,  en  1812, 
avocat;  Cholat,  ne  a  La  Tour-du-Pin,  offlcier  d'artillerie; 
Auguste  Clement,  n6  k  Grenoble,  en  1796,  avocat,  ancien  pre- 
sident du  Tribunal  de  Saint-Marcellin;  Cr£pu,  n6  k  Grenoble, 
en  1802,  publiciste;  Durand-Savoyat,  n6  k  Izeaux,  en  1800,  cul- 
tivaleur;  Fr6d6ric  de  Farconnet,  n6  k  Montferrat,  en  1809, 
avocat,  maire  de  Grenoble;  Froussard,  n6  k  Grenoble,  en  1796, 
ancien  directeur  de  l'Ecole  normale  de  Versailles,  ex-commis- 
saire  du  Gouvernement;  Andr6  Marion  (de  Faverges),  n6  k  Gre- 
noble, en  1784;  Renaud,  n6  k  Grenoble,  en  1808,  ferblantier; 
Repellin,  n6  k  Moirans,  en  1800,  avocat,  ex-commissaire  du 
Gouvernement;  Ronjat,  n6  k  Saint-Marcel-des-Ains,  en  1790, 
avocat,  ancien  juge  de  paix;  Saint-Romme,n6  k  Roybon,  en  1797, 
avocat,  ex-procureur  general  a  Grenoble.  ' 

— :  Le  department  de  la  Dr6me  avait  nomm6  les  citoyens  : 
Bajard,  n6  k  Saint-Donat,  en  1793,  m6decin ;  Belin,  ne  k  Valence, 
en  1810,  avocat  k  Lyon;  Bonjean,  n6  k  Valence,  en  1805,  avocat 
k  la  Gour  de  cassation;  Curnier,  n6  k  Valence,  en  1817,  maire 
de  Valence;  Philippe  Mathieu,  n6  a  Saint-Christophe-le-Lacq, 
agriculteur,  6conomiste;  Morin,  n6  k  Dieulefit,  en  1814,  manu- 
facturier;  Rey,  n6  k  Aurel,  en  1802,  propri6taire,  maire  de 
Sailland;  Sautayra,  n6  k  Mont6Iimar,  en  1804. 

—  Le  d6partement  des  Hautes-Alpes  6tait  repr6sent6  par  les 
citoyens  :  Allier,  statuaire,  ancien  d6put6;  de  Bellegarde,  pro- 
prtetaire,  ne  en  1808;  Pascal-Joseph  Faure,  n6  k  Recusten, 
en  1798,  avocat,  ancien  d£put£. 

AssembUe  legislative.  —  A  1' Assemble  legislative,  qui  remplaga 
l'Assembtee  constiluante  le  28  mai  1819,  les  repr&sentants  du 
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peuple,  pour  PIs6re,  6taient  :  les  citoyens  Saint-Romme,  Far- 
connet,  Bertholon,  Repellin,  C16ment,  Cr6pu,  Durand-Savoyat, 
Cholat,  Reymond,  Ronjat,  Brillier,  Avril,  Dupont  (de  Bressac). 
L'Assembtee  legislative  se  trouva  dissoute  par  le  coup  d'Etat 
de  Louis  Bonaparte,  le  2  d6cembre  1851. 


Administration    d6partementale. 

Prdfets.  —  Au  24  f&vrier  1848,  quand  6clata  la  Revolution,  le 
pr6fet  de  Tlsfere  6tait  M.  Pascal. 

A  la  proclamation  de  la  R6publique,  le  Gouvernement  provi- 
soire  d&cida  de  placer  k  la  t£te  de  chaque  d6partement  une 
Commission  d£partementale. 

Pour  Tlsfere,  furent  nomm6s  membres  de  cette  Commission, 
les  «  citoyens  »  Thevenet,  Gr6pu,  Repellin,  Leborgne  et  Cle- 
ment. 

Peu  apr£s,  le  Gouvernement  cr£a  des  commissaires  extraor- 
dinaires ;  le  «  citoyen  t>  Marion  obtint  Grenoble  (mars  1848),  et 
le  «  citoyen  »  Froussard  fut  d6sign6  comme  commissaire  gene- 
ral de  la  R£publique  pour  les  d6partements  de  l'lsfere,  de  la 
Dr6me  et  des  Hautes-Alpes. 

Le  «  citoyen  »  Reymond  fut  nomm6,  le  8  juin  4848,  pr6fet  du 
d6partement  de  TIs6re,  en  remplacement  du  t  citoyen »  Marion, 
commissaire  extraordinaire  du  Gouvernement. 

Le  «  citoyen  »  Reymond  fut  destitu6  le9  f6vrier  1849. 

Viennent  ensuite,  par  ordre  de  nomination,  les  pr£fets  sui- 
vants  : 

MM.  Dausse,  24  Janvier  1849;  Bordillon,  22  aoilt  1849;  le  vi- 
comte  0.  de  Barral,  20  novembre  1849  (non-accept&nt);  de  Cha- 
puys-Montlaville,  2  d6cembre  1849. 

M.  de  Monllaville  6tait  le  huitieme  prefet  nomme  depuis  trois 
ans.  L'on  doit  au  pr6fet  baron  de  Montlaville  une  Histoire  du 
Dauphint.  (Paris,  Dupont  et  Cie,  1829.) 

Conseillers  de  prefecture.  —  Par  arr6t6  du  commissaire  du 
Gouvernement,  en  date  du  24  mars  1848,  le  citoyen  Joseph-Au- 
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guste  Rey,  avocat  k  Grenoble,  fut  nomm6  conseiller  de  pr6feo- 
ture,  faisant  fonction  de  secretaire  general,  en  remplacement 
du  citoyen  Robin,  demissionnaire. 

Le  10  avril  1848,  les  cttoyens  Giroud  pere,  ancien  notaire, 
Jules  Nicolas  et  Guslave  Permezel,  avocats,  furent  nommes 
conseillers  de  pr6fecture,  en  remplacement  de  MM.  Durand, 
Arvet  et  Roman d.  M.  Lesbros,  qui  avail  6t6  maintenu,  d6mis- 
sionna. 

Sous-Prtfets.  —  A  Vienne,  M.  Dode  occupait  les  fonctions 
au  24  f6vrier  1848.  M.  Cleret  lui  succ6da  en  novembre  et  fut  lui- 
m£me  remplac6  par  M.  Tisserandot  (24  Janvier  1849). 

A  LaTour-du-Pin,  au  24  f6vrier,  M.  Cousson  de  Fonbrune, 
fut  remplace  en  novembre  par  M.  Blache,  auquel  succ6da 
M.  Burion  du  Buisson  (23  avril  1849). 

A  Saint-Marcellin,  au  24  fevrier,  se  trouvait  M.  Demengeot, 
puis  vinrent  MM.  Beret  et  Mercier  (23  juillet  1848-3  avril  1840). 

M.  Riondel,  le  secretaire  de  la  sous-pr6fecture  de  Saint-Mar- 
cellin k  cette  6poque,  fut  le  pfere  de  M.  Louis  Riondel,  depute 
de  Tlsfere  en  1869,  qui  joua  un  r61e  important  dans  I'opposilion 
k  la  fin  de  I'Empire. 

Conseillers  g6n6raux.  —  Grenoble.  —  (27  aoftt  1848)  :  canton 
Nord,  M.  Taulier ;  canton  Est,  M.  Berthier ;  canton  Sud,  M.  Pa- 
ganon. 

(5  et  14  aoilt  1852)  :  canton  Nord,  M.  Taulier;  canton  Est, 
M.  Joseph  Arnaud  ;  canton  Sud,  M.  Berriat. 

(14aoilt  1854)  :  M.  Gaillard,  en  remplacement  de  M.  Berriat, 
d6c6d6. 

(12juin  1858) :  canton  Nord,  M.  Taulier;  canton  Est,  M.  Ar- 
naud ;  canton  Sud,  M.  Gaillard. 

CONSEILLERS   GENERAUX  DU  DEPARTEMENT  DE  L'lSftRE. 

Arrondissement  de  Grenoble.  —  Allevard,  Dutrait-Desayes  ; 
Bourg-d'Oisans,  Balme,  notaire  ;  Corps,  Tourniaire;  Goncelin, 
Cartier-Million  ;  Domfene,  Julhiet,  notaire  ;  Clelles,   Dupotf- 
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Lavillette ;  Grenoble-Nord ,  Taulier;  Grenoble-Sud ,  Bertier; 
Grenoble-Est,  Paganon  ;  Mens,  Crozet ;  Monestier-de-Clermont, 
Eymard-Duvernay ;  Saint-Laurent-du-Pont,  deBarral ;  le  Toijvet, 
Sestier  ;  Villard-de-Lans,  Eugfene  Bertrand ;  Vif,  Casimir  Royer ; 
Vizille,  Adolphe  P6rier ;  Voiron,  Abel  Roger;  Valbonnais, 
Greynet ;  la  Mure,  Reynier,  notaire ;  Sassenage,  Reynaud,  avou6. 

Arrondissement  de  Vienne.  —  Beaurepaire,  Gaston,  mddecin ; 
la  CAte-Saint-Andr6,  Pion,  medecin ;  Heyrieu,Thermet,  notaire; 
Meyrieu,  Vachon,  avocat ;  lloussillon,  Pierre  Jourdan  ;  Saint. 
Symphorien,  Bertholon,  repr6sentant ;  la  Verpilltere,  Chol- 
lier,  notaire ;  Vienne-Nord,  Faugier ;  Vienne-Sud,  Levrat,  colo- 
nel de  la  garde  nationale  ;  Saint-Jean-de-Bournay?  Couturier  de 
Royas. 

Arrondissement  de  la  Tour-du-Pin.  —  Bourgoin,  Tranchand, 
repr6sentant ;  Cr6mieux,  Labonnardifere  ;  Lemps,  Bally ;  Mores- 
tel,  de  M6pieu;  le  Pont-de-Beauvoisin,  Berlioz  ;  Saint-Geoire , 
Michal-Ladichere ;  la  Tour-du-Pin,  Lhoste;  Virieu,  Rouillon, 
juge  de  paix. 

Arrondissement  de  Saint-Mar cellin.  —  Le  Pont-en-Royans, 
Marchand,  notaire  ;  Rives,  Victor  Blanchet ;  Roybon,  Saint- 
Romme,  repr6sentant;  Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs,  Lavillar- 
difere  ;  Saint-Marcellin,  Martin,  ancien  d6put6  ;  Tullins,  Char- 
meil,  conseiller;  Vinay,  Corr6ard. 


Conseillers  d'arrondissement.  —  Grenoble  (5  octobre  1848) : 
canton  Nord,  M.  MeffVe ;  canton  Est,  M.  Bigiliion  ;  canton  Sud, 
M.  Margot. 

(14  aoat  1852) :  canton  Nord,M.  Boisset;  canton  Est,  M.  Char- 
bonnel-Salle ;  canton  Sud,  M.  Perrin. 

1858,  les  mfemes. 

1861,  lesm&mes. 

1864,  M.  Bouvier  &  la  place  de  M.  Boisset. 

1868,  M.  F6lix  Breton  k  la  place  de  M.  Boisset. 
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Extraits  des  Actes  administrates.  —  Le  Recueil  des  Actes 
administratifs  de  la  Prefecture  du  dtpartement  de  Vlsire  repro- 
duiLun  certain  nombre  de  circulates,  nous  les  mentionnons 
succinctement  k  leurs  dates. 

—  45  mars  1848.  —  Girculaire  adress6e  par  la  Commission 
d6partementale  aux  citoyens  Mai  res  et  aux  Commissions  muni- 
cipales  du  d6partement,  concernant  les  Assembles  Electorates 
et  rex6cution  du  d6cret  du  5  mars  1848  sur  la  m£me  mattere. 

—  Rapport  de  la  Commission  d6partementale  de  I'ls&re  au 
citoyen  Commissaire  du  Gouvernement,  concernant  les  attribu- 
tions des  Conseils  municipaux  et  celles  de  la  garde  nationale  : 
sign£,  Grfepu. 

—  Le  Moniteur  offieiel  (10  mars  1848)  in 66 rait  un  d6cret  du 
Gouvernement  provisoire  concernant  les  Caisses  d'6pargne  dont 
I'int6r6t  6tait  fix6  k  cinq  pour  cent. 

—  D6cret  du  16  mars  1848  fixant  une  augmentation  de  45  cen- 
times sur  les  quatre  contributions. 

—  Arr6t6  du  3  avril  1848,  sign6  A.  Marion  et  F.  Mornand, 
concernant  la  naturalisation  des  strangers. 

—  Arr6t6  du  5  avril  1848  instituant  une  Commission  centrale 
pour  recevoir  les  dons  patriotiques  offerts  par  les  citoyens  de 
1'IsSre. 

Cette  Commission  se  composait  de  :  MM-  Desayes,  membre 
du  Conseil  g6n6rai  de  l'lsere  ;  Charansol,  avocat  ;  Casimir 
Royer,  ancien  d6put6 ;  Patru,  professeur  k  la  Faculte  des  lettres ; 
Allemand,  avou6  ;  L6on  Michal,  banquier  ;  Charles  Nicolas, 
m6decin;  Gariel,  biblioth6caire  adjoint;  Henri  Giroud,  notaire. 

—  Le  31  mars  1848.  —  D6cret  sur  la  suppression  des  exer- 
cices  dans  les  debits  de  boisson. 

—  Abolition  de  l'impdt  du  sel  k  partir  du  l#r  Janvier  1849. 

—  10  mai.  —  Amnistie  accord6e  aux  d6serteurs  et  insoumis. 
«  L'amnistie  est  r6serv6e  aux  d6pr6dateurs  des  for6ts  natio- 

nales.  » 

Ces  d6crets  6taient  contresignes  par  le  d616gu6  de  la  Com- 
mission d6partementale,  Leborgne. 

—  7  juin.  —  Loi  sur  les  attroupements. 

—  2  aoilt  1848.  —  Arrel6  sur  Installation  des  Conseils  muni- 
cipaux et  nomination  par  eux  d6s  maires  et  adjoints. 
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—  7  aoflt.  —  D6cret  sur  la  composition  de  la  liste  g6n6rale 
du  jury.  Sign6  :  le  chef  du  pouvoir  executif,  E.  Cavaignac. 

—  25  juillet.  —  Arrete  du  recteur  de  l'Academie,  M.  Edoin, 
sur  Finstruction  primaire  et  les  brevets  de  capacite. 

—  D6cret  du  3  juillet  concernant  le  renouvellement  des  Con- 
seils  g6n£raux  et  des  Conseils  d'arrondissement ;  arrete  du 
Pr6fet  de  llsfere,  du  14  aoat  1848. 

— 16  aoftt. — Arrete  pr6fectoral  concernant  la  police  et  Touver- 
ture  de  la  chasse.  L'ouverture  etait  lix6e  au  l*r  septembre  1848; 
les  permis  etaient  d61ivr6s  contre  le  paiement  du  droit  de 
25  francs  fix^  par  la  loi. 

—  3  juillet  1848.  —  D6cret  de  l'Assembiee  nationale  en  fa- 
veur  des  associations  entre  patrons  et  ouvriers. 

—  7  septembre.  —  Circulaire  concernant  la  repression  de  la 
fabrication  et  de  la  vente  des  estampes  obscfenes. 

—  11  octobre.  —  Rappel  des  lois  sur  la  police  des  passeports 
et  surveillance  des  voyageurs,  particuliferement  ceux  se  diri- 
geant  sur  Paris. 

—  21  octobre.  —  Reorganisation  des  comites  locaux  concer- 
nant Tinstruction  primaire. 

—  Le  5  novembre.  —  Arr6t6  pr6fectoral  autorisant  la  chasse 
aux  alouettes  au  fusil  avec  Temploi  du  miroir. 

—  12  novembre.  —  Circulaire  du  Pr6fet  aux  Mai  res  concer- 
nant la  promulgation  de  la  Constitution  votfee  par  l'Assembiee 
nationale,  le  4  novembre  1848. 

—  20  novembre.  —  Circulaire  concernant  Election  du  Presi- 
dent de  la  R6publique,  qui  devait  avoir  lieu  le  10  d6cembre  1848. 


Administration   municipale. 

La  Commission  departementale,  par  arrete  du  28  fevrier 
1848,  choisit  comme  maire  provisoire  de  la  ville  de  Grenoble, 
le  «  citoyen  »  Fr6d6ric  Farconnet,  avocat. 

Par  arrete  du  2  mars  suivant,  furent  nomm6s  les  «  ci- 
toyens  »  : 

Laurent  Michal,  banquier,  adjoint. 
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Administrateurs  municipaux  : 

Buisson,  ancien  notaire;  Reymond,  avocat;  Jules  Nicolas, 
proprtetaire ;  Paul,  entrepreneur;  Maisonville,  prote  d'impri- 
merie. 

Par  arr6t6  du  commissaire  g£n6ral  du  Gouvernement,  du 
1*  mai  1848,  ma  ire,  Reymond,  avocat ;  Buisson,  Margot  et  La- 
borne,  adjoints. 

Par  arr6t6  du  chef  du  Pouvoir  ex6cutif  :  maire,  Anthoard, 
avou6  ;  adjoints:  Bovier-Lapierre,  avocat ;  Bigillion,  banquier; 
Henri  Giroud,  notaire. 

Par  arr6t6  du  Pr6sident  de  la  R6publique,  du  12  mars  1849  : 
maire,  Fr6d6ric  Taulier. 

Par  arr6t6  du  20  mars  mars  suivant :  adjoint,  Joseph  Arnaud, 
entrepreneur.' 

Le  10  avril  1848,  un  arr6te  r6voquait  If.  Simon,  receveur  mu- 
nicipal de  Grenoble. 


La  police  de  Grenoble. 

Le  23  novembre  1846,  nomination  du  «  sieur  »  Monestier 
(Antoine-Bernard),  commissaire  de  police  k  Lille,  en  remplace- 
ment  du  c  sieur  »  Viv6s.  Sign6  :  Louis-Philippe. 

22  juilletl848,  arr6t6  du  president  du  Conseil  des  Ministres, 
charg6  du  pouvoir  ex6cutif,  nommant  le  «  citoyen  »  Chambert, 
ancien  commissaire  de  police,  aux  mfemes  fonctions  k  Gre- 
noble, en  remplacement  du  «  citoyen  »  Monestier,  appel6  k  Di- 
jon. Sign6  :  E.  Gavaignac. 

Arr6t6  du  23  Janvier  1850,  du  pr6sident  du  Gonseil,  chargg 
du  pouvoir  ex6cutif,  le  «  citoyen  »  Perraudelle,  commissaire  de 
police  a  Rennes,  nomm6  aux  m6mes  fonctions  k  Grenoble,  en 
remplacement  du  «  citoyen  »  Dussert,  qui  avait  6t6  nomm6 
commissaire  de  police  a  Grenoble  le  15  fevrier  1843.  (Ge  m6me 
agent,  n6  k  Grenoble,  le  9  mai  1801,  fut  charg6  des  fonctions  de 
commissaire-inspecteur  de  police  dans  notre  ville,  le  30  sep- 
tembre  1870.) 

Le  «  sieur  »  Latreille  (Pierre),  commissaire  de  police  k  Poi- 
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tiers,  fut  nomme,  le  12  Janvier  1850,  commissaire  de  police  & 
Grenoble,  en  reroplacement  de  «  M.  »  Perraudelle,  appel6  k 
Saint-Jean-d'Angely.  Sign6  :  L.-N.  Bonaparte. 
Les  commissaires  centraux  ne  furent  institute  qu'en  1854. 


La  Magistrature. 

Premier  president  de  la  Cour  d'appel  de  Grenoble.  —  M.  Ca- 
simir  Royer,  qui  succfeda,  le  11  novembre  1848,  k  M.  Nadaud. 

Procureurs  gintraux.  —  MM.  Saint-Romme  (25  f6vrier  1848), 
Dufresne  (9  aofit  1848),  Massot  (8  septembre  1849). 

Avocats  g&n&raux.  —  M.  Casimir  Bigillion  remplaga,  le20  juil- 
let  1849,  M.  Michal-Ladichfcre,  nomm6  en  f6vrier  1848. 

Presidents  de  Chambres.  —  Au  24  fevrier  1848  :  MM.  Duboys, 
de  Noailles,  Nicolas,  Dupqrt-Lavillette,  qui  furent  remplacgs,  le 
11  novembre,  par  MM.  Petit,  Blanchet  et  Marion. 

Tribunal  de  premiere  instance.  —  President  :  M.  Bontoux,  & 
qui  succ6da,  le  11  novembre,  M.  Latour. 

Vice-presidents ;  MM.  Masse  et  Bertrand. 

Tribunal  de  commerce.  — President :  M.  Scipion  Berlioz. 


Le  Barreau. 

Doyen  de  VOrdre  des  avocats.  —  Me  Gautier  (1847-1848). 
M*  Bovier-Lapierre  fut  61u   b&tonnier  pour   1'annSe  1848- 
1849. 

Membresdu  Conseil  de  discipline.  —  MM.  Sisteron,  Eymard-Du- 
vernay,  de  Noailles,  ancien  conseil ler,  Denantes,  Nicollet,  Gau- 
tier, Gharbonnel-Salle,  Ventavon  aine  et  Ventavon  (Casimir). 
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La  Cour  d'appel. 

A  cette  6poque,  il  fut  question  de  supprimer  tout  ou  partie 
de  notre  Cour  d'appel ;  dans  des  protestations  6nergiques,  en 
date  des  27  juillet  et  3  aofit,  la  Municipality  demanda  le  main- 
tien  integral  de  toutes  les  Chambres. 

Vous  savez,  citoyen  Pr£fet,  disait  le  Maire,  qu'il  s'agit  en  quelque 
sorte  pour  la  ville  de  Grenoble  d'une  question  de  vie  ou  de  mort 

Puis  il  ajoutait : 

La  Cour  d'appel,  institute  en  1337  sous  le  nom  de  Conseil  delphi- 
nal,  a  £t£  erigee  en  Parlement  par  Louis  XI,  en  1451  ;  c'est  le  troi- 
sieme  Parlement  de  France  (Paris,  Toulouse). 

S'il  est  un  patrimoine  sacr£  que  puisse  revendiquer  avec  orgueil  le 
Dauphin^,  pays  qui  toujours  a  plus  vecu  d'honneur  que  de  richesses, 
c'est  son  vieux  renom  de  g£n£rosit<5  et  de  patriotisme. 

II  fut  le  berceau  de  la  liberty  en  1789.  En  1815,  Grenoble  fit 
entendre  les  dcrniers  coups  de  canon  contre  Tinvasion  ^trang&re 

Le  Gouvernement  abandonna  son  projet  et  notre  Cour  d'appel 
demeura  intacte. 


Le  Clerg6. 

Evdque  de  Grenoble  :  Mur  Philibert  de  Bruillard  (18  aout  1826- 
1853). 

Evdque  de  Valence  :  Mor  Chatrousse  (1847-1856),  originaire  de 
Grenoble. 

Notre  ville  comptait,  en  1848, 25,526  habitants,  r6partis  en  cinq 
paroisses  : 
Notre-Dame,  9,961  ;  Saint-Andr6,  3,283 ;  Saint-Louis,  5,576; 
|j  Saint-Laurent,  2,862  ;  Saint-Joseph,  3,844. 

CurSs  :  de  Notre-Dame,  Fabb6  Gerin  ;  de  Saint-Laurent,  1'abb* 
Keisser;  de  Saint-Louis,  l'abb6  Geney  ;  de  Saint-Andr6,  Tabb6 
de  Lemps  ;  de  Saint-Joseph,  Tabb6  Cartellier. 


B\ 
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* 


Culte  protectant :  Consistoire  de  Mens,  comprenant  l'lsfere,  la 
Savoie  et  la  Haule-Savoie.  —  Conseil  presbyteral  de  Grenoble : 
le  pasteur,  M.  Scipion  Arnaud. 


* 


L'autorit6  sup6rieure  craignant  qu'on  se  servlt  des  6glises 
comme  lieu  de  reunions,  MM.  F61ix  Mornand  et  A.  Marion  pri- 
rent,  le  I**  avril  1848,  cet  arr6t6  : 

Art.  lw  —  Sous  aucun  pr&exte,  les  6glises  ne  pourront  6tre  d&- 
tournles  de  leur  destination. 

Art.  2.  —  L'ex^cution  du  present  arrets  est  confine  k  Tautorit^  des 
Maires  ou  Commission  administrative  qui  les  remplace  temporai- 
rement,  et  au  patriotisme  de  tous  les  citoyens. 

Administration  militaire. 

Armee  des  Alpes.  —  Premiere  division  a  Grenoble.  —  1*  bri- 
gade :  ¥  bataillon  de  chasseurs  k  pied,  cantonn6  au  fort  Barraux : 
13**  16ger,  k  Grenoble  ;  22e  I6ger,  k  Grenoble. 

2«  brigade  :  13e  de  ligne,  cantonn6  aux  Echelles,  k  Saint-Lau- 
rent-du-Pont,  k  Voiron  ;  6fc  de  ligne,  k  Voreppe,  k  Moirans,  k 
Rives,  k  Tullins ;  68e  de  ligne,  &  Vinay,  k  Saint-Marcellin,  k 
Romans. 

La  2?  division  comprenait  le  territoire  de  Lyon  ;  la  3Q  division 
celui  de  M&con. 

£tat-Major  de  l' armee  des  Alpes.  —  1™  division  d' in fan- 
terie.  —  G6n6ral  de  division  :  Bedeau ;  g6n6raux  de  brigade : 
Guesvilliers  et  Saleyx. 

2*  division.  —  G6n6ral  de  division  :  Baraguay  d'Hilliers  ;  g6n6- 
raux  de  brigade  :  Talandier  et  Duhot. 

3*  division.  —  G6n6ral  de  division  :  Magnan  ;  g6n6raux  de  bri- 
gade :  Guillabert  et  Renault. 
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Cavalerie.  —  G6n£ral  de  division  :  Oudinot ;  g6n6raux  de 
brigade  :  Regnault  de  Saint- Jean-d'Angely,  Tartas,  Lebon  des 
Mottes. 

Artilerie.  —  General  de  division :  Legendre. 

G&nie.  —  G6n6ral  de  brigade  :  Morvan  ;  intendant  en  chef  : 
Denni6e. 

Le  g6n6ral  Oudinot,  par  anciennet6,  commandait  en  chef 
Tarm6e  des  Alpes ;  il  fut  remplacSe  le  15  juin  1849  par  le  gene- 
ral Magnin. 

C.  Corr6ard,  marechal  de  camp,  commandant  le  departement 
de  Tlsere  ;  Auvrez,  colonel,  commandant  la  place  de  Grenoble. 
M.  Tournel,  chef  de  bataillon  d'artillerie,  directeur  des  fonde- 
ries  de  canons  de  l'Etat,  k  Saint-Gervais,  pres  Saint-Marcel- 
lin  (Is6re). 

L'Universit6. 

Recteur.  —  Le25  mars  1848,  ft.  Huart  fut  place  k  la  tete  de 
Fad  ministration  acad£mique  de  Grenoble,  en  remplacement  de 
M.  Edem  qui  regut  une  autre  destination.  M.  Ubertin  fut 
nomm6  recteur  le  11  novembre  1848,  en  remplacement  de 
M.  Huart. 

Doyens.  —  Faculty  de  Droit,  M.  Gauthier  ;  Facult6  des  Scien- 
ces, M.  Leroy  succeda  k  M.  Gueymard  ;  Facult6  des  Lettres, 
M.  Maignien. 


I  Ecole  de  medecine  et  de  pharmacie.  —  Le  docteur  Silvy, 

|  directeur,  en  remplacement  du  docteur  Robin. 

I 


Les  £coles. 


College  :  proviseur,  M.  Levallee. 

Lyc6e  :  (novembre  1848)  M.  de  Lens,  proviseur.  Le  5  octobre 
\  (  1848,  M.  Seguin,  professeur  de  physique  au  Lyc6e  d'Angouteme, 

fut  nommfe  en  la  mfeme  quality  au  Lyc6e  de  Grenoble,  rempla- 
gant  M.  H6lie. 

Ecole  normale  ;  directeur,  M.  Fauron. 
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£cole  primaire  sup6rieure  :  M.  Hauquelin  (1847);  en  1850, 
ladite  6cole  devint  l'Ecole  professionnelle. 

Enseignement  mutuel :  directeur,  en  1848,  M.  B6ranger  ;  en 
1850,  directeur,  M.  Brunet. 

Salle  d'asile  Gorn61ie :  Mme  Frier,  directrice. 

Ecoles  congr6ganistes  :  directeur  g6n6ral,  Frere  Rossore,  di- 
recteur des  frferes  des  Ecoles  chretiennes  k  Grenoble. 

MEMBRES   DE   LA  COMMISSION  ADMINISTRATIVE   DE  L'CEUVRE 
DE   LA   MAISON   DES   ORPHELINS   DE   SAINT-JOSEPH 

Monseigneur  r£v6quo  Philibert  de  Bruillard,  sup6rieur  ; 
l'abb6  Rousselot,  vicaire  g6n6ral,  president ;  MM.  Gerin,  cure 
de  la  Cath6drale ;  de  Lemps,  cur6  de  la  paroisse  Saint-Andr6 ; 
Gautier,  doyen  de  l'Ecole  de  Droit,  h6tel  de  la  Cit6,  n°  3 ;  de 
Saint-Maurice,  rue  de  rAncien-Gouvernement ;  Auzias,  avocat, 
rue  des  Vieux-J6suites,  n°  14 :  Burdet,  professeur  k  l'Ecole  de 
Droit,  place  du  Boeuf,  h6tel  Pisangon  ;  Michel,  rue  Perrtere, 
n°  72 ;  Denarites,  avocat,  rue  du  Quai,  n°  10 ;  Accarias,  receveur 
du  Timbre,  rue  des  Clercs,  n°  11  ;  Louis  de  Saint-Ferriol,  rue 
de  la  Paix,  n°  4  ;  le  vicomte  de  Monteynard,  Grande-Rue- 
Neuve,  n°45  ;  Perrin,  banquier,  Grande-Rue-Neuve,  n°  41. 

Ecoles  de  Dessin  et  de  Sculpture. 

Ecole  de  dessin  :  M.  Rolland,  directeur  ;  adjoints :  MM.  Cou- 
turier et  T.  Ravanat. 
Ecole  de  sculpture  arch i tec turale  :  M.  Sappey,  professeur. 

Creations  soolaires. 

Dans  le  courant  de  Tann6e  1848,  on  proceda  k  Tachfevement 
de  la  Salle  d'asile  Corn6lie,  6difiee  a  la  suite  d'un  legs  de 
50,000  francs,  fait  par  M.  Gemond. 

A  la  m6me  6poque,  laville  accepta  une  donation  de  100,000  ft\, 
de  M.  Reboul,  pour  la  creation  de  1'ecole  du  Jardin-de-Ville. 

Le  ler  ffevrier  1850,  la  Ville  6changea  avec  les  religieuses,  qui 
1'occupaient,  le  couvent  de  Sainte-Ursule  de  la  Saul6e  contre  les 
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b&timents  de  Sainte-Marie-d'en-Haut  (ancienne  6cole  nonnale). 
Les  locaux  de  la  Saul6e  furent  affects  k  TEcole  professionnelle 
et  k  rAssociation  alimentaire. 

Le  24  mars  1849,  innovation  des  cours  gratuits  et  publics  de 
lecture,  de  chimie  et  de  physique. 


Les  Mus6es. 

La  Bibliotheque  et  le  Mus6e  de  peinture  6taient  installes 
dans  des  locaux  situ£s  au  premier  Stage  de  l'ancien  Lyc6e  de 
gargons. 

Bibliotheque.  —  M.  Gariel,  conservateur  en  1848,  admis  k  la 
retraite  le  ler  Janvier  1883.  Adjoint,  M.  Duooin. 

Musie  de  peinture.  —  M.  Holland,  conservateur  et  professeur 
k  rfecole  communale  de  dessin  (1817-1853);  conservateur 
adjoint,  Theodore  Ravanat,  peintre  paysagiste,  nomm£  le 
11  fevrier  1848,  en  remplacement  de  M.  Couturier,  mis  k  la 
retraite. 

Musdum.  —  M.  Bouteille,  conservateur  du  Cabinet  d'histoire 
naturelle  (30  mars  1847-18  aoilt  1881);  M.  Albin  Crepu,  profes- 
seur de  bolanique. 


Soci6t6s  diverses. 

Acadimie  delphinale.  —  Pr6sidents  :  MM.  Albert  du  Boys 
et  Gautier. 

Sociiti  de  statistique.  —  President :  M.  Scipion  Gras. 

Sociili  d' agriculture.  —  Pr6sident :  M.  Paganon,  conseiller  k 
la  Cour. 

Socidti  des  Ami*  des  Arts.  —  Le  15  juillet  1848,  la  Soci6t6  orga- 
nisa  dans  les  salles  du  Mus6e  une  exposition  de  peinture  etde 
sculpture. 

Au  nom  de  la  ville  de  Grenoble,  il  fut  attribu6  k  l'auteur  du 
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meilleur  tableau  une  m6daille  dor  de  la  valeur  de  400  francs; 
on  d6cerna  comme  second  prix  une  m6daille  d'argent. 

La  Soci6t6  des  Amis  des  Arts  fit,  en  cette  occasion,  pour 
6,000  francs  d'acquisitions  d'oeuvres  d'art. 


Les  Artistes  dauphinois. 

Voici  une  courte  revue  des  artistes  grenoblois  et  dauphinois 
qui  jouissaient,  k  cette  6poque,  d'une  certaine  reputation  dans 
notre  ville  et  dont  les  oeuvres  sont  encore  appr6ctees  de  nos 
jours. 

La  renomm6e  de  quelques-uns  de  ces  artistes  a  franchi  les 
limites  de  nos  regions  et  s'est  6tendue  au  dehors. 

Nous  citons  aussi  les  noms  des  peintres  strangers  qui  ont 
travaill6  en  DauphinS,  ainsi  que  les  oeuvres  se  rapportant 
d'une  fagon  quelconque  aux  personnages  ou  aux  sites  de  notre 
pays. 

Jean  ACHARD,  n6  a  Voreppe,  le  18  juin  1807,  raort  k  Gre- 
noble, en  octobre  1884.  E16ve  de  Dagnan,  fut,  avec  Cabat,  Corot, 
Rousseau,  un  des  cr6ateurs  de  l'6cole  de  paysage  moderne,  et 
il  en  est  rest6  un  des  maitres.  «  Achard,  dit  M.  Marcel  Rey- 
mond,  a  aim6  le  Dauphin6  d'un  amour  filial  et  c'est  \k  qu'il  a 
trouv6  ses  plus  belles  inspirations.  » 

Les  travaux  des  champs  furent  les  premieres  occupations  de 
la  jeunesse  de  Jean  Achard,  mais  il  se  sentit  de  bonne  heure 
attir6  vers  la  peinture. 

Aprfes  avoir  suivi  un  cours  de  dessin  k  Grenoble,  il  alia  se 
fixer  k  Paris  en  1835;  il  fit  ensuite  un  voyage  en  Egypte ;  a  son 
retour,  il  se  mit  r6solument  au  travail  et,  sans  le  secours  d'un 
maltre,  il  se  livra  avec  ardeur  et  pers6v6rance  k  l'6tude  du 
paysage.  Les  plus  henreux  succfes  couronnerent  ses  travaux, 
et  bient6tM.  Achard  dut  6trecompt6  au  nombre  des  paysagistes 
frangais  les  plus  distingu6s. 

De  1842  k  1853,  les  connaisseurs  purent  admirer  k  chaque 
salon  de  ravissantes  toiles  ou  I'artiste  se  complaisait  k  repro- 
duce les  pittoresques  points  de  vue  de  notre  province. 
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Parmi  les  nombreuses  toiles  qu'il  a  exposees,  les  plus  rgputees 
sent: 

Vue  prise  aux  environs  du  Caire,  la  ValUe  du  Graisitaudan, 
les  Hameaux  et  la  Vallie  de  VIsere  (1844),  la  Grande-Chartreuse 
(1845),  les  Peupliers  de  Ncurille,  sur  les  bords  de  TAin,  le  Pare 
du  Ramcy,  le  Moulin  de  Crimieu  (1848),  un  Sentier  du  Dauphini, 
un  Effet  cVaulomne  dans  la  tallde  de  VIsere,  acquis  par  le  minis" 
tere  d'Etat  H853),  une  Matinte,  k  l*Ex  position  universelle  de  1855, 
la  Ferme  aoandonnie,  Vue  d'Auvers  (1857),  Chaumiere  sous  des 
arbres,  Environs  de  Lyon,  Vue  prise  a  Uonfleur  (4850),  Bords  de  la 
mer  aux  environs  dfHonfleur,  une  Chaumiere  (1861),  Valine  de 
Chevreuse,  Dessous  de  bois  a  Cernay-la- Ville,  la  Cascade  du  Ravin 

0 

(18(33) :  cette  derniere,  admise  au  Mus6e  du  Luxembourg,  est 
aujourd'hui  au  Louvre;  Arbres  au  bord  d'un  Hang  (1864),  un 
£tang,  Chemin  sous  bois  (1865),  la  Cascade  du  ravin  de  Cernay- 
la-Ville  (1866),  Vue  prise  aux  environs  de  Honfleur,  Dessous  de 
bois  d  Cernay  (1870). 

Jean  Achard  avait  obtenu,  en  1844,  une  medaille  de  troisieme 
classe(paysagej  et  une  autre  dedeuxieme  classe  pour  la  periode 
de  1845  &  1848. 

II  faut  citer  parmi  les  mus6es  qui  possedent  des  ouvrages  du 
maitre,  ceux  de  Nantes  et  de  Besangon. 

Au  Mus6e  de  Grenoble  se  trouvent  :  Environs  de  Grenoble, 
acquis  par  la  Ville  en  1841 ;  Vue  prise  a  Saint-Egreve,  pres  Gre- 
noble, don  du  Gouvernement  en  1844;  Une  Chaumiere,  salon  de 
1861,  don  du  Gouvernement  en  1864;  Ruines  de  Beauvoir 
(Isdre),  don  de  M.  Gustave  Thevenet  en  1870 ;  le  Champ  de  bit, 
d  Auvers  (Oise),  exposition  de  Grenoble  de  1883,  acquis  par  la 
Ville  ;  £tude  de  rochers,  don  de  M||e  Achard  en  1880. 

M.  Armand  Sylvestre  publiait,  dans  le  GiJ-i?Jas,  quelques  jours 
aprSs  la  mort  de  l'illustre  artiste,  un  long  et  fort  bel  article. 
Nous  ne  pouvons  nous  empecher  d'en  extraire  ces  quelques 
passages,  pleins  de  details  int6ressants  et  de  douce  Amotion. 

JY'tais  k  Toulouse,  dit  en  commengant  M.  A.  Sylvestre,  quand  me 
parvint  la  nouvelle  de  la  mort  du  paysagiste  Achard.  Les  journaux 
qui  me  tomb&rent  sous  les  yeux  consacraient  k  sa  m^moire  quelques 
lignes  de  biographie  &ogieuse,  mais  je  ne  lus  dans  aucun  que  la 
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France  venait  de  perdre  un  des  plus  grands  artistes  de  ce  temps. 
Retir6  depuis  plus  de  quinze  ans  dans  le  Dauphin^,  oil  je  le  rencon- 
trai,  il  y  a  quelques  annees,  en  allant  k  Uriage,  arriv£  k  une  vieil- 
lesse  extreme,  bien  que  vigoureusement  supports,  Achard  £tait  ou- 
bli£,  —  non  pas  du  public  qui  ne  Tavait  jamais  beaucoup  connu,  — 
non  pas  de  ses  61feves,  dont  Tun  s'appelle  Fran^ais  et  l'autre  Harpi- 
gnies,  mais  de  la  jeune  pl&ade  qui  est  aujourd'hui  dans  la  lutte, 
mais,  ce  qui  est  plus  grave,  de  la  critique  a  qui  Timmense  produc- 
tion contemporaine  ne  permet  gu&re  le  retour  vers  le  pass6. 

Passl  glorieux  cependant  que  celui  de  ce  vieil  homme  dont  j'cnten- 

dis,  un  jour,  Corot  parler  avec  une  admiration  attendrie!  II  avait  ete 

un  des  promoteurs  du  mouvement  qui  fit  de  notre  £cole  de  paysage 

moderne  la  rivale  de  l^cole  de  Haarlem.  D'autres,  comme  Rousseau, 

Jules  Dupre,  Diaz,  eurent  la  renommee  retentissante.  Mais  Achard 

avait  combattu  prfcs  d'eux,  au  premier  rang,  et  peut-6tre  ses  toiles, 

plus  rares  queles  leurs,  ne  seront-elles  pas,  un  jour,  moins  recher- 

ch£es  des  amateurs.  Ce  retour  passionn£  vers  la  Nature,  qui  fut  la 

caract^ristique  de  cette  revolution,  n'est  nulle  part  affirm^e  avec 

plus  d'amour  et  de  violence.  Les  ciels,  les  arbres,  jusqu'aux  brins 

d'herbes,  tout  y  est  touche  d'un  pinceau  plein  de  tendresse  et,  s'il 

est  vrai,  comme  le  disait  Delacroix,  que  Tart  n'est  que  la  Nature  vue 

k  travers  un  cerveau  humain,  c'est  k  travers  r&mc  m&me  de  Virgile 

qu' Achard   en    contemplait   les   merveilles  et  en  tentait,  avec   une 

conscience  recueillie,  Interpretation . 

Puis  M.  Sylvestre  rapporte  ce  trait  de  Harpignies,  alors  qu'il 
prenait  des  lecons  d' Achard,  dans  le  pays  du  maltre.  Harpi- 
gnies peignait  les  bois  et  les  rocs;  mais,  un  jour,  n'ayant  pu 
rendre  un  arbre  k  sa  guise,  il  avait  imaging  «  un  bout  de  feuil- 
lage  d6coralif  ».  De  sorte  qu'Aehard,  qui  etait  inilexiblement 
scrupuleux  de  la  v6rite,  s'indigna  et  tanga  de  telle  fagon  son 
61feve  que  celui-ci  ne  raconte  pas  l'aventure  sans  une  certaine 
emotion.  «  Monsieur,  lui  avait  cri6  Achard,  si  cela  vous  arrive 
encore,  je  vous  enverrai  faire  des  souliers  !  » 

M.  A.  Sylvestre  rappelle  ensuite  comment  et  ou  il  connut 
Achard.  C'6tait  au  milieu  d'une  phalange  d'arlistes,  humbles 
alors,  aujourd'hui  c61ebres,  «  dans  un  petit  coin  du  pays 
latin  ». 
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Acliard  Itait,  parmi  nous,  comme  un  patriarche.  U  itait  deja  tout 
blanc  comme  ses  monlagnes  du  Dauphine.  Ses  traits  Ires  arretes,  son 
visage  sillonne  de  rides,  une  barbe  pas  Ires  longue,  mais  tr&s 
Ipaisse,  le  faisaient  lei  qu'on  represente  saint  Pierre;  el,  de  fait,  il 
eut  ete  Lien  choisi  pour  garde r  les  clefs  du  paradis  de  Tart  el  n'v  eut 
laisse  entrer  que  les  ejus.  II  avail  bien  Fair  rebarbatif  qui  convienl  a 
ces  missions  prudentes  el,  lorsqu'il  nommait  des  peintres  sans  talent, 
c'etait  avec  l'indignation  d'un  homme  qui  n'entendail  pas  qu'on  pro- 
fanat  un  sacerdoce.  Mais  venait-on  a  parler  des  choses  de  la  Nature, 
sa  physionomie  s'attendrissait  lout  a  coup,  ses  yeux  se  mouillaient 
comme  dans  une  extase  el  les  mots  venaient  k  ses  lfevres  sourianles 
comme  si  un  dot  de  miel  y  eut  coule  en  me  me  temps.  Cette  transfor- 
mation &ait  la  plus  touchante  du  monde.  II  avait  alors  pour  les 
ruisseaux,  pour  les  collines,  pour  Tenvol^e  changeanlc  du  ciel,  pour 
ses  verdures  naissantes  et  ployantes  sous  les  pourpres  autommales, 
des  phrases  d'une  tendresse  infinie.  L'&me  de  Pan  elait  la,  eperdue 
du  charme  des  choses,  les  divinisant  dans  un  culte  superbe.  El  rien 
n'etait  beau  alors  comme  le  visage  de  ce  vieillard  qui  parlait  de  son 
art  cornme  on  parle  de  ses  amours. 

En  f6vrier  4885,  la  SociiU  des  Amis  des  Arts  avait  organist, 
dans  les  salles  du  Mus6e,  une  exposition  des  oeuvres  de 
J.  Achard.  Cette  exposition  comprenait  trois  cents  numeros  et 
tous  les  tableaux  6taient  classes  par  ordre  chronologique.  Gr&ce 
k  cette  heureuse  id6e,  on  put  suivre,  de  1826  jusqu'a  ses  der- 
nifcres  ann6es,  les  progrfes  et  les  transformations  du  grand  ar- 
tiste. 

L'exposition  obtint,  du  reste,  un  magnifique  succfes. 

Nestor  d'ANDERT,  n6  k  Andert  (Ain),  en  4807,  mort  4 
Varces,  en  4878,  peintre  de  genre. 

Notre  Mus6e  possfede  de  cet  artiste  Luther  et  Melancthon,  qui 
fut  expos6  au  salon  de  Paris  de  4837. 

Alphonse  BLANC,  n6  k  Grenoble,  en  1796,  mort  k  Paris,  en 
4867,  peintre  de  genre. 

Des  Joueurs  de  cartes,  expos6  par  Iui  a  Grenoble  et  acquis  par 
la  Ville  en  4837,  figurent  au  Mus6e. 
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Louis  CABAT,  un  des  maltres  de  T6cole  du  pay  sage,  n6  k 
Paris,  en  4812,  6tait  venu  se  retirer  au  couvent  de  Chalais,  prfcs 
Voreppe.  Pendant  les  quelques  moisqu'il  demeuradansle  mo- 
nastfere,  Cabat  peignit  plusieurs  tableaux.  L'und'eux,  expos6& 
Grenoble  en  1845,  fut  acquis  par  la  Ville.  Ce  paysage  repr6sente 
un  bord  de  rivifere  oil  une  barque  est  amarr6e  ;  un  batelier  se 
baisse  pour  ramasser  une  pi6ce  de  monnaie  que  lui  montre 
saint  Dominique  et  qui  se  trouve  14,  par  miracle,  pour  payer  son 
passage.  Cette  toile,  plac6e  au  Musge,  est  porl6e  au  catalogue 
sous  le  num6ro  34. 

Antoine  ALLIER,  statuaire,  d6put£,  n6  k  Embrun,  le  6  d6- 
cembre  1793.  II  s'engagea  comme  simple  soldat  et  fit  presque 
toutes  les  campagnes  de  l'Empire.  S'etant  retir6  en  1885  avec  le 
grade  de  capitaine  de  dragons,  il  se  livra  k  Tart  de  (a  sculp- 
ture. 

Dfes  1822,  il  exposa  aux  salons  des  statues  et  des  bustes  re- 
marqu&s.  Nous  citerons,  entre  autres,  un  Jeune  enfant  jouant 
avec  un  limaQon  (1831),  Ariane  (1834),  Jeune  matin  expirant, 
Camille  renversant  les  balances  des  Gaulois  et  une  quantity  de 
bustes,  parmi  lesquels  ceux  de  Labbey  de  Pompi&res,  de  d'Hau- 
terive,  notre  compatriote  (1833).  On  lui  doit  la  statue  de  {'Elo- 
quence, k  laChambre  des  d6put6s,  celle  de  Sully,  k  l'Arsenal. 
De  1838  41846,  M.  Allierfut  d6put6  de  l'arrondissement  d'Em- 
brun.  Comme  son  pfcre,  il  prit  place  dans  les  rangs  de  l'extrdme- 
gauche ;  ses  61ecteurs  le  r661irent  en  1848. 

Charles  COUTURIER,  n6  k  Plailly  (Seine-et-Marne),  le  2  mai 
1768,  mort  k  Chatonnay  (Isfere),  le  22  avril  1852.  II  regut  les 
conseils  de  Bidault,  dont  il  conserva  la  mani6re,  et  fut  profes- 
seur  k  l'6eole  gratuite  de  dessin  de  Grenoble. 

Couturier  est  repr6sente,  dans  notre  Mus6e,  par  une  Vue 
prise  d  la  Grande-Charlreuse,  dont  il  fit  don  en  1839. 

Isidore  DAGNAN,  n6  k  Marseille  et  mort  k  Paris,  travailla 
assez  longtemps  dans  nos  environs.  Les  bords  de  l'lsfcre  lui  ser- 
vient de  motifs  pour  de  nombreux  tableaux. 

En  1829,  la  Municipality  fit  l'acquisition  de  la  Vue  de  Gre- 
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noble,  prise  de  Vile-  Verte  :  Effet  du  soir>  qui  avait  figur6  au  sa- 
lon de  Paris  de  1827.  Get  ouvrage  est  au  Mus6e  airtsi  qu'une 
autre  Vue  de  Grenoble,  prise  aussi  k  l'lle-Verle,  achat  de  l'Etat 
au  salon  de  1837. 

Alexandre  DEBELLE,  n6  iVoreppe,  le  21  d6cembre  1805, 
d6c6d6  le  22  juillet  1897  et  inhum6  a  Voreppe. 

Alexandre  Debelle,  flls  de  Joseph  Debelle,  officier  d'artillerie, 
amput6  d'un  membre  sur  le  champ  de  bataille;  neveu  du  lieu- 
tenant-general Debelle,  mort  k  Saint-Dominique ;  du  baron  De- 
belle, mar6chal  de  camp  de  TEmpire;  d'Auguste  Debelle,  mar6- 
chal  de  camp  de  l'Empire;au  lieu  d'embrasser  la  carrifere  des 
armes  oA  aurait  semble  le  pousser  1'atavisme,  prfetera  se  vouer 
k  celle  des  arts.  II  devait  s'y  illustrer. 

Aprfes  avoir  suivi  les  cours  de  peinture  de  l'atelier  de  Gros,  k 
Paris,  A.  Debelle  revint  a  Grenoble,  d'ou  il  envoya  aux  salons 
annuels,  appel£s  alors  expositions  du  Louvre,  un  certain 
nombre  de  tableaux  d'histoire  qui  obtinrent  du  succfes. 

Voici  d'ailleurs  la  liste  des  ouvrages  de  A.  Debelle  ayant  figure 
aux  salons  de  Paris  et  de  ses  principles  productions  : 

En  1840,  XEntrie  de  VEmpereur  d  Grenoble,  le  7  mars  1815, 
achet£  par  le  Ministre  de  TInt6rieur  et  donn6  a  la  ville  de  Gre- 
noble ;  en  1841,  YEntrde  de  VEmpereur  aux  Tuilerics,  le  20  mars 
1815.  Ge  tableau  appartient  a  la  princesse  Mathilde;  en  1843, 
le  Christ  el  la  Madeleine,  achet£  par  le  Ministre  de  Tlnterieur  et 
donn6  k  l'&glise  du  Yersoud  (Is6re) ;  en  1844,  le  Christ  et  la  Sa- 
maritaine,  achete  par  le  Ministre  de  TlntSrieur  et  donne  a  T6- 
glise  du  Chevallon  (Isere) ;  le  12  septembre  1845,  la  ville  de 
Paris  lui  commanda  deux  grandes  figures  :  Moise  et  Hilie, 
peintes  a  la  fresque,  dans  l'Gglise  Saint-Louis-en- Tile;  en  1849, 
la  ville  de  Grenoble  a  achete  le  tableau  representant  la  Cession 
du  Dauphin^  a  la  France  par  le  dauphin  Humbert  II.  II  a  6t6  ex- 
pose au  Louvre  en  1847. 

En  1861,  le  Bey  de  Tunis  lui  commanda  un  tableau  repr6sen- 
tant  son  Entrevue  avec  Vempereur  NapoUon  III  d  Alger.  II  regut 
du  Bey  la  decoration  de  commandeur  de  Toeuvre  du  Nicham. 

En  1861,  re  Departement  lui  achela  une  toile  qui  repr6sente 
YAssemblSe  des  Trois-Ordres  a  Vizille,en  1788. 
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Le  peintre  devait  terminer  sa  carrfere  par  une  decoration 
murale  iniportante. 

C'est  k  Voreppe,  son  lieu  de  naissance,  dit  M.  L.  Mesnard,  que 
Debelle  a  dispose  autour  d'une  figure  du  Christ,  qui  occupe  la  partie 
centrale  de  Tabside  de  Feglise  neuve,  dix  figures  de  saints  person- 
nages  que  design aient  k  son  choix  des  motifs  de  patronage  special 
ou  de  v£n£ration  locale.  Saint  Maurice  et  saint  Didier,  places  dans 
les  entre-colonnements  les  plus  rapproch<5s  du  Christ,  k  droite  et  k 
gauche,  sont  accompagn£s  respectivement  par  deux  anges.  Les  huit 
autres  saints  ou  saintes  forment,  dans  les  deux  entre-colonnements 
suivants,  deux  groupes  qui  se  correspondent  symetriquement. 

II  y  aurait  lieu  de  relever  le  discernement  qui  a  preside  au  choix 
et  k  la  disposition  des  parties  accessoires  de  l'oeuvre  qui  constituent 
le  costume  ou  le  completent;  mais  ce  serait  risquer  de  se  laisser  en- 
trainer  sur  le  terrain  de  Tarch6ologie  pure.  II  faut  se  borner  a  cons- 
tater  que,  pour  ces  details  comme  pour  Fensemble  de  sa  composition, 
l'auteur  a  eu  soin  de  remonter,  loin  du  flot  banal  des  id£es  courantes 
et  des  caprices  passagers,  loin  des  derivations  t6m6raires,  jusqu'aux 
sources  pures. 

Le  Mus6e  de  Grenoble  possfede  de  A.  Debelle  YIntdrieur  du 
cloitre  de  Saint-Trophyme,  d  Aries,  acquis  par  la  ville  en  1837, 
et  la  Journie  des  Tuiles,  achat  de  la  Sod&ti  des  Amis  des  Arts 
en  1890. 

A  FH6tel  de  Ville  de  Grenoble,  salle  du  Conseil  municipal, 
sont  plac6es  trois  de  ses  oeuvres,  la  Defense  de  Voreppe  en  1815, 
YAllfyorie  de  la  Ripublique,  et  un  dessin,  la  Journie  des  Tuiles. 

Comme  dessinateur,  A.  Debelle  a  lithographi6,  en  collabo- 
ration avecCassien,  les  belles  vues  qui  ornent  les  quatre  volumes 
de  V Album  du  Dauphind.  II  fournit,  en  outre,  les  dessins  de  quel- 
ques  ouvrages,  entre  autres  Uriage  et  ses  environs  (Paris,  in-4°) 
et  ceux  de  Y Album  d' Uriage. 

En  1853,  A.  Debelle  fut  nomm6  conservateur  du  musie, 
fonctions  qu'il  occupa  de  longues  ann6es  avec  une  distinction 
rare. 

M.  Xavier  Roux,  ancien  conseiller  general  des  Hautes-Alpes, 
6crivait,  il  y  a  quelques  ann6es,  dans  son  Dictionnaire  des  con- 
temporains  dauphinois : 

13 


—  184  — 

Debelle,  un  peintre  historique  qui  est  lui-mdme  un  des  tableaux 
de  notre  histoire  locale.  Son  oeuvre  dc  Voreppe  est  belle  entre  toutes. 
Inspiration  et  execution  sc  r^pondent  et  garderont  de  tout  oubli  le 
nom  de  notre  compatriote.  M.  Debelle  a  6t£  peintre  et  amateur  de 
peinture.  11  a  £crit  des  oeuvres  et  rassembl£  dans  notre  Musee  les 
oeuvres  des  autres.  Sans  autre  envie  que  celle  de  r£unir  pour  les  Gre- 
noblois  le  plus  de  beautls,  il  a  form6  un  des  plus  attrayants  musses 
de  France.  Tout  le  long  de  sa  brillante  carrifere,  il  a  aid6  les  jeunes 
et  ranim6  les  d^courag^s.  11  a  aimc  1'art  et  les  artistes  pour  Tart.  — 
Signe  particulier  :  M.  Debelle  a  partag£  ses  passions  de  peintre 
entre  les  visions  de  figures  celestes  et  les  choses  du  Dauphin^.  Sou- 
vent  le  reflet  des  unes  est  tombe  de  son  pinceau  sur  les  autres  i 

A.  Debelle  6tait  chevalier  de  la  L6gion  d'honneur  et  comman- 
deur  de  l'ordre  du  Nicham-Iftikar. 

A.-J.  GROS,  n6  k  Paris,  le  16  mars  1771,  mort  le  26  juin  1835, 
un  des  plus  c61fcbres  artistes  de  ces  temps,  exposait  au  Salon  de 
Paris  de  1835  le  portrait  d'un  de  nos  plus  6minents  concitoyens, 
Clot-Bey.  Ce  fut  une  des  dernteres  oeuvres  de  Gros:  elle  fut 
donn6e  par  Clot-Bey  au  Mus6e  de  Grenoble  en  1861. 

Clot-Bey  est  repr6sente  dans  ce  tableau  v&tu  d'un  riche  cos- 
tume oriental  et  la  poitrine  constell6e  de  decorations  diverses. 
L'illustre  docteur  fonda  1'EcoIe  de  medecine  et  devint  medecin 
en  chef  des  hflpitaux  du  vice-roi  d'Egypte. 
Ne  k  Grenoble,  en  1793,  Clot-Bey  mourut  k  Marseille  en  1868 ; 
I  sa  ville  natale  a  donn6  son  nom  k  Tune  de  nos  rues, 

j  Notre  Musee  possede  aussi  une  belle  copie  du  tableau  que 

Gros  peignit  en  1804,  le  G&n&ral  en  chef  Bonaparte  visite  les  pes- 
tif&ris  de  Jaffa. 

Gros  fit  present  de  cette  copie  k  Clot-Bey  comme  ayant  6t6 
ex6cut6e  dans  son  atelier  par  son  616ve  Horace  Vernet.  Clot-Bey 
en  fit  don  au  Mus6e  de  Grenoble  en  1861. 

Ernest  HEBERT,  une  de  nos  gloires  locales,  merite  d'etre 
cit6  k  part.  Nous  lui  consacrerons,  dans  le  cours  de  ce  volume, 
un  chapitre  special.  A  l'epoque  qui  presentement  nous  occupe, 
nous  cilerons  trois  de  ses  premiers  ouvrages  :  le  Tasse  en  pri- 
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son,  visits  par  Expilly  (Salon  de  Paris  de  1839),  donn6  par  l'au- 
teur  au  Mus6e  de  Grenoble,  en  1840,  et  Figure  d'ttude,  ex6cutee 
k  Rome,  oflerte  6galement  au  Mus6e  par  Tauteur. 

Notre  Mus6e  poss&de  aussi  une  copie  d'H6bert,  d'aprfes 
Michel-Ange,  qui  est  k  peu  pr&s  de  la  mdme  6poque  que  les 
deux  ouvrages  pr6c6dents. 

Jules  LAURE,  n6  k  Grenoble,  le  14  mai  1806,  mort  k  Paris,  le 
l*  avril  1861.  Au  Mus6e,  ce  peintre  est  represents  par  une  toile 
de  dimension  importante  :  le  Christ  appelant  d  lui  les  petits  en- 
fants,  acquise  par  le  Gouvernement  au  Salon  de  1845. 

Hugues  MERLE,  n6  k  la  S6ne  (pr6s  Saint-Marcellin),  le  28  Jan- 
vier 1822,  mort  k  Paris,  le  16  mars  1881.  E16ve  de  L6on  Coignet. 

Ge  fut  un  tr6s  remarquable  artiste.  Notre  Mus6e  possSde  de 
lui  le  Ridempteur.  Cette  oeuvre,  d'un  caractfere  61ev6  et  d'une 
execution  parfaite,  avait  figur6  au  Salon  de  1879  ;  elle  fut  16gu6e 
par  l'auteur  au  Mus6e  en  1884. 

Jacques  PILLIARD,  n6  k  Vienne  (Isfere),  en  1811,  616ve  d'Or- 
cel  et  Bonnefond.  Ce  peintre  figure  dans  notre  Mus6e  avec  une 
toile,  peinte  k  Rome  en  1841  et  donn6e  par  le  Gouvernement  en 
1842  ;  elle  repr6sente  la  Naissance  de  Benjamin  et  mort  de  Rachel. 

Claude  POLLET,  n6  k  Grenoble,  le  17  aoilt  1816,  mort  le 
16  octobre  1858,  fut  un  des  paysagistes  locaux  les  plus  appr6- 
ci6s  k  cette  6poque.  Nous  trouvons  au  Mus6e  un  pay  sage,  acquis 
par  la  Soci6t6  des  Amis  des  Arts,  k  Texpositon  de  Grenoble,  en 
1845,  qui  fut  gagn6  par  la  Ville,  et  un  autre  pay  sage,  donn6  par 
M.  Jacquier,  en  1866. 

Diodore  RAHOULT,  n6  k  Grenoble,  en  1819,  mort  en  1874, 
peut  6tre  consid6r6  comme  un  des  plus  distinguGs  peintres  de 
genre  que  nous  ayons  ens. 

Rappeler  ses  oeuvres  serait  un  long  travail,  citons  de  m6- 
moire  :  YHistoire  naturelle,  la  Poi&ie  et  la  Giomdtrie,  peintures 
mu rales,  vestibule  du  Mus6e,  au-dessus  de  la  porte  de  la  Biblio- 
th^que ;  dans  la  grande  salle  de  la  Biblioth6que,  autres  pein- 
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tures  murales,  la  Legislation,  YHistoire,  VAstronomie,  la  Mica- 
nique,  la  Philologie,  la  Thtologie,  Parmi  les  tableaux  :  Rentrie 
solennelle  de  la  Cour  au  Palais  de  Justice  de  Grenoble  ;  une 
vieille  Rue  d  Sassenage ;  les  Quatre  Comm&res,  toile  qui  obtint  tin 
tel  succ&s  que  D.  Rahoult  dut  en  faire  un  certain  nombre  de 
reproductions ;  quantity  de  tableaux  de  chevalets  repr6sentant 
des  scenes  d'interieur  dauphinois  ;  un  Prods  d  la  premi&re 
chambre  de  la  Cour  de  Grenoble ;  Novembre,  acquis  par  la  Ville  k 
Texposition  de  Grenoble  de  1857  et  la  Porte  close,  expos6  k  Gre- 
noble en  1866,  6galement  acquis  par  la  Ville.  Ces  deux  derniers 
tableaux  se  trouvent  au  Mus6e.  D.  Rahoult  exposait  presque 
chaque  ann£e  au  Salon  de  Paris  ou  il  obtint  les  61oges  les  plus 
flatteurs  des  critiques  d'art. 

Theodore  RAVANAT,  n6  a  Grenoble,  en  1812,  mort  k  Pro- 
veysieux,  pr6s  Grenoble,  en  1883.  Ses  obseques  eurent  lieu  le 
dimanche  23  septembre,  dans  cette  locality. 

Le  paysagiste  Ravanat  produisit  beaucoup  ;  ses  Etudes  et  ses 
tableaux  sont  innombrables.  Nous  ne  mentionnerons  que  les 
deux  ouvrages  que  poss6de  notre  Mus6e  :  Vue  des  bords  de 
Vls&re,  expos6  a  Grenoble  et  acquis  par  la  Ville  en  1852,  et  le 
Verger  de  Proveysieux,  expos6  k  Grenoble  et  acquis  par  la 
Ville  en  1866. 

M.  Xavier  Roux  6crivait  dans  le  Lyon  Ripublieain,  com  me 
corresppndant  grenoblois,  le  lendemain  du  d£c&s  de  Ravanat, 
un  article  n6crologique  dont  nous  extrayons  le  passage  sui- 
vant : 

Physionomie  k  part  dans  le  monde  artistique  de  notre  pays,  carac- 
t&ro  6minemmcnt  sympathique,  d'unc  g£n6rosit6  chevaleresque  et 
d'unloyaut£  antique,  homme  each  ant  sous  des  dehors  rustiques  une 
distinction  d'esprit,  une  finesse,  un  talent  d'observation  que  Ton  re- 
trouve  dans  ses  productions  et  qu'il  appliquait  avec  franchise  k  ses 
contemporains. 

4 

Victor-D6sir6  CASSIEN  peut  6tre  regard6  comme  le  dessi- 
nateur  le  plus  populaire,  le  plus  f6cond  et  le  plus  consciencieux 
que  nous  ayons  poss6d6  en  Dauphin6.  N6  k  Grenoble,  le  25  oc- 
tobre  1808,  d6c6d6  le  18  juin  1893. 


—  197  — 

On  doit  k  son  crayon,  sou  pie  et  £16gant,  les  planches  de  la 
plupart  des  grandes  publications  6dit6es  dans  notre  province. 

Ses  principaux  ouvrages  sont :  les  8  planches  du  Guide  des 
Voyageurs  d  la  Grande-Chartreuse  ;  une  partie  de  celles  qui 
ornent  V Album  du  Dauphint,  auquel  collabor&rent  aussi  Alex. 
Debelle  et  Jules  Ollivier ;  les  6  planches  de  la  Description  des 
Mollusques  fluviatiles  et  terrestres  du  d&partement  de  I'Is&re,  par 
Albin  Gras  ;  les  1 1  planches  de  Y Iconographie  de  la  Fontaine 
monumentale  ilevie  a  Chamb&ry,  de  Sappey  ;  les  41  planches  de 
V Album  du  Vivarais,  par  Albert  du  Boys  ;  les  planches  dessi- 
n6es  d'apr&s  nature  de  YOrnithologie  du  DauphinSou  description 
des  oiseaux  observes  dans  les  dipartements  de  I'ls&re,  de  la  Drdme, 
des  Hautes-Alpes  et  contries  voisines,  par  Hippolyte  Bouteille. 

Victor  Cassien  a  laissg,  en  outre,  un  nombre  important  de 
dessins  k  la  mine  de  plomb  et  au  crayon  Cont6. 

Victor  SAPPEY,  n6  k  Grenoble,  le  10  f6vrier  1801,  mort  dans 
la  mdme  ville,  le  23  mars  1856.  E16ve  de  Raggi  et  de  Ramey  fils. 
Professeur  de  l'6cole  de  sculpture  architecturale  de  Grenoble. 

Parmi  les  oeuvres  de  ce  statuaire  de  grand  m6rite,  nous  cite- 
rons :  la  Fontaine  monumentale  de  ChamMry,  le  Chdteau-d'eau 
de  la  place  Grenette,  le  Ginie  desAlpes,  en  ciment,  k  Uriage ;  dans 
cette  m6me  locality,  la  decoration  de  la  Fontaine ;  divers  monu- 
ments funibres  au  cimettere  de  Grenoble  ;  la  Fontaine  du  Lion, 
k  la  Gimaise;  au  Mus6e,  la  Mort  de  Lucrice,  I'Is&re  et  le  Drac, 
figures  allggoriques,  statuettes  en  terre  cuite,  acquises  par  la 
Ville,  en  1856  ;  Buste  df enfant,  legs  de  Mme  veuve  Chabas, 
en  1890,  etc. 

BUTAVAND  (Louis-Ffiux,  dit  Lucien),  graveur,  naquit  le 
7  Janvier  1808,  k  Vienne,  oft  son  p6re  6tait  fabricant  de  draps. 
Oblige  de  prendre  un  6tat  par  suite  de  grandes  perles  commer- 
ciales  essuy6es  par  sa  famiile  vers  la  fin  de  i'Empire,  il  choisit 
celui  de  graveur  et  entra  chez  Pillard,  qu'il  suivit  plus  tard  k 
Lyon.  LA,  il  6tudia  le  dessin,  d'abord  sous  M.  Rey,  puis  k  T6cole 
publique.  En  1831,  il  entra  k  T6cole  de  Richomme,  k  Paris,  et 
commenca  dfes  lors  k  travailler  s6rieusement.  Mais  les  veilles  et 
les  privations  ayant  aflaibli  sa  vue  et  sa  sant^,  il  dut  plusieurs 
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fois  d£poser  sod  burin  pour  soigner  Tune  el  Fautre.  Butavand 
mourut  k  Paris,  le  27  Janvier  1853.  II  avait  obtenu  deux  m6dailles 
de  gravure ;  1'une  de  3*  classe,  a  Imposition  de  1845,  Fautre  de 
2"  classe,  a  Fexposition  de  1852. 

«  Cet  artiste,  dit  Adolphe  Rochas  dans  sa  Biographic  du  Dau- 
phini,  ne  manquait  pas  de  talent ;  sa  pointe  6tait  fine  et  gra- 
cieuse,  mais  sans  energie  et  sans  couleur.  » 

M.  Rey  publia  a  Lyon,  en  1853,  une  Notice  sur  Bntavand 
(in-8*  de  16  pages}. 

Ses  principales  oeuvres  sont :  la  Viergeau  coussin  vert,  d'apres 
Andr6  Solari,  gravure  acquise,  en  1850,  par  la  Soci&edes  Amis  des 
Arts  de  Lyon ;  PsychS  et  VSnus,  fac-simil£  au  crayon  rouge  d'ane 
etude  de  Raphael  (1851) ;  la  Vierge  et  V Enfant,  fac-simil6  au 
crayon  rouge  d'une  6tude  de  Raphael  (1848) ;  £tude  (Tange,  pour 
la  chapelle  de  la  Yierge  de  N.-D.  de  Lorette,  d'apres  un  dessin 
de  V.  Orsel  (1852) ;  Facsimile  d'un  dessin  de  Lorenzo  di  Credi, 
Salon  de  1853. 

Portraits  divers  :  Corneille,  1853;  Pierre-Antoine  Berryer; 
vicomte  de  Cormy  ;  vicomte  de  Martignac  ;  M.  de  Tracy ;  g6n6- 
ral  Ch6ron,  gouverneur  de  FAIg6rie ;  I'abb6  P.  Varin  ;  M**  de 
Tessac  ;  M.  Flandrin  pere ;  M.  Lafond ;  M.  Des  Guidi. 

On  a  encore  de  Butavand  un  grand  nombre  de  planches  «  sans 
int6r6t  et  6x6cut6es  pour  le  commerce  ». 

FRANQUE  (Jean-Pierre  et  Joseph),  fr6res  jumeaux,  n6s 
aux  Buis  (Dr6me),  en  1774,  sont  deux  peintresqui  jouirent  d'une 
certaine  reputation.  Ayant  manifesto  Tun  et  Fautre  de  grandes 
dispositions  pour  la  peinture,  Fintendant  du  Dauphin6  les 
envoya  k  Paris  sur  les  fonds  de  la  province.  Cette  protection  ieur 
fut  con  tin  nee  par  les  Etats  du  Dauphin^  etensuite  par  Fadminis- 
tration  d6partementale  de  la  Drdme. 

Pierre,  qui  est  le  plus  remarquable,  exposa  successivement  aux 
Salons.  En  1836,  il  obtint  la  croix  de  la  L6gion  d'honneur. 
Depuis  cette  epoque  et  quoique  age  de  plus  de  60  ans,  il  conti- 
nua  k  produire  un  tr6s  grand  nombre  de  tableaux  dont  plusieurs 
ont  6t6  achet6s  par  I'Etat.  «  Les  glaces  de  la  vieillesse  n'6teigni- 
rent  pas  sa  f6condit6,  et  en  1853,  k  F&ge  de  79  ans,  il  envoya 
encore  k  l'exposition  une  Sainte-Famille  et  un  portrait  de  M.  de 
Quilen,  archev&que  de  Paris.  » 
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Joseph  travailla  souvent  en  collaboration  avec  son  frfere  et 
exposa  aussi  quelques  tableaux  au  Salon.  Mais  il  est  moins 
connu  que  Jean-Pierre,  car  il  quitta  la  France  pour  s'6tablir  k 
Naples  od  il  devint  professeur  k  TAcad6mie. 


Le  Th6&tre  de  Grenoble. 

Dfes  1658,  les  comMiens  autoris6s  construisaient  leurs  th64tres 
provisoires  en  planches  dans  la  salle  des  quatre  jeux  de 
paume  de  la  Ville,  dependant  des  b&timents  de  Lesdiguteres. 

La  Ville  avail  achet6,  en  1719,  k  la  famille  Villeroy,  h6ritiere 
du  due,  ce  Mtiment  qui  6tait  situ6  sur  Templacement  du  th6fttre 
actuel. 

Un  entrepreneur  de  spectacles  nommfi  Bertrand,  en  1768, 
concut  le  projet  d'6difier,  k  i'aide  de  souscriptions  volontaires, 
«  une  Acad6mie  de  musique  permanente  »  et  demanda  au  corps 
de  la  Ville  de  lui  c6der  l'Stablissement  du  jeu  de  paume  que  la 
Ville  avait  achet6  un  an  auparavant  k  Mme  Dupuy* 

Le  8  f6vrier  1758,  le  Conseil  g6n6ral  accorda  la  concession 
demand6e  et  Tacquisition  fut  faite  le  30  avrii  1767. 

M.  du  L'Horme,  ing6nieur,  fit  les  plans  et  le  coilt  complet  du 
th£&tre  s'61eva  k  35,177  livres  15  sols.  La  salle  s'ouvrit  le  27  no- 
vembre  1768.  C'est  cette  salle  de  spectacle  qui  existait  en  1848 ; 
elle  fut  reconstitute  en  1855  et  n'a  subi  depuis  que  quelques 
modifications  int6rieures  ou  adjacentes. 

A  la  suite  de  la  tr&s  mauvaise  direction  de  Coppini  en  1845  et 
1846,1a  ville  retira  successivement  la  subvention  de  5,000  francs, 
puis  celle  de  2,000  francs  qu'elle  accordait  aux  direateurs  de  notre 
scene.  Cette  subvention  ne  fut  r6tablie  d'ailleurs  qu'en  1855. 
Malgr6  cela,  Jules  Adler  prit  la  direction  pour  1847-48  et  d6buta 
le  lw  juilletl847  avec  une  troupe  de  grand  op6ra.  Le  16  mars  1848, 
crfeation  de  Dieu  le  veut,  com6die  d'un  «  amateur  grenoblois  ». 

Adler  d6missionna  apr&s  une  mauvaise  saison  et  fut  remplac6 
par  de  Cazeneuve  qui  publia,  le  premier  k  Grenoble,  le  tableau 
de  sa  troupe.  Ouverture  7  novembre  4848.  De  Cazeneuve  fit 
faillite  et  les  artistes  prirent  le  th6&tre  k  leur  compte,  avec 
Robert  comme  administrateur. 
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En  1849-50,  Viallard  fut  nomm6  directeur.  Fr6d6ric  Lemaltre 
joua,  en  aoilt  1849,  avec  Clarisse  Miroy,  et  Mlle  Masson  chanta 
la  Favorite,  en  Janvier  1850. 

Le  20  fevrier,  on  donna  Manuella  on  VHospitaliM,  drame  en 
4  actes,  d'  «  un  Grenoblois  ». 

Viallard  ne  fit  pas  fortune  non  plus  et  c6da  sa  place,  pour 
1850-51,  k  Robert.  A  l'occasion  d'une  representation  speciale,  fut 
recitee  «  les  Anges  blancs  »,po6sie  de  M.  Albert  de  Rochebelle, 
par  une  enfant  de  six  ans,  fllle  de  Rion,  l'acteur  b6n6flciaire 
(21  avril  1851). 

Viallard  reprit  la  direction  pour  1851-52  et  s'intitula  directeur 
privil6gi6  nomm6  par  le  Ministre  de  Tlnterieur,  car  ce  ne  fut 
que  quelques  ann6es  plus  tard  que  la  Municipals  eut  le  droit 
dechoisir  seule  son  directeur.  Ligier  joua,  enoctobrel851,JeC«J 
et  Othello.  DelachaussSe,  de  l'Opera,  chanta  la  Favorite,  et  la 
cSlebre  violoniste,  Mlle  Th6r6sa  Milanollo,  donna,  en  mars  1852, 
une  grande  solennit6  musicale. 

Mais  Viallard  se  vit  oblig6  de  se  retirer  a  son  tour,  k  la  suite 
de  cette  ann6e  d6fectueuse. 


La  Presse. 

Les  journaux  6ph6mdres.  —  Les  titres  des  feuilles  qui  se 
disputaient  la  faveur  du  public  indiquaient  assez  le  ton  de  leur 
langage  et  leurs  nuances  politiques  :  la  Commune  de  Paris, 
VAmi  du  Peuple,  le  Pere  Duchene,  la  Montague,  le  Ripublicain 
rouge,  la  Langue  de  vipere,  le  Difenseur  du  Peuple,  le  Travail 
affranchi,  les  Nationalistes,  Lucifer,  etc. 

Nous  ne  pouvons  tout  nommer,  car  ces  feuilles  6taient  innom- 
brables,  paraissaient,  disparaissaient  selon  qu'elles  avaient  plus 
ou  moins  de  succfes,  plus  ou  moins  decondamnations.D'ailleurs, 
la  licence  de  la  presse  6tait  extreme,  la  plume  et  le  crayon  ne 
respectaient  rien.  Les  caricatures  politiques  jouaient  alors  un 
grand  role  et  parmi  ceux  qui  se  flrent  un  nom  parmi  les  dessi- 
nateurs  satiriques,  il  faut  citer  au  premier  rang  le  c61ebre  cari- 
caturiste  Cham. 

Les  theories  socialistes  propag6es  avec  beaucoup  d'ardeur 
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furent  combattues  avec  6nergie  par  les  mod6r6s  et  les  conser- 
vateurs. 

II  nous  faut  mentionner  k  cette  place  les  brochures  lanc6es 
au  moment  des  61ections  legislatives.  Le  «  Comit6  de  la  rue  de 
Poitiers  »,  compos6  de  personnalites  conservatrices,  parmi  les- 
quelles  MM.  M0I6,  de  Broglie,  Thiers,  Berryer,  de  Noailles,  de 
Montalembert,  de  P6rigord,  Ghambolle,  Achille  Fould,  de  Per- 
signy,  le  g6n6ral  Piat,  de  R6musat,  Abattucci,  de  Malleville, 
Ferdinand  Barrot,  Duvergier  de  Hauranne,  avait  ouvert,  le 
28  mars,  une  souscription  et,  en  quelques  heures,  avait  r6uni 
50,000  francs.  Un  mois  apr6s,  le  Comit6  faisait  paraitre 
577,000  exemplaires  de  divers  6critsanti-socialistesetpatronnait 
quelques  journaux  hebdomadaires. 

Parmi  les  brochures,  il  y  en  avait  de  M.  Thiers.  On  remarqua 
aussi  les  Parlageux,  de  M.  Vallon,  et  surtout  les  Veilltes  d'une 
chaumi&re  de  la  Vendue,  par  le  mar6chal  Bugeaud,  s6rie  de  dia- 
logues. 

La  plupart  de  ces  journaux  6ph6mferes  et  de  ces  brochures 
d'actualit£,  6dit6s  k  Paris,  6taient  colport6s  en  province.  Dans 
notre  d6partement,  les  collectionneurs  ont  pu  en  d6couvrir  de 
tr6s  curieux. 


«   * 


(5£)  Les  journaux  de  Grenoble.  —  La  presse  de  ce  temps, 
loin  d'avoir  l'importance  de  celle  de  nos  jours,  6tait  cependant 
un  facteur  puissant  dans  la  direction  des  id6es. 

On  comptait  alors  quatre  journaux  politiques  s'6ditant  k  Gre- 
noble. 

Le  Journal  de  Grenoble,  de  1798  k  mars  1801,  imprim6  par 
Ferry  et  David ;  de  1801  k  1819,  par  P6ronnard;  de  1819  k  1832, 
par  F.  Allier,  et  de  1832  a  1876,  par  C.-P.  Baratier. 

Parti  de  i'in-4°,  le  format  arriva  k  Pin-folio  en  1852. 

A  son  apparition,  il  soutint  les  theories  catholiques  et  monar- 
chistes  et  devint,  dans  la  suite,  imperialiste. 

Dfes  Fann6e  1835,  il  avait  cr6e  une  rubrique  speciale  pour  les 
nouvelles  locales  et  fut  toujours  &  la  t6te  des  progres  r6alis6s 
en  province. 
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MM.  P.  Fabres,  A.  Bardel,  A.-M.-E.  Luc,  Champollion-Figeac, 
Nestor  de  Lamarque,  Victor  Gaillard,  Ducoin,  Berriat-Saint- 
Prix,  Champollion  le  Jeune,  composferent  sa  redaction  princi- 
pale. 

Le  2  juillet  1836,  le  Patriote  des  Alpes  fit  son  apparition,  r§- 
dig6  par  les  anciens  r£dacteurs  du  journal  liberal  le  Dauphi- 
nois. 

II  paraissait  trois  fois  par  semaine,  en  format  in-folio,  chez 
Bamel,  imprimeur. 

Redaction  :  MM.  Giroud,  Robinet,  Bandel,  Baton,  Farconnet, 
Crepu,  Hugues  Blanc,  tous  r6publicains  convaincus,  qui  6cri- 
vaient  quotidiennement  sans  salaire  et  pour  l'amour  de  la  li- 
berte. 

Plus  tard,  la  redaction  s'adjoignit  MM.  Henry  Giroud,  Rey, 
Michal-Ladichfcre,  Vendre,  Thevenet  jeune  et  C6cillon. 

Mais,  k  la  suite  d'un  article  paru  le  8  avril  1851,  sous  le  titre 
«  la  Faction  bonapartiste  »,  ou  Napoleon,  president  de  la  R6pu- 
blique,  etait  denonc6  comme  factieux,  le  general  Castellane  in- 
terdit  purement  et  simplement  la  publication  du  journal. 

Le  Patriote  des  Alpes  avait  v6cu  quinze  ans. 

Un  autre  organe,  Y  Union  dauphinoise,  journal  de  Taigle  impe- 
rial, parut  sans  signatures,  le  ler  juillet  1848,  en  pleine  efferves- 
cence politique,  sous  la  direction  de  Tabb6  Del6on  et  du  gene- 
ral Rey. 

Autour  d'eux  se  groupferent  MM.  Blanc,  Bergeret,  Magnan, 
Lain6  et  A.  de  Lavalette.  Get  organe  changea  son  titre  pour  celui 
de  Le  Vosu  national,  le  20  f6vrier  1851,  afln  de  favoriser  le  coup 
d'etat  du  2  decembre.  II  disparut  en  1857  et  passa  la  main  au 
Courrier  de  VIsbre. 

Quant  au  Messager  dauphinois,  conservateur  liberal,  redig6  par 
MM.  Giroud  et  Gros,  son  premier  num6ro  est  date  du  16  avril 
1851.  Grand  in-8°,  il  sortit  des  presses  de  rimprimerie  Maison- 
ville ;  celui-ci  tint  k  declarer  que  cette  nouvelle  feuille  n'avait 
rien  de  commun  avec  le  Patriote  des  Alpes. 

Le  Messager  dauphinois  mourut  le  11  aoilt  1857. 

A  titre  historique,  nous  reproduisons  une  circulaire  adress£e 
aux  Maires  du  departement  de  l'lsfcre,  concernant  la  liberte 
d'abonnement  aux  journaux  politiques  pour  les  communes  : 
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Grenoble,  le  16  mars  1848. 


Citoyen  Maire, 


L'administration  pr£c£dente,  dans  une  intention  qu'il  est  facile  de 
concevoir,  avait,  par  un  abus  deplorable,  impost  k  la  plupart  des 
communes  du  d^partement  de  Tlsfere  Tobligation  de  s'abonner  k  son 
organe  officiel,  le  journal  le  Courrier  de  Vlshre.  Dans  son  egare- 
ment,  elle  6tait  m6me  all£e  beaucoup  plus  loin  :  par  divers  actes  ad- 
ministratifs,  portant  notamment  les  dates  des  20  novembre  1830, 
26  d£cembre  1831  et  21  avril  1834,  elle  avait  formellement  interdit 
et  m6me  brutalement  supprim^  tout  abonnement  des  communes  a  un 
autre  journal  de  la  locality. 

Vousdevez  comprendre,  Citoyen  Maire,  que  sous  le  Gouvernement 
de  la  R£publique  de  pareilles  entraves  k  la  liberty  ne  sauraient  etre 
maintenues.  Je  viens  done,  au  nom  de  la  Commission  d£partemen- 
tale,  vous  declarer  que  tous  les  actes  administratifs  ci-dessus  indi- 
qu£s,  ainsi  que  toutes  les  autres  mesures  prises  par  Tancienne  ad- 
ministration, relativemcnt  k  Tabonnement  des  communes  aux  jour- 
naux,  sont  formellement  annuls  et  doivent  etre  considers  comme 
non  avenus.  Votre  commune,  comme  toute  la  France,  a  reconquis 
sa  liberty  par  Tavfenement  du  Gouvernement  r£publicain  et  peut, 
en  consequence,  s'abonner  ou  ne  pas  s'abonner  k  un  journal  poli- 
tique, de  mfime  qu'elle  peut  cesser  de  s'abonner  desormais  au  Cour- 
rier de  risire. 

Salut  et  fraternity. 

Pour  la  Commission  d£partementale  : 

Le  Commissaire  diUguS, 

« 
A.  Clement. 
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Soci6t6s  de  bienfaisance  de  Grenoble. 

Les  soci6t6s  de  bienfaisance  mutuelle  de  la  ville  de  Gre- 
noble s'61evaient,  k  la  fin  de  1849,  au  nombre  de  vingt-cinq, 
dont  seize  bureaux  d'hommes  et  neuf  de  femmes. 

Ces  societes  etaient  et  sont  encore  sous  le  patronage  de  Tad- 
ministration  municipale.  Leurs  r6glements  etaient  d'abord  sou- 
mis  au  Maire  et,  sur  son  avis,  le  Pr6fet  leur  donnait  son  appro- 
bation. 

Ghacune  d'elles  etait  plac6e  sous  le  vocable  d'un  saint,  elle 
ceiebrait  Tanniversaire  de  la  fete.  La  societe  assistait  ce  jour-la 
k  une  messe  solennelle  et  distribuait  aux  principales  autorites 
et  k  ses  membres  honoraires  une  espfece  de  gAteau  appeie  Dau- 
phin, qui  prenait  son  nom  de  sa  forme  mfeme. 

Chaque  societe  se  composait  de  membres  titulaires  et  de 
membres  honoraires. 

Les  secours  de  la  societe  etaient  donn6s  seulement  aux 
membres  titulaires  lorsque  Tun  d'eux  etait  sans  travail  ou  ma- 
lade.  Dans  ce  dernier  cas,  il  recevait  la  visite  d'un  medecin  atta- 
che k  la  societe  et  les  medicaments  lui  etaient  fournis.  Dans 
quelques  soci6t6s,  il  est  donn6,  k  l'heure  actuelle,  des  pensions 
aux  vieillards. 

Chaque  societe  etait  administr6e  par  un  president  qui  avait 
le  titrede  com  missaire  general,  par  un  vice-president,  un  tr6- 
sorier  et  un  secretaire.  II  y  avait  aussi  des  commissaires  de 
s6rie  dont  la  fonction  consistait  k  recueillir  les  cotisations  men- 
suelles  et  k  distribuer  les  bons  de  secours.  Un  conseil  d'admi- 
nistration  eta  it  surtout  appeie  k  preparer  les  decisions  des  as- 
sembles g6n6rales. 

Tous  les  dignitaires  etaient  nomm6s  au  scrutin  par  la  societe 
entiere;  c'etait  une  application  du  suffrage  universel  et  di- 
rect. 

Lorsqu'un  membre  titulaire  ouhonoraire  d'une  societe  d6c6- 
dait,  une  fraction  de  la  societe  devait  assister  k  ses  obseques. 

Dans  les  reunions  gen6rales  ou  partielles,  les  membres  de  la 
societe  ne  devaient  s'appeler  entre  eux  que  du  nom  de  frdre  ou 
du  nom  de  scaur. 
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Les  decisions  des  assemblies  g6n6rales  gtaient  toujours  ir- 
r6 vocables,  sauf  pour  les  cas  graves,  ou  il  6tait  possible  de  se 
pour  voir  devant  le  Maire,  assists  d'une  commission  prise  parmi 
les  commissaires  g6n6raux ;  cette  reunion  prenait  le  titre  de 
Conseil  supirieur. 

Toute  discussion  religieuse  ou  politique  6tait  rigoureusement 
interdite. 

Cette  organisation,  dit  M.  Fr£d6ric  Taulier,dans  un  rapport  dat£  du 
22  d£cembre  1849,  donne  les  r£sultats  les  plus  satisfaisants.  Le  sue- 
cfes  de  nos  soci£t£s  de  secours  mutuels  rejaillitsur  la  population  tout 
entifere  de  Grenoble,  qui  offre  un  continuel  spectacle  de  civilisation 
avanc6e,  de  paix,  d'ordre  et  de  discipline. 

La  r£glementation  des  soci6t6s  de  secours  mutuels  de  Grenoble 
a  subi  quelques  modifications,  mais  dans  son  ensemble  est  demeur£e 
la  m6me. 


Voir  ci-aprfes  le  Tableau  g6n6ral  des  Soci6t6s  de  secours 
mutuels. 
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DfiPARTEMENT  DE  L'lSftRE. 

Tableau  g6n6ral  des  Soci6t6a  de  seooura  mutaela 


DENOMINATION 

de  la 

soci£t£. 


PROFESSION 
des 

MEMBRES  QUI  LA  COMPOSEIfT. 


Muluelle,    maternelle  et   flliale 
(ler  Bureau  des  dames  et  d11**).      Sans  distinction  de  profession. 


Id.  (2«  Bureau) 


Id.  (S-  Bureau) 

Id.  (4«  Bureau) 

Id.  (5*  Bureau) 

Id.  (6«  Bureau) 

Id.  (7«  Bureau 

l«r  Bureau  de  bienfaisance 


2«  Bureau. 
3°  Bureau. 
4*  Bureau. 

5*  Bureau. 
6«  Bureau. 
7«  Bureau. 


Arts  et  metiers  (8*  Bureau) 

Enclume  et  Marteau  (9*  Bureau). 


10*  Bureau. 

11  •  Bureau. 
12*  Bureau. 
13°  Bureau. 


Societe  du  Soleil  (14°  Bureau). . 

La  Concorde 

Pacte  de  Kami  lie 


Societe  supplenientaire 


Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Gan  tiers. 

Gordonniers. 

Peigneurs  de  chanvre. 

Charpentiers,  tailleurs  de  pierres. 
macons  et  platriers. 

Chamoiseurs,  megissiers,  tanneurs 
et  corroyeurs. 

Tisserands,  drapiers  et  autres 
professions. 

Menuisiers,   tourneurs,  se miners 
et  tonneliers. 

Professions  di  verses. 

Mar6chaux,  couteliers. 

Boulangers. 

Bouchers,  charcutiers  et  rfttisseurs. 

Tailleurs. 

Agriculteurs. 

Sans  distinction  de  profession. 

Id. 

DifTe  rentes  professions  dans  les 
arts  et  mdliers. 

Composee  d'individus  faisant  d6ja 
partie  d'une  autre  society  et  qui, 
en  s'imposant  une  cotisation  sup- 
ple men  taire,  ont  eu  pour  but  de 
jouir  au  besoin  d'un  double  se- 
cours. 


eo 
M 

W  £ 

PS  < 

2  ° 


287 
314 

258 
80 
146 
184 
185 
507 

217 
288 

225 

123 

88 
137 

317 

208 

104 

64 
120 
121 

237 
» 
» 
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VILLB  DE  GRENOBLE. 
et  autres  de  mime  nature  formees  entre  ouvriorn. 


DATES 

el  ile 
l'autorisatiOH. 

S  1 1 

ill 

6§ 

MODE 

DE    PLACEMENT 

dea  foods. 

CAPITAL 

ACTUEL. 

g3g 
K    g 

l"r  Janvier  1822. 

12    • 

Obligations  et  Billets 
de  banqne. 

0.372  10 

as 

Janvier  1822 

12    . 

Obligations  et  Caisse 
d'epargne. 

2.034  r» 

110 

Fevrier  1822. 

12    1 

M. 

3.339  40 

50 

I"' Janvier  1842. 

12     > 

Id. 

800    . 

67 

Mars  1842. 

12     > 

Id. 

1.027    • 

117 

Avrll  1842. 

12    » 

Id. 

1.485    » 

no 

Mai  1842. 

12    i 

Id. 

1.980    » 

115 

i«  mai  1803. 

15    » 

Obligations  el  Billets 
de  banque. 

23.360  75 

78 

Juin1804. 

12     1 

Id. 

13.294  20 

90 

Juillet  1801. 

15    > 

Id. 

14.103  82 

80 

Janvier  1800. 

12    » 

Espeees  (leposees  chcz 

H.  A  maud, 

proprieVe  et  entrepf. 

4.500    * 

02 

14juinl807. 

12    . 

Caisse  d'<5pargne. 

221  15 

59 

17  juillet  1808. 

Prfifet. 

12     » 

Obligations  el  Caisse 
d'epargne. 

5.100  50 

00 

Aont1808. 

12    > 

Id. 

4.0413    i 

2i ; 

Septembre  1818. 

12    • 

Obligations  et  Banque. 

9.920  25 

92    | 

Septembre    1821. 

12    > 

Obligations  et  Cnisse 
d'epargne. 

2.443  35 

S7 

Juillet  1822. 

12     • 

Billets  de  banque  et 
Obligations. 

3.600    • 

39 

Mars  1824. 

12    • 

Caisse  d'epargne. 

384  92 

20 

■      1920. 

12    o 

Banque  el  Obligations. 

9.028  35 

33 

3  fevrier  1830. 

12    1 

Caisse  d'epargne  et 
Obligations. 

1.109  20 

38  ; 

Janvier  1842. 

12    » 

Id. 

3.000    i 

90 

5  mai  1842. 

12    i 

1 

■ 

i 

3  aofit  1828 

• 

• 

' 

• 
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Statistique  de  la  ville  de  Grenoble. 

(1848-1849.) 

C$1  Les  fabriques  de  gants  6taient  au  nombre  de  7  :  MM.  Mori- 
quand,  occupant  84  ouvriers  ;  Ollivier,  31 ;  Perrucat,  150  ;  Jou- 
vin,  470  ;  Gonnet,  69  ;  Rouillon,  223 ;  Rergery,  21.  Total,  1,045 
ouvriers. 

La  migisserie  6tait  repr6sent6e  par  les  maisons  Gonnet,  occu- 
pant 51  ouvriers;  Moriquand,  41,  et  Bergery,  20.  Total,  112  ou- 
vriers. 

Les  produits  de  la  paille  etaient  manufactures  par  deux  fabri- 
ques :  celle  de  MM.  Leborgne,  Dutour  et  Cle,  occupant  28  ou- 
vriers, et  celle  de  M.  Bee,  44  ouvriers.  Total,  72  ouvriers. 

Filature  de  vieilles  laities,  M.  Landini,  avec  130  ouvriers. 

Imprimerie  :  MM.  Prudhomme,  20  ouvriers  ;  Baratier,  16; 
Allier,  14 ;  Baruel,  5. 

Lithographie  :  P6geron,  5  ouvriers ;  Fagot,  3. 

Huileries :  MM.  Detroyat,  2  ;  Souveyron,  2 ;  Meunier,  2  ;  Ar- 
naud,  6 ;  Lafronde,  2. 

Prix  des  journtes  payees  aux  ouvners  :  ganterie,  de  1  fr.  50  k 

3  francs  ;  tannerie,  2  francs  k  2  fr.  50  ;  charpenterie,  2  francs  k 
2  fr.  50 ;  serrurerie,  1  fr.  75  a  2  fr.  50 ;  peignage  de  chanvre, 

4  fr.  20,  1  fr.  25  et  1  f r  35  ;  draperie,  1  franc  a  1  fr.  50  ;  menui- 
serie,  2  fr.  k  2  fr.  50;  charronnerie,  1  fr.  25  k  3  francs  ;  magon- 
nerie,  2  francs  k  3  francs  ;  imprimerie,  2  francs  k  3  fr.  25. 

La  ville  de  Grenoble  pouvait  fournir,  le  cas  6ch6ant,  200  che- 
vaux  avec  attelages  et  voitures,  les  environs  le  m6me  nombre, 
soit  400  chevaux  k  raison  de  1,000  kilos  par  collier,  pouvant 
transporter  au  minimum  400,000  kilos  par  jour ;  le  prix  de 
chaque  collier  6tait  estim6  au  prix  de  7  a  8  francs  par  jour,  tous 
frais  de  nourriture  et  autres  compris. 

Les  propri6taires  ou  loueurs  de  chevaux  6taient :  MM.  Ra- 
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vix,  40  chevaux  ;  Baronnat,  20  ;  Courtois,  10  ;  Vincent,  6 ;  Vil- 
lard,  8;  Repellin,  6 ;  True,  6;  Garcin,  4;  Perrin,  10;  Cochard,5 ; 
Fleuret,  5;  Paturel,  3;  divers,  65;  avec  138  voitures  ou  char- 
rettes. 

£tat  des  principales  consommations  de  la  ville  de  Grenoble 
(1848-1849).  —  Froment,  40,437  hectolitres,  prix  moyen 
29  fr.  15  l'hectolitre. 

Seigle,  1,303  hectolitres,  prix  moyen  24  fr.  22  Thectolitre. 

Orge,  794  hectolitres,  prix  moyen  18  fr.  71  l'hectolitre. 

Avoine,  10,579  hectolitres,  prix  moyen  12  fr.  12  l'hectolitre. 

Foin,  6  fr.  25  les  100  kilos. 

Paille,  3  fr.  65  les  100  kilos. 

Boissons.  —  Vin  en  cercle  et  en  bouteille,  42,290  hectolitres, 
au  prix  moyen  de  26  francs  (droits  compris) ;  alcool  et  liqueurs, 
741  hect.  33  ;  btere,  2,006  hect.  76,  i  50  francs  ;  vinaigre, 
441  hect.  11,  4  30  francs ;  huile  d'olive,  17,859  kilos,  &  2  fr.  30 ; 
huile  de  noix  et  autres,  102,250  kilos,  k  1  fr.  80. 

Comestibles.  —  Boeufs,  2,098  t6tes,  k  1  franc  le  kilo ;  vaches, 
439,  k  0  fr.  70  le  kilo ;  veaux,  8,370,  k  1  franc  le  kilo ;  pores, 
1,190,  k  1  fr.  30  le  kilo  ;  moutons,  13,602,  k  1  fr.  10  le  kilo ; 
agneaux,  1,224,  k  1  franc  le  kilo ;  ch6vres,  244,  k  0  fr.  65  le 
kilo;  chevreaux,  1,647  pieces,  k  2  fr.  50  pi6ce;  ltevres,  coqs, 
dindes,  chapons,  11,481  pifeces,  k  4  francs  pifece;  poissons  de 
mer,  3,939  kilos,  k  3  fr.  50  le  kilo. 

Combustibles.  —  Bois  de  chauffage,  7,448  stores,  k  23  francs 
le  stfere ;  anthracite,  2  fr.  04  les  100  kilos. 
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Mouvement  de  la  population  da  Grenoble  pendant  Paan6e  1849. 

Naissanges  : 

Garcons 477 

Fiiies 498 

Total 975 


Mariages  : 

Entre  garcons  et  filles 190 

Entre  garcons  et  veuves 16 

Entre  veufs  et  filles 56 

Entre  veufs  et  veuves 14 

Total 276 

Deci±:s  : 

Gargons 287 

Hommes  martes 114 

Veufs 43 

Fiiies 239 

Femmes  mari6es 101 

Veuves 94 

Total 878 

4 

_.       ...  ,  ..       (Naissances 975 

R6caP1tulation  j  ^^ m 

Augmentation  en  faveur  des  naissances ...  97 


1850 


15  mars.  Adoption  de  la  lol  organiqae  de  I'enseignement.  —  Maf.  A  la  suite  do  pltf- 
sieurs  elections  republlcaine?,  l'Assemblee  legislative  rote  la  loi  du  SI  mai,  qui  res* 
treint  le  saffrage  universel.  —  Jul  1  let.  La  majorite  monarchist©  de  1' Assembled, 
ccommencanta  craindre  un  coup  d'Etat  de  Louis-Napoleon  »,  institue  une  com- 
mission de  permanence  pour  surveiller  le  President.  —  26  aout.  Mort  de  Louis-Phi- 
lippe a  Glaremont.  —  Aout  et  septembre.  Voyages  du  President  en  province;  ma- 
nifestations bonapartistes.  —  Octobre.  Revue  de  Salory,  crisde  Vive  I'Empereurl 
Le  general  Changarnier,  commandant  militaire  de  Paris,  se  prononce  contre  la  pro* 
pagande  bonapartiste. 


Nouveaux  troubles  &  Paris.  —  Anniversaire  de  la  Revolution 
de  F*vrier.  —  Elections  partielles  :  dans  llsdre.  —  A  1'As- 
sembl6e  legislative.  —  La  situation  politique.  —  Mort  de 
Louis-Philippe.  —  Banques  de  prdts  d'honneur.  —  Asso- 
ciation pour  l'6ducation  populaire.  —  Anniversaire  de  la 
RApublique.  —  Tentative  d'assassinat  sur  le  Prince-Presi- 
dent. —  A  propos  de  la  Salette.  —  La  sociologie  &  Grenoble. 

—  Ndcrologie.  —  Faits  divers.  —  Faits  looaux  et  rdgionaux. 

—  Statistique  locale. 


Nouveaux  troubles  k  Paris.  —  Au  commencement  de  l'an- 
n£e  1850,  le  parti  socialists,  admirablement  discipline,  disent 
les  historiens,  fomenla  de  nouveaux  troubles  pour  protester 
contre  I'enlfevement  des  arbres  de  la  Liberty  que  venait  d'or- 
donner  M.  Carlier,  le  nouveau  pr6fet  de  police. 

Le  2  ffevrier,  quelques  bagarres  6clatfcrent  k  Paris,  dans  le 
carr6  Saint-Martin,  ou  la  population  avait  cru  un  instant  qu'on 
voulait  arracher  un  arbre  de  la  Liberty.  Le  g6n6ral  Lamoricifere 
qui  traversal t  le  carr6  fut  acclam£  aux  cris  de  c  Vive  la  R6pu- 
blique!  Vive  TArm6e  !  * 

Le  soir  eurent  lieu  quelques  manifestations;  &  11  heures, 
tout  rentrait  dans  le  calme ;  dans  la  cour  des  Tuileries  se  tenait 
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en  permanence  un  escadron  de  dragons  qui  n'eut  pas  k  se  d6- 
ranger. 
Le  lendemain,  Paris  avait  repris  sa  physionomie  habituelle. 

Qm  Les  habitants  de  Grenoble  suivaient  avec  anxi£t£  les  p6ri- 
p&iefs  de  ces  6v6nements  divers,  mais  le  plus  grand  calme  ne 
cessait  de  r6gner  dans  notre  ville,  toujours  maintenue  sous  la 
legislation  de  l'6tat  de  sifege. 

La  d6p6che  suivante  mit  au  courant  nos  concitoyens  des  der- 
nteres  nouvelles  de  Paris  : 

Grenoble,  6  fevrier. 


PREFECTURE  DE   i/lSERE 


Monsieur  le  Maire  de  Grenoble, 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  la  copie  d'une  d£p6che  t616gra- 
phique  qui  me  parvient  k  l'instant. 

Paris,  le  3  Kvrier  1850,  9  heures  matin. 

MlNlSTRE   INTERIEUR   AU    PrEFET, 

Une  certaine  agitation  a  rtfgne  hier  dans  le  quartier  Saint-Martin. 
Quelques  tentatives  de  desordre  ont  eu  lieu ;  elles  ont  ete  immedia- 
tement  r6prim£es.  Paris  est  tranquille. 

Lyon  est  parfaitement  tranquille. 

Lyon,  le  5,  8  heures  soir. 

Le  Pr&fet  de  Vhlre, 

Chapuys-Montlaville. 


Anniversaire  de  la  Revolution  du  24  f6vrier  1848. 

En  pr6vision  de  Tanniversaire  du  24  f6vrier,  le  g6n6ral  G6- 
meau  interdisait  les  banquets  patriotiques  dans  toute  la  6*  divi- 
sion militaire. 

Voici  les  instructions  envoy 6es  k  cet  effet  au  g6n6ral  com- 
mandant la  place  de  Grenoble  : 
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Lyon,  le  2  fevrier  1850. 
General, 

Des  citoyens,  appartenant  k  diverses  locality,  ayant  annonce  Tin- 
ten  lion  de  ceiebrer  par  des  banquets  l'anniversaire  de  la  Revolution 
de  Fevrier,  vous  recevrez  probablement  des  demandes  k  l'effet  d'ob- 
tenir  votre  automation  pour  ces  reunions. 

Les  banquets  soi-disant  patriotiques  n'6tant,  en  general  que  le  pr6- 
texte  de  demonstrations  tumultueuses,  souvent  hostiles  au  Gouver- 
nement  et  dont  le  moindre  inconvenient  est  de  faire  naitre  ou  d'cn- 
tretenir  l'agitation  dans  le  pays,  je  crois  devoir  vous  pr£venir  d'a- 
vance  que  j'interdis  formellement  totite  espfece  de  reunion  de  ce 
genre  dans  T£tendue  de  la  6e  division  militaire. 

Je  vous  invite  k  donner  des  ordres  en  consequence  et  k  vous  en- 
tendre k  cet  egard  avec  le  Prefet. 

Le  General  de  division, 

Sign6 :  G£meau. 

\jzj  On  ne  put  done  feter  publiquement,  par  des  banquets,  le 
24fevrier,  a  Grenoble;  les  «  citoyens  patriotes  »  durent  festoyer 
en  petits  comit6s.  L'autorit6  n'eut  pas  k  s6vir,  les  dispositions 
contenues  dans  la  circulaire  du  g6n6ral  G6meau  n'ayant  pas  6t6 
enfreintes. 

Aux  diverses  solennit6s,  r6gl6es  par  un  arrfet6  pr6fectoral  et  mu- 
nicipal, assistferent  les  autorit6s  et  les  fonctionnaires.  L'616ment 
populaire  parut  s'en  d6sint6resser  et  les  mesures  de  precaution 
prises  furent  absolument  inutiles.  «  Malgr6  les  provocations,  les 
rigueurs  et  les  abus  de  pouvoir,  lisons-nous  dans  une  corres- 
pondance  de  l'6poque,  les  Grenoblois  ont  su  demeurer  calmes. 
lis  ont  montr6  au  pouvoir  que  pour  ffeter  l'anniversaire  de  la 
Involution  de  1848,  il  fallait  avant  tout  poss6der  la  liberty,  et 
e'est  la  libert6  qui  est  bannie  de  notre  territoire.  » 


Elections  partielles. 

Le  14  fcvrier  paraissait,  au  Moniteur,  un  d6cret  convoquant, 
pour  le  10  mars  suivant,  les  colleges  61ectoraux  de  quinze  d6- 
partements,   k  l'effet  d'61ire  des  repr6sentants  du  peuple  en 
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remplacement  de  trente  membres  de  TAssemblee  16gislative 
d6clar£s  d6chus  de  leur  man d at. 

Les  d6partements  dans  lesqnels  devaient  avoir  lieu  ces  61ec- 
tions  partielles  6taient : 

L'Allier,  4  repr6sentant;  1'Arifcge,  1;  le  Cher,  2;  VIsere,  i,  en 
remplacement  du  repr6sentant  Vial ;  le  Loir-et-Cher,  1 ;  la 
Loire,  1  ;  la  Haute-Loire,  i  ;  la  Nifevre,  1 ;  les  Hautes-Pyr6- 
n6es,  4;  le  Bas-Rhin,  5;  le  Haut-Rhin,  3;  la  Sadne-et-Loire, 
6;  la  Seine,  3 ;  le  Var,  2 ;  la  Haute-Vienne,  4.  Total  30  repr6sen- 
tants  k  61ire. 

Qp  A  l'approche  de  ces  Elections,  «  des  r6publicains  6prou- 
v6s  »  avaient  form6  le  ComitS  dAnocratique  central  de  VIstore, 
avant  son  bureau  directorial  4  Grenoble. 

Ce  Gomit6  adressa  plusieurs  circulaires  aux  61ecteurs. 

De  la  dernifere,  dat6e  du  18  fevrier,  nous  d6tachons  ce  passage 
significatif «  sur  le  but  k  atteindre  »  : 

Citoyens, 

Le  Pouvoir  s'est  enfin  d£cid6  k  convoquer  les  61ecteurs  pour  com- 
pleter 1&  Representation  nationale,  d^cimee  apr&s  les  journ£e6  fatales 
de  juin  1849. . .  La  R6publique  est  en  danger. 

Levpns-nous  done  commeun  seul  homme  pour  la  d£fendre;  que 
toutes  Jes  nuances  se  confondent ;  que  tous  les  dissentiments  s'ou- 
bliept ;  que  toutes  les  mains  s'£treignent  fraternellement,  et  tous, 
marchpns  aji  scrutin  avec  un  seul  coeur,  un  seul  esprit,  manifestos 
par  un  seul  nom  —  le  nom  que  vos  d£16gu6s  ont  choisi. . . 

Nous  vous  les  presenlons  par  ordre  alphab£tique  et  sans  rien  y 
ajouter  qui  puisse  marquer,  de  notre  part,  une  predilection  particu- 
li&re  pour  aucun  d'eux. 

C'est  k  vous  de  voir,  Citoyens,  si  parmi  ces  noms  il  en  est  un  qui 
soitplus  particuliferement  digne  de  la  haute  mission  de  Repr^sentant 
du  peuple. 

Ce  sont  ceux  des  citoyens  :  Aubry  de  Puyraveau,  Garnot,  Dupont 
de  Bussac  et  Flocon. 

. .  .  Vive  la  R6publique  d£mocratique  ! 

Henri  Giroud,  notaire;  Gouron,  avocat;  Julhiet,  ancien  avou6; 
Leborgnb  pfcre;  Michal-Ladichere,  avocat;  Laurent  Michal; 
Pascal,  ferblantier ;  Rey,  ex  secretaire  g£n6ral ;  Vallet,  relieur. 
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La  premiere  reunion  eut  lieu  le  21  fevrier.  Mille  citoyens  s'6- 
taient  rendus  k  i'appel  du  Comit6 ;  ils  ddsign&rent  comme  pre- 
sident, M.  Bovier-Lapierre,  avocat,  et  comme  vice-pr6sidents, 
MM.  Duchon,  avocat,  Aristide  Albert,  ancien  sous-pr6fet  d'Em- 
brun. 

Une  reunion  ult6rieure  devait  proc6der  au  choix  d6finitif  du 
candidat. 

Le  24  f&vrier,  i'Assembl6e  se  prononca,  au  scrutin  secret,  pour 
le  citoyen  Dupont  de  Bussac,  ex-constituant;  Carnot  ne  venait 
qu'en  second  lieu,  bien  que  sa  candidature  eftt  6t6  appuyge  avec 
6nergie  par  le  citoyen  Monin,  avocat  au  barreau  de  Saint-Mar- 
cel lin. 

Un  autre  comit6  pr6senta  aux61ecteurs,  sous  le  titre  de  «  can- 
didat des  amis  de  l'ordre  *>,  M.  Octave  de  Barral. 

Soldat  de  l'Empire,  capitaine  au  14e  chasseurs  en  1815,  parent  du 
President  de  la  R£publiquc,  du  prince  Eugene  de  Beauharnais,  du 
colonel  de  Barral  qui  est  mont£  Tun  des  premiers  k  l'assaut  de  Zaat- 
cha,  M.  Octave  de  Barral,  noire  candidat,  n'a  pas  servi  sous  la  Res- 
tauration,  ni  sous  l'ancien  Gouvernemenl ;  il  a  refug£,  par  modestie 
et  par  d£sint<5ressement,  la  Prefecture  de  1'Isere,  il  y  a  deux  mois. 
II  est  membre  influent  du  Gonseil  g6n£ral  de  Tlsfere. 

Les  operations  du  scrutin  s'effectuerenl  lelO  mars  et  lerecen- 
sement  g6n6ral  des  votes  accusa  58,747  voix  k  M.  Dupont  de 
Bussac  et  43,538  a  M.  de  Barral.  M.  Dupont  fut  d£clar6  61u. 

Le  nouveau  repr6sentant  de  Tlsfere,  M.  Dupont  de  Bussac, 
etait  un  ancien  avocat  4  la  Cour  royale  de  Paris.  II  avait  fond£, 
en  4831,  les  Archives  Rdpublicaines,  journal  qu'il  rgdigea  en  col- 
laboration avec  Arm  and  Marrast.  M.  Dupont  de  Bussac  devint 
ensuite  caissier  de  la  maison  Lafitle  et  6pousa  la  ntece  de  son 
directeur.  En  1850,  il  s'6tablit  agronome  k  Bussac  (Charente- 
Inf6rieure).  C'est  Ik  que  les  r6publicains  du  d6partement  de 
l'lsfere  allferent  le  chercher  pour  i'61ire  reprGsentant  du  peuple. 

Carnot  fut  61u  k  Paris  et  les  candidate  avanc6s  ou  socialistes 
pass&rent  avec  de  fortes  majorit6s  dans  plusieurs  d6parte- 
ments. 

Le  28  avril,  les  61ecteurs  de  la  Seine  nommfcrent  comme  re- 
pr6sentant  le  c616bre  romancier  Eugene  Sue. 
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A  1' Assemblto  legislative  :  —  la  loi  Falloux  sur  la  libertt 
d'enseigriement ;  —  la  loi  electorate ;  —  la  loi  sur  la  presse. 
—  La  situation  politique.  —  Une  loi  fameuse  sur  l'enseigne- 
merit,  la  loi  Falloux,  vot6e  le  15  mars,  etablit  en  principe  la 
liberte  de  l'enseignement,  c  mais  fut  en  r6alit6  dirig6e  contre 
l'Universite  qu'elle  affaiblit  en  plagant  Instruction  primaire 
sous  la  dependance  du  clerge  et  en  favorisant  le  developpement 
des  etablissements  religieux  ». 

Le  Gouvernement  d6posait,  des  les  premiers  jours  de  mai,  un 
projet  de  loi  modifiant  le  systfeme  electoral  en  vigueur. 

<4M  Le  pays  s'6mut  et  en  peu  de  temps  des  petitions  contre 
ce  projet  de  loi  qui,  c  dans  le  fond,  tendait  k  la  suppression  du 
suffrage  universel  >,  furent  couvertes  de  signatures.  A  Grenoble, 
on  compta  plus  de  3,000  signataires  et  dans  le  d6partement  de 
l'lsfcre,  le  nombre  des  protestataires  s'eieva  k  prfes  de  50,000. 

Les  protestations  affluferent  k  l'Assembiee  legislative  ;  on  6va- 
lua  k  plus  d'un  million  le  chiffre  des  signatures  appos6es  au 
bas  des  petitions  contre  le  projet  de  loi  electorate. 

Une  d6p6che  adress£e  au  Pr6fet  de  PIsfere  portait : 

Paris,  25  mai  1850,  6  heures  et  demie  du  soir. 

Les  divers  amendements  pr£sent£s  sur  Tart.  iw  du  projet  de  loi 
relatif  k  la  r^forme  Electorate  ont  6t6  rejet£s  par  l'Assembl£e.  L'art.  ier 
a  6t6  vot£  k  une  grande  majority. 

Paris  est  tranquille. 

La  loi  fut  adoptee  dans  son  ensemble,  le  31  mai  1850,  par 
433  voix  contre  241. 

Elle  modiflait  la  loi  electorate  du  15  mars  1849  et  portait  en 
principe  quil  fallait  avoir  son  domicile  dans  la  commune  ou 
dans  le  canton  depuis  trois  ans  au  moins  et  etre  inscrit  au  r61e 
de  la  contribution  personnelle  ou  de  la  prestation  en  nature 
pour  obtenir  le  droit  de  vote. 

Par  suite  de  la  nouvelle  loi,  Paris  compta  74,000  eiecteurs  au 
lieu  de  224,000,  et  Grenoble  3,200  au  lieu  de  6,400. 

La  loi  qui  venait  d'etre  adoptee  supprimait  d'un  coup  trois 
millions  d'61ecteurs  en  France. 
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Dans  sa  stance  du  20  mars,  V Assemble  legislative  prit  en  con- 
sideration, sur  la  proposition  de  M.  Rouher,  un  projet  de  loi 
concernant  la  presse. 

Les  journaux  devaient  verser  un  cautionnement  proportionnel 
k  leur  importance  et  le  droit  de  timbre  etait  retabli  : 

Quatre  centimes  pour  les  feuilles  et  gravures  paraissant  p^riodi- 
quement  dans  la  Seine,  Seine-ct-Oise,  Seine-et-Marne  et  Rhdne,  et 
deux  centimes  par  feuille  pour  les  autres  d^partements. 

Le  projet  de  loi  fut  definitivement  adopte  dans  la  s6ance  du 
16  juillet,  pr6sid6e  par  M.  Dupin  aine,  par  392  voix  contre  265. 

La  loi  sur  la  presse  regut  sa  promulgation  le  23  juillet  suivant. 

La  liberie  de  reunion,  elle  aussi,  fut  frapp6e  par  de  nom- 
breuses  mesures  restrictives. 

(4M  Le  4  avril ,  M.  Farconnet,  depute  de  I'ls&re,  avait  pro- 
nonce  k  l'Assembiee  legislative  un  grand  discours  sur  un  projet 
de  loi  relatif  k  la  deportation.  Ce  discours,  vivement  applaudi, 
eut  dans  le  pays  un  profond  retentissement. 


* 


L'Assembiee  institua  une  Commission  de  permanence  pour 
surveiller  le  President  durant  les  vacances  du  11  aoAt  au  15  no- 
vembre. 

Les  partis  monarchiques  avaient  marche  d'accord  avec  le  Pre- 
sident de  la  Republique,  Louis-Napoleon  Bonaparte,  dont  ils 
comptaient  se  servir  pour  leurs  projets  de  restauration  et  qu'ils 
esp6raient  mettre  ensuite  facilement  de  c6t6  ;  mais  le  prince- 
president,  tout  en  travaillant  avec  la  majorite  de  l'Assembiee  k 
renverser  l'ordre  de  choses  etabli,  pensait  avoir  «  le  profit  des 
mesures  impopulaires  qu'elle  prenait,  sauf  k  en  rejeter  plus  tard 
la  responsabilite  sur  elle  >. 

Tandis  que  les  16gitimistes  allaient  saluer,  k  Wiesbaden,  le 
comte  de  Chambord  et  que  les  orieanistes  se  rendaient  k  Clare- 
mont,  auprfes  du  vieux  roi  Louis-Philippe  mourant,  Louis- 
Napoieon  -  Bonaparte  se  faisait  acclamer  dans  des  voyages  k 
travers  les  d6partements,  notamment  k  Lyon,  et  accueillir  par 
les  troupes  dans  une  revue  k  Satory,  aux  cris  de  :  «  Vive  lTSm- 
pereur !  » 
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Le  g6n6ral  Changarnier,  commandant  militaire  de  Paris,  se 
prononga  con t re  cette  propagande  bonapartiste. 

La  majority  s'alarma  de  ces  manifestations  imp6riales  ;  un 
conflit  devenait  imminent  :  1' Assemble  revint  de  vacances  au 
mois  de  novembre.  Le  President  de  la  R6publique,  le  45  de  ce 
mfeme  mois,  adressa  un  message  qui  se  terminait  ainsi : 

Le  but  le  plus  noble  et  le  plus  digne  d'une  &me  £lev£e  n'est  point 
de  rechercher,  quand  on  est  au  pouvoir,  par  quels  expedients  on  s'y 
perp£tuera,  mais  de  veiller  sans  cesse  aux  moyens  de  consolider,  k 
Tavanlage  de  tous,  les  principes  d'autoriUS  et  de  morale  qui  d6fient 
les  passions  des  hommes  et  Tinstabilit^  des  lois. 

Mort  de  Louis-Philippe.  —  Louis-Philippe  finit  ses  jours  en 
exil,  a  Claremont  (Angleterre),  le  26  aotit  1850,  k  Tftge  de  78  ans. 
Une  sorte  de  consomption  I'enleva  sans  maladie  douloureuse.  II 
avait  exprim6  le  desir  que  son  corps  fClt  transports  k  Dreux, 
dans  la  sepulture  de  sa  famille.  Ce  voeu  a  6t£  exaucg  vingt  ans 
aprfcs  sa  mort. 

Banques  de  prAts  d'honneur.  —  Le  31  mars  1850,  le  Pr6fet  de 
TIs6re  adressait  une  circulaire  aux  Sous-Pr6fets  et  Maires  du 
d6partement  pour  leur  faire  connaitre  le  projet  du  Gouverne- 
ment  tendant  k  l'^tablissement  de  Banques  de  prdls  d'honneur. 

Voici  en  substance  les  principaux  articles  du  projet  conte- 
nus  dans  la  circulaire  pr6fectorale  : 

Art.  ler.  —  II  est  fond6  dans  le  departement  de  i'lsfcre,  sous  le  titre 
de  Banques  de  prets  d'honneur,  une  institution  destin^e  :  k  venir 
en  aide  k  tous  les  besoins  legitimes  des  classes  laborieuses  et  pau- 
vres  ;  k  combattre  foiergiquement  les  abus  de  Fusure  qui  ruinent  nos 
campagnes  et  nos  petites  industries,  et  k  constituer  le  credit  des 
classes  laborieuses  sur  la  sainte  religion  de  l'honneur  respect6e  par 
tous  en  France. 

Art.  2.  —  Les  prets  d'honneur  sont  exclusivement  destines  aux 
hommes  honndtes  et  laboricux  qu'un  incendie,  une  maladie,  une  6pi- 
zootie,  un  ch6mage  forc£,  ou  toute  autre  cause  de  meme  nature, 
place  momentan^ment  dans  une  condition  de  d&resse. 
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Art.  3.  —  Les  prets  ne  sont  constates  par  aucune  obligation  nota- 
rise, aucune  hypothfeque,  aucua  engagement  6crit. 

II  ne  peuvent  jamais  donner  lieu  k  une  poursuite  judiciaire  de 
quelque  nature  qu'elle  soit. 

Art.  4.  —  Pour  6tre  admis  k  emprunter,  il  faut  avoir  une  mora- 

lite  notoire  et  reconnue aucun  pret  ne  doit  exc^der  deux  cents 

francs;  nul  ne  peut  etre  admis  au  prit  (Thonneur  qu'autant  qu'il 
sera  domicilii  depuis  cinq  ans,  au  moins,  dans  le  canton. 

. . .  L'institution  tient  compte  d'un  int£ret  de  trois  francs  soixante- 
quinze  centimes  pour  cent  aux  fonds  d£pos6s. 

Les  emprunteurs  paieront  un  int6r6t  de  cinq  pour  cent  du  mon- 
tant  de  leur  dette. 

. . .  Le  comit£  local  se  compose  de  :  1°  du  cur£,  president  ;  2°  du 
Maire ;  3°  d'un  notaire  d£sign£  par  le  Procurcur  de  la  R6publique ; 
4°  d'un  m<5dccin  design^  par  le  Prefet ;  5°  du  percepteur  municipal ; 
6°  de  six  habitants  choisis  parmi  les  r£partiteurs. 

. . .  Le  remboursement  s'op6re  au  moyen  d'annuit6s  6gales  entre 
elles  et  proportionn£es  k  la  somme  emprunt6e  ainsi  qu'au  nombre 
d'ann£es  que  doit  durer  le  pr6t.  Le  nombre  de  ces  annuit6s  ne  pouvait 
pas  exc^der  une  dur^e  de  dix  ans. 

Dans  le  d6partement  de  l'Is6re,  il  fallait  que  les  premieres 
souscriptions  atteignissent  le  chiflre  de  50,000  francs,  pour  obte- 
nir  le  fonctiorinement  de  la  nouvelle  institution  de  credit.  Les 
adh6sions  furent  tres  peu  nombreuses  ;  on  ne  put  parvenir  k 
r6aliser  que  le  cinquteme  de  la  somme  demand6e. 

Le  projet  gouvernemental  sur  la  cr6ation  des  «  banques  de 
pr6ts  d'honneur  >  ne  regut  pas  dans  les  autres  parties  de  la 
France  un  meilleur  accueil. 

Lid6e  ne  pouvait  pas  6tre  mise  en  pratique  ;  ce  n'6tait  encore 
qu'une  utopie. 

Association  pour  I'dducation  populaire.  —  ComiU  dtparte- 
mental  de  VIskre.  —  Cette  association,  d'origine  r6publicaine, 
avait  pris  pour  devise  cet  article  de  la  Constitution  de  1848  : 
«  La  R6publique  doit  mettre  a  la  pdrt6e  de  chacun  l'inslruction 
indispensable  k  tous  les  hommes.  * 

Au  mois  d'avril  1850,  r  Association  cr6a  des  comit6s  d6parte- 
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mentaux  qui  form&rent  eux-mfemes  des  comit6s  d'arrondisse- 
ments.  N'ayant  aucun  but  politique,  cette  Soci6t6  re<jut  Tadh6- 
sion  de  personnages  professant  des  opinions  tr6s  di verses. 

Les  hommes  les  plus  honorables  du  d6partement  de  l'ls&re 
se  h&terent  de  s'inscrire  comme  souscripteurs.  Parmi  eux,  nous 
citerons  : 

MM.  Chapuys-Montlaville,  pr^fet  de  Tlstre  ;  Ubertin,  recteur  de 
TAcad^mie  ;  Royer,  premier  president  k  la  Cour  d'appel ;  Maignien, 
doyen  de  la  Faculty  des  Leltres  :  Leroy,  doyen  de  la  Faculte  des 
Sciences ;  Penet,  ancien  d£put6  de  Flsere  ;  Clopin,  conseiller  muni- 
cipal ;  Cheminadc,  conseiller  honoraire ;  Girard,  conseiller  munici- 
pal ;  F.  Perrard,  avocat ;  Paganon,  conseiller  k  la  Cour  d'appel ;  les 
abbes  Col  et  Beck  ;  les  docteurs  Silvy,  Chanrion,  Michaud,  Bouvier; 
les  professeurs  Quinon,  Dumoulin,  Lory,  Seguin,  Legeay,  Gueymard, 
Mac6,  qui  £crivit  sp^cialemcnt  pour  l'Association  un  ouvrage  intir 
tul£  :  «  Elements  d'histoire  universelle  »  ;  de  Lens,  proviseur  du 
Lyctfe ;  Devalue,  ancien  proviseur;  Charvot,  censeur  ;  Boutron, 
Revilloud,  Mathieu,  Courret,  Dumoulin  et  Boyer,  inspecteur  d'Aca- 
d£mie  ;  Jules  Taulier,  chef  d'institution,  etc. 

Le  bureau  de  l'Association  du  comit6  d6partemental  regut  sa 
formation  dans  l\Assembl6e  g6n6rale  du  15  avril : 

President,  M.  Ubertin,  recteur  de  l'Acad6mie  ;  secr6taire, 
M.  Revilloud,  professeur  au  Lyc6e  ;  secretaire  adjoint,  M.  Farge, 
professeur  a  rinstitution  J.  Taulier ;  tr6sorier,  M.  A.  Mac6,  pro- 
fesseur k  la  Facult6  des  Leltres. 

Au  mois  d'aoilt,  par  suite  du  depart  de  M.  Ubertin,  la  pr6si- 
dence  de  la  Soci6t6  fut  d6f6r6e  k  M.  Clopin,  membre  du  Conseil 
municipal  et  doyen  d'&ge. 

L' Association  pour  Viducation  populaire  fut  d'une  grande  uti- 
lity ;  elle  apporta  k  la  cause  de  Penseignement  un  concours  des 
plus  prGcieux.  Durant  les  premiferes  ann6es  de  TEmpire,  elle 
jouit  d'une  autorit6  certaine  et  la  disparition  des  hommes  6mi- 
nents  qui  Tavaient  fond6e  et  soutenue  avec  autant  de  d&voue- 
ment  que  d'abnegation  fut  \k  cause  de  sa  d6croissance. 
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Anniversaire  de  la  Rtpublique.  —  Le  Pr6fet  de  l'Is6re  adres- 
sait  aux  Sous-Pr6fets  et  Maires  du  d6partement  la  circulaire 
suivante  : 

Grenoble,  le  29  avril  1850. 
Messieurs, 

La  loi  du  13  ftvrier  1849  dispose  qu'k  l'avenir  le  4  mai  sera  con- 
sacr£  k  c61£brer  F anniversaire  de  la  proclamation  de  la  R6publique 
par  r Assemble  nationale.  Gette  fete  commemorative  ne  r£pondrait 
pas  au  voeu  du  Gouvernement  et  du  pays  si  la  religion  n'y  interve- 
nait  pour  placer  sous  la  protection  divine  les  destinies  de  la  France. 

Vous  voudrez  bien  vous  concerter  avec  Fautorite  religieuse  pour 
que  le  jour  mfrne  du  4  mai  un  Te  Deum  soit  chants  dans  les  6glises. 

Les  autorit£s  judiciaires,  administratives  et  militaires  seront  con- 
vives k  cette  c£r6monie  ;  la  garde  nationale  et  l'arm£e  devront  y  6tre 
representees  par  des  deputations. 

Le  Prifet  de  VUhre, 

Chapuys-Montlavillk. 

Cy  Le  samedi  4  mai,  la  Municipality  ffeta  l'anniversaire  de  la 
R6publique  comme  de  coutume,  par  des  rgjouissances  popu- 
laires  et  des  distributions  de  secours  aux  indigents. 

La  plus  grande  partie  du  credit  vot6  pour  cette  c6l6bration, 
1,400  francs,  fut  affect6e  k  des  largesses  aux  diverses  oeuvres  de 
bienfaisance. 

Des  outils  d'apprentissage  et  autres  objets  utiles  furent  remis 
k  200  enfants  des  ecoles. 

Cette  c6r6moriie  eut  lieu  k  3  heures  et  demie  de  raprfcs-midi, 
dans  la  grande  salle  de  l'Ecole  sup6rieure,  rue  de  la  Halle,  sous 
la  pr6sidence  de  M.  Fr6d.  Taulier. 

M.  Prudhomme,  imprimeur  k  Grenoble,  avait  adress6  de  trfcs 
beaux  lots  qui  furent  distribu6s  aux  6l6ves  en  mfeme  temps  que 
ceux  fournis  par  T Administration. 

Le  6  mai,  le  Maire  adressa  k  M.  Prudhomme  ses  remercie- 
ments : 

Quelques-uns  des  objets  envoyds  par  vous,  6crivait-il,  ont  616  don- 
nas k  des  enfants  des  ficoles  chr6tiennes  ;  les  quatre  exemplaires  de 
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l'ichnographie  de  la  fontaine  monumentale  de  Sappey  ne  pouvant 
dtre  distribu£s  quk  des  61&ves  de  l'6cole  du  dessin  artistique,  je  n'ai 
pas  eu  le  temps  de  me  renseigner  sur  ceux  qui  le  m£ritent  le  mieux. 

Ces  quatre  exemplaires  figur6rent  k  la  distribution  des  prix 
de  fin  d'ann6e. 


Tentative  d'assassinat  sur  le  Prince-President. 

u$j  Le  Maire  de  Grenoble  recevait,  k  la  date  du  9  juillet,  la 
communication  pr6fectorale  suivante : 

Monsieur  le  Maire, 

Je  viens  de  recevoir  une  information  minist6rielle  que  je  m'era- 
presse  de  vous  transmettre. 

Paris,  7  juillet. 

Ministre  Intirieur  &  Prifet  Isire. 

Une  tentative  d'assassinat  sur  la  personne  du  President  de  la  Re- 
publique  vient  d'etre  accomplie  par  un  no  mm  6  Walker. 

Cet  individu,  arr6t6  aussit6t,  a  et£  transports  k  la  Prefecture  de 
police.  On  a  trouv£  sur  lui  un  pistolet  charged 

Pour  copie  conforme  :  Le  Pr&fet  de  I'here, 
Chapuys-Montlaville. 

Cette  tentative  d'assassinat  amena  la  police  k  faire  des  re- 
cherches  pour  d6couvrir  les  complices  du  meurtrier ;  on  parlait 
alors  d'un  complot  contre  Louis-Napol6on  Bonaparte. 

Les  investigations  les  plus  minutieuses  n'aboutirent  a  aucun 
r6sultat. 

D'ailleurs,  quelques  jours  apr6s,  Walker  fut  reconnu  atteint 
d'alienation  mentale  et  transf6r6  k  Bicfitre. 
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A  propos  de  la  Salette. 

c  L'apparition  de  la  Vierge,  k  La  Salette,  eut  lieu  le  19  sep- 
tembre  1846. » 

Nous  avons  d6couvert  deux  curieuses  correspondances  qui 
nous  obligent  k  faire  un  retour  en  arrifere  et  k  consacrer  au 
c  miracle  »  et  aux  6v6nements  qui  le  suivirent  quelques  feuil- 
lets  de  notre  histoire  locale. 

Le  13  juillet  1850,  M.  Fr6d6ric  Taulier,  maire  de  Grenoble, 
recevait  la  lettre  sutvante  que  nous  reproduisons  textuelle- 
ment  : 

Brienne,  ce  11  juillet  1850. 

Monsieur  lb  Maire  de  Grenoble, 

Je  vous  Merits  (sie)  ces  deux  mots  e'est  pour  vous  demander  si  ce 
qu'on  a  dit  est  probablement  vrai  que  la  sainte  Vierge  (Ha it  apparue 
k  deux  jeunes  bergers  de  Grenoble  et  qu'elle  leur  avait  parte  et  si  cela 
est  vrai  je  vous  prie  bien  en  grAce  Monsieur  de  me  rendre  r£ponse  de 
suite  et  de  me  dire  les  paroles  quelle  leur  a  dite  Monsieur  je  serai 
confus  de  vos  bontes  veuillez  s'il  vous  plait  me  rendre  la  r£ponse. 

Je  suis  et  ai  l'honneur  voire  tout  d£vou£  serviteur. 

Sign6 :  Mbunier  (Napoleon),  libraire  et  relieur  a  Brienne. 

Le  Maire  de  Grenoble  fit  parvenir  k  M.  Napol6on  Meunier  la 
r6ponse  ci-jointe : 

MAIRIE   DE  GRENOBLE. 

22  juillet  1850. 
Monsieur, 

Deux  bergers  raconlent  que  la  sainte  Vierge  leur  a  apparu  pen- 
dant qu'ils  etaient  sur  uoe  montagne  appelee  La  Salette,  voisine  du 
village  de  Corps,  arrondissement  de  Grenoble,  et  qu'elle  leur  a  dit 
que  de  grands  fllaux  mena$aient  les  hommes  s'ils  ne  se  convertis- 
saient  pas  k  Dieu. 

Beaucoup  de  personnes  croient  k  ce  miracle,  d'autres  n'y  croient 
pas. 
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Un  grand  nombre  d'£trangers  viennent  en  pterin  age  k  la  mon- 
lagne  de  La  S alette. 

Ces  reQseignements,  Monsieur,  r£pondent  k  la  letlre  que  vous 
m'avez  6crite  le  it  de  ce  mois. 

Signg :  Le  Maire  de  Grenoble, 

Fr6d6ric  Tauubr. 

Cet  ^change  de  lettres  nous  amSne  k  donner  les  r 6c its 
mfemes  de  rapparition  et  k  fournir  une  Enumeration  des  com- 
mentaires  auxquels  elle  donna  lieu. 

Bien  entendu,  nous  ne  pr6tendons  pas  6crire  ici  une  histoire 
des  «  faits  miraculeux  »  de  La  Salette,  nous  d6passerions  les 
limites  que  nous  nous  sommes  impos£es. 

Afin  d'6viter  toutes  controverses  et  ne  pas  nous  d6partir  de 
notre  absolue  impartiality,  nous  nous  contenterons  d'exposer 
des  extraits  d'ouvrages,  de  documents  et  de  manuscrits,  dus  k 
des  auteurs  d'opinions  et  de  croyances  diverses. 

Henri  Martin,  dansle  tome  sixifeme,  pages  173  et  suivantes,de 
son  Histoire  de  France  depuis  1789  jusqu'd  nos  jours,  s'exprime 
en  ces  termes : 

En  1846,  deux  bergers  pr&endirent  avoir  vu  apparaftre  sur  la 
montagne  de  La  Salette,  en  Dauphin^,  une  belle  dame  entour£e  dc 
lumifere,  qui  leur  avait  annonc6  que  les  pojrnmes  de  terre,  les  bles, 
les  raisins,  toutes  les  recoltes,  pourriraient  ou  tomberaient  en  pous- 
sifere,  si  le  peuple  ne  faisait  pas  penitence.  Cela  Ct  grand  bruit.  Une 
partie  du  clerge  local  adopta  le  «  miracle  »  que  l'6v6que  de  Grenoble 
sanctionna  avec  eclat.  D'autres  ecclesiastiques,  frapp^s  du  detail 
pu^ril  que  Ton  racontait  et  du  langage  plus  que  vulgaire  que  les  en- 
fan  ts  pretaicnt  k  Tapparition,  repouss&rent  le  pr^tendu  prodige.  Le 
cardinal  de  Bonald,  archev£que  de  Lyon,  publia  dans  ce  sens  un 
mandement  fort  digne  et  fort  6nergique.  Le  pape  m6me,  d'aprfes  un 
document  dont  F authenticity  n'a  pas  6t6  contests,  s'exprima  d'abord 
tr&s  dedaigneusement  sur  les  enfants  et  leur  rlcit.  Un  proc&s  fameux 
vint  compliquer  Taffaire.  Un  cure  du  diocese  de  Grenoble  publia  un 
livre  oh  il  accusait  les  deux  enfants  d'imposture;  puis,  associ6  k  un 
autre  eccl£siastique  et  approuv6  de  plus  de  cinquante  cur£s  qui  n'o- 
serent  signer  leur  adhesion,  il  attribua,  dans  un  second  ouvrage,  k 
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une  ancienne  religieuse,  connue  pour  bod  exaltation  et  ses  bizarreries, 
d'avoir  jou£  le  r61e  de  la  sainte  Vierge  devant  les  en f ants.  La  personne 
designee,  MUe  de  Lamerlifere,  pdursuivit  en  diffamation  les  deux  ecri- 
vains.  Le  Tribunal  admit  la  vraisemblance  de  1' allegation  qui  con- 
cernait  la  plaignante  etqu'il  ne  consid&ra  pas  comme  diffamatoire  ;  il 
condamna  M,,e  de  Lamerli&re  aux  d£pens  (1855).  La  Cour  d'appel 
confirma  le  jugement  du  Tribunal  de  premiere  instance  (1857). 

S'il  n'avait  pas  6t6  prouv6  que  Mlle  de  Lamerli&re  etit  r6ellement 
paru  sur  la  montagne,  il  est  certain  du  moins  qu'ello  s'en  6tait  van- 
t£e,  ce  que  pouvait  expliquer  son  exeentricit£  pouss£e  presque  k  la 
folie.  Les  enfants  avaient  bien  pu  n'dtre  inspires  que  par  eux- 
m6mes ;  ils  n'avaient  rien  dit  qui  d6pass&t  leur  port£e. 

La  devotion  nouvelle  ne  semblait  pas  devoir  survivre  k  ces  d£bats 
et  a  leurs  commentaires.  11  n'en  fut  rien.  Comme  le  Sacr6-Coeur,  La 
Salette  triompha.  Les  j^suites  avaient  compris  quel  parti  Ton  pou- 
vait. en  tirer.  Bien  seconds  par  la  presse  ultramontaine,  ils  im- 
pos£rent  La  Salette  k  I'tSpiscopat  et  k  la  papaut£.  On  sait  quelle  fut  la 
fortune  de  la  source  voisine  du  lieu  de  l'apparition ;  toutes  les  voix 
de  l'ultramontanisme  c&ebr&rent  k  l'envi  les  miracles  qu'op£raient 
leseaux  de  la  fontaine  sainte  dans  toute  la  catholicity.  Sur  la  mon- 
tagne de  La  Salette  s'61eva  un  sanctuaire  qui  d£passa  bient6t  en  re- 
nom  les  lieux  de  p&lerinage  les  plus  fameux. 

A.  Joanne,  dans  son  Guide  du  DauphinS,  Edition  de  1865, 
6crivait : 

L'apparition  de  la  Vierge  aux  jeunes  bergers  de  La  Salette,  Melanie 
Mathieu  et  Maximin  Giraud,  eut  lieu  le.  19  septembre  1846.  On  sait 
que  deux  prdtres  de  Grenoble,  MM.  D61eon  et  Cartellier,  accus6rent 
Ml,e  de  Lamerlifcre  d'avoir  6t6  l'auteur  du  pr6tendu  miracle.  Mlle  de 
Lamerliere  qui  avait  pris  pour  avocat  M.  Jules  Favre,  leur  intenta 
un  proces  en  diffamation  qu'elle  perdit. 

M.  I'abb6 1.  Bertrand,  auteur  de  La  Salette,  avec  une  pr6face 
de  M9r  Fava,  6v6que  de  Grenoble,  a  publi6,  en  1889,  un  autre 
livre  tir6  k  deux  cents  exemplaires  seulement,intitul6  La  Salette : 
—  Documents  et  Bibliographie  (pour  servir  de  pieces  justificatives 
k  Touvrage  portant  le  m6me  titre). 

15 
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«  Les  deux  petits  bergers  favorisls,  dit  M.  Fabbe*  Bertrand,  £taient 
Tun  Maximin  Giraud,  kg6  de  onze  ans,  et  1' autre  M£lanie  Matliieu, 
Ag6e  d'un  pea  plus  de  quatorze  ans*.  L'un  et  1'autre  6taient  d'une 
ignorance  absolue.  Le  frangais  leur  6tait  Stranger.  lis  ne  eonnais- 
saient  d'autre  langue  que  le  patois  de  Corps.  M£lanie  £tait  en  service 
chez  Baptiste  Pra,  au  hameau  des  Ablandins.  Maximin  gardait,  de- 
puis  quelques  jours,  les  vaches  d'un  autre  propri^taire  de  la  meme 
locality,  nomm^  Pierre  Selme.  Quand  le  fait  eut  lieu,  les  enfants  ne 
s'eHaient  vus  que  deux  fois.  »  Suivent  les  r£cits  et  les  explications  des 
deux  enfants,  en  fran$ais  et  en  patois,  et  la  narration  des  diverges 
circonstances  de  F6v£nement.  II  y  a  dans  la  version  de  Maximin  Gi- 
raud et  dans  celle  de  Mllanie  Mathieu  «  certaines  differences  dont  on 
a  voulu,  ajoute  M.  I'abbe"  Bertrand,  faire  line  objection  contre  l'au- 
thenticite'  du  fait.  L'argument  est  sans  valeur.  Des  evangel istes  ra- 
content  les  m6mes  choses  en  des  termes  diffe>ents.  En  a-t-on  jamais 
conclu  qu'on  ne  doit  leur  accorder  aucune  cr£ance  ?  » 

Le  bruit  de  l'&v&nement  de  la  Salette  se  r&pandit  au  loin.  Bien- 
tdt  les  visiteurs  affluferent  de  toutes  parts.  Le  clerge,  dont  le 
concours  de  pfelerins  augmentait  l'embarras,  reclamait  une  so- 
lution. Ajoutons  que  bon  nombre  de  prfetres  refusaient  de  croire 
k  l'authenticit6  du  fait,  tandis  que  d'autres  se  bornaient  k  expri- 
mer  des  doutes. 

Le  9  octobre  1846,  M»p  de  Bruillard,  6v6que  de  Grenoble, 
adressait  aux  prfitres  du  diocfese  la  circulaire  suivante  : 

MONSIRUR   LE   GlJRg, 

Yous  avez  sans  doute  connaissance  des  faits  extraordinaires  que 
Ton  dit  avoir  eu  lieu  sur  la  paroisse  de  La  Salette,  prfes  de  Corps. 

Je  vous  engage  &  ouvrir  les  statuts  synodaux  que  j'ai  donnes  k 
mon  diocese  en  Famine  i829.  Voici  ce  qu'on  y  lit,  page  49  : 

Nous  d^fendons,  sous  peine  de  suspense  encourue  ipso  facto*  de 
declarer,  faire  imprimer  ou  publier  aucun  miracle  nouveau,  sous 
quelque  pr£texte  de  notorize*  que  ce  puisse  etre,  si  ce  n'est  de  l'au- 
torit6  du  Saint-Siege  ou  de  la  n6tre,  apres  un  exam  en  qui  ne  pourra 
6tre  qu'exact  et  sincere. 

Or,  nous  n'avons  point  prononce'  sur  les  6v6nements  dont  ils'agit. 
La  sagesse  et  le  devoir  vous  prescrivent  done  la  plus  grande  reserve 
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et  surtout  un  silence  absolu  par  rapport  k  cet  objet,  dans  la  tribune 
sacr£e. 

Cependant  on  s'est  permis  de  faire  parattre  un  dessin  lithographic 
et  d'y  ajouter  des  strophes  en  vers. 

Je  vous  annonce,  Monsieur  le  Cur6,  que  cette  publication  n'a  pas 

6t6  approuv£epar  raoi,  qu'elle  ra'a  extr6mement  contrari6  et  que  je 

l'ai  formellement  et  s^virement  r6prouv6e.  Tenez-vous  sur  vos  gardes 

et  donnez  l'exemple  de  la  prudente  reserve  que  vous  ne  manquerez 

pas  de  recommander  aux  autres. 

Recevez,  etc. 

Philibert  de  Bruillard,  Mque  de  Grenoble. 

Aprgs  avoir  6tudi6  la  question  lui-m&me,  M9r  de  Bruillard 
Domma  deux  commissions  qui  furent  charges  d'examiner  r af- 
faire. L'une  6tait  compos6e  des,  membres du  chapitre,  et l'autre 
des  professeurs  du  Grand  S6minaire.  Elles  devaient  compulser 
le  dossier  que  l'fivfique  avait  r6uni,  d61ib£rer  s6parement  et 
faire  un  rapport,  chacune  de  son  cdt6  et  sans  se  concerter  pr6a- 
lablement. 

Le  15  d£cembre  1846,  les  deux  commissions  donnferent  leur 
avis  : 

Les  membres  du  chapitre  de  la  Gath£drale  de  Grenoble  soussi- 
gn£s,  disaient  les  membres  de  la  premiere  commission,  sont  d'avis 
qu'il  faut  s'abstenir  de  tOute  decision  sur  l'6venement  dont  il  s'agit. 

Car,  d'un  cot6,  cet  <5v£nement  n'a  produit  que  de  bons  effets. . . 

D'un  autre  cdt£,  on  ne  voit  pas  sur  quoi  pourrait  porter  une  deci- 
sion approbative  dudit  6v6nement. . . 

. . .  Les  membres  soussign£s  partagent  le  mgme  avis  au  sujet  des 
evlnements  subs£quents  qu'on  allfegue  en  conformation  du  fait  pre- 
cedent et  principal.  Ges  £v£nements  ne  leur  paraissent  pas  r&inir 
tous  les  caracteres  d'une  vraie  et  certaine  intervention  surnaturelle, 
ni  presenter  aucun  inconvenient  &  les  laisser  croire,  de  manifcre  h 
exiger  une  decision  de  Tautorit6. 

En  foi  de  quoi  ont  sign£  au  present  rapport,  k  Grenoble,  le  15  <L6- 
cembre  4846,  en  emettant  le  voeu  que  Monseigneur  fasse  faire  une 
enqudte  juridique  pour  mieux  appr£cier  les  faits. 

Sign6  :  Bouvibr,  ch.;  I'abb6  Roussklot  ;  Dbsmoulin,  ch.;  I'abb6  Boix; 
J.  Mighon,  ch.;   Henry,  ch.;  Petit,  ch.;  Revol,  ch. 


Extrait  du  rapport  de  la  deuxi&me  commission  form&e  des 
directeurs  du  Grand  S6minaire. 

De  toutes  les  pieces  il  ressort  clairement  que  F  apparition  vraie  ou 
pr&endue  a  produit  une  sensation  et  des  effets  6tonnants  sur  les  lieux 
et  dans  les  environs ;  et,  ce  qui  est  assez  extraordinaire,  ces  effets  se 
soutiennent,  s'augmentent  m6me  et  s'&endent  de  plus  en  plus. . . 

. . .  Quelques  nombreuses  et  incontestablement  sincferes  que  soient 
toutes  les  relations  sur  Tapparition  et  sur  les  promesses  et  menaces, 
tout  cela  repose  en  definitive  sur  le  t^moignagne  des  deux  enfants. 

Or,  quoiqu'il  m£rite  beaucoup  de  con  fiance,  il  nous  parait  impru- 
dent d'en  faire  la  base  d'un  jugement  d6claratif  du  miracle,  k  moins 
qu'il  ne  soit  r^gulierement  confirm^  et  rendu  inattaquable  par  l'exa- 
men  intrinseque  de  ce  que  disent  les  enfants  et  la  manifere  dont  ils 
le  disent,  ou  mieux  encore,  par  des  prodiges,  veritable  cachet  de 
Tinspiration  divine.  Or,  ni  le  r£cit  des  enfants,  ni  les  miracles  all£- 
gu£s,  jusqu'a  present  k  l'appui,  ne  nous  paraissent  detruire  tout  sujet 
d'appr£hendcr  et  de  se  tenir  dans  une  juste  reserve ;  il  y  a  mdme 
certains  articles  qui  inspirent  quelque  defiance  sur  la  v^rit^  des  pa* 
roles  de  la  belle  Dame. 

Ces  diff£rents  faits  laissent  quelque  doute,  nous  revenons  k  notre 
conclusion  d'attendre  et  de  chercher,  si  on  veut,  des  eclaircissements 
qui  am&nent  une  entifere  certitude. 
Grenoble,  le  45  d^cembre  1846. 

Sign£ :  Orcel,  sup&ieur ;  l'abb6  Roussklot  ;  l'abbg  Gay,  gconome ; 
l'abb6  Rivaux;  Michallkt,  professeur  de  dogme;  Albertin,  pro- 
fesseur  d'ficriture  sainte. 

A  la  suite  de  ces  deux  rapports  et  apr&s  un  nouvei  examen 
de  Taffaire,  Msrde  Bruillard  porta  une  ordonnance  qui  se  termi- 
nait  ainsi : 

Consid^rant  qu'il  est  de  notre  devoir  de  faire  prendre  des  informa- 
tions juridiques,  tant  k  Corps  et  &  La  Salette  que  dans  les  lieux  oil 
il  n'est  question  que  de  gu£risons  miraculeuses ; 

Nous  avons  nomm6  ML  l'abb£  Rousselot,  professeur  de  thlologie  k 
notre  Grand  S^minaire,  chanoine  de  notre  Cath^drale  et  vicaire  gi- 
n£ral  honoraire,  et  M.  Orcel,  chanoine  aux  bonneurs  et  sup^rieur 
dudit  6tablissement,  en  quality  de  commissaires  (Megues  pour  dres- 
ser une  enqufite  et  recueillir  tous  les  renseignements  relatifs  au  fait 
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dont  il  s'agit.  Nous  les  engageons  &  s'adjoindre  les  prfitres  et  lai'ques 
dont  ils  croiront  la  presence  utile  pour  parvenir  k  la  connaissance  de 
la  v6rit6.  lis  requerront  d'une  manifere  particulifere  l'avis  des  m&le- 
cios  qui  auront  trait6  les  malades  que  Ton  dit  avoir  obtenu  leur  gu6- 
rison  par  Finvocation  de  Notre-Dame  de  La  Salette  ou  par  l'usage  de 
l'eau  miraculeuse. 

Donn<5  k  Grenoble,  le  19  juillet  1847. 

Philibert,  ev6que  de  -Grenoble. 

Le  Gouvernement  s'6mut  du  bruit  que  faisait  dans  le  monde 
religieux  TApparition  de  La  Salette. 

Voulant  mettre  un  terme  k  cette  Amotion,  le  Garde  des 
Sceaux,  M.  Martin  (du  Nord),  fecrivit  k  l'fivfeque  de  Grenoble, 
une  lettre  dont  voici  la  teneur : 

Paris,  le  12juin  1847. 

MONSEIGNEUR, 

On  m'a  signal^  le  colportage,  dans  plusieurs  d£partements,  d'une 
gravure  repr^sentant  «  1' Apparition  de  la  Vierge  &  deux  enfaots  sur 
une  monlagne  de  La  Salette,  canton  de  Corps,  prfes  Grenoble  »,  etde 
diverses  relations  imprimles,  soit  4  la  suite  de  la  gravure,  soit  s£pa- 
r£ment,  contenant  les  details  de  cette  pr&endue  Apparition  et  Tan- 
nonce  d'une  grande  famine,  ainsi  que  d'une  maladie  mortelle  sur  les 
enfants.  On  y  avertit  les  laboureurs  de  ne  pas  semer  le  bl6,  parce 
que  les  insectes  In  devoreront  et  que  les  grains  qui  leur  6chappe- 
ront  tomberont  en  poussiere  entre  les  mains  de  celui  qui  froissera 
l'£pi. 

De  sembiables  passages  sont  de  nature  k  produire  et  ont  d6j&  pro- 
duit,  en  effet,  de  funestes  impressions,  particuliferement  sur  les  po- 
pulations des  communes  rurales ;  ils  pourraient  meme,  en  un  temps 
de  disette,  compromettrc  la  tranquillity  publique. 

L'une  des  relations,  imprimee  k  Angers,  par  la  veuve  Pignct-Cba- 
tenu,  rue  Saint-Gilles,  numdro  14,  porte  qu'un  archevdque  et  deux 
6v6ques  se  sont  saisis  de  ce  prodige  et  en  ont  inform^  la  Cour  de 
Rome.  Vous  y  etes  d^signe,  Monseigneur,  comme  £tant  Tun  de  ces 
prllats  dont  on  pretend  s'autoriscr  pour  mieux  r^pandre  la  gravure 
et  les  relations  dont  il  s'agit. 

Vous  apprlcierez  comme  moi,  Monseigneur,  le  danger  de  ces  pu- 
blications, et  vous  ne  permettrez  pas  qu'on  les  place  en  quelque  sorte 
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sous  vos  auspices;  mais  il  importerait,vousle  comprendrez,  d'arrdter 
trfes  promptement  le  progr&s  du  mal  en  faisant  connattre  la  v6rit6 
aux  populations  et  d<Sjouer  de  coupables  manoeuvres,  dont  le  succis 
est  d'autant  plus  facile  qu'elles  s'adressent  k  leurs  sentiments  reli- 
gieux. 

Je  vous  prie,  Monseigneur,  de  vouloir  bien  me  faire  connattre  la 
suite  que  vous  aurez  donn6e  k  la  pr6sente  communication. 

Le  Garde  dee  Sceaux,  Minietre  de  la  Justice  et  dee  Cultes, 

Martin  (du  Nord). 

L'£v6que  de  Grenoble  r£pondit  au  Ministre  qu'il  ignorait  la 
communication  faite  k  la  Cour  de  Rome,  k  laquelle  il  ne  croyait 
pas : 

Je  n'ai  autorisl,  disait-il,  ni  gravures,  ni  relation,  ni  notice  sur 
1' Apparition.  J'ai  m6me  d£fendu  &  l'imprimeur-libraire  de  l'£vech£, 
sur  lequel  j'ai  autorit6,  de  ne  rien  imprimer  &  cet  £gard,et  j'ai  acquis 
la  certitude  qu'il  s'est  conform^  &  mes  intentions. 

M9r  de  Bruillard  rappelait,  en  outre,  la  defense  faite  aux 
pr6tres  de  ne  rien  publier  sans  son  autorisation  *  et  tous,  k 
l'exception  d'un  seul  imprudent,  simple  pr6tre  habitug,  ont  en- 
tendu  la  voix  de  leur  6v6que  >. 

Cependant  la  chose  est  grave,  concluait  le  pr£lat,  aussi  ai-je  les 
oreilles  et  les  yeux  ouverts  sur  tout  ce  qui  se  dit  et  se  fait.  A  mon  re- 
tour  d'une  tongue  tournle  dioc£saine,  je  viens  d'apprendre  que,  par 
ordre  de  l'autorit£  sup£rieure,  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Corps 
avait  fait  subir  un  tr&s  long  interrogatoire  aux  deux  petits  bergers 
qui,  dans  leurs  r£ponses,  m'a-t-on  assur£,  ont  montr6  une  candeur 
et  une  assurance  imperturbables. 

En  effet,  le  parquet  de  Grenoble  avait  cru  devoir  proc6der  k 
une  enqufete  sur  T6v6nement  de  La  Salette-Falavaux.  M.  F. 
Long,  notaire,  suppliant  du  juge  de  paix  de  Corps,  assists  de 
M.  Giraud,  greffier,  avait  6t6  charge  de  faire  subir  k  Maximin 
Giraud  et  k  M61anie  Mathieu  un  interrogatoire  en  r&gle.  Leurs 
patrons,  Pierre  Selme  et  Baptiste  Pra,  avaient  dil  ggalement 
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fournir  des  explications.  De  cet  interrogatoire,  qui  avait  eu  lieu 
le  22  mai  1847,  aucun  fait  nouveau  n'apparut  et  dans  une  lettre, 
dat6e  de  Corps  23  mai,  M.  Long,  suppliant  du  juge  de  paix,  d6- 
clarait  au  procureur  du  Roi,  de  Grenoble  : 

Le  recit  des  enfants  ne  diff%re,pour  ainsi  dire,  pas  avec  ce  qu'ils  ont 
racont^  k  leurs  maitres,  en  rentrant  le  soir  du  jour  mdme  de  r Appa- 
rition. S'ily  a  quelque  difference,  cest  dans  les  mots,  mais  le  fond 
est  le  mgme ;  c'est  du  moins  ce  que  Pierre  Selme  m'a  racont£. 

Le  12  mars  1850,  M.  M61in,  cur6-archipr6tre  de  Corps,  6crivit 
k  M.  l'abbe  Rousselot,  auteur  d'un  livre  sur  La  Salette,  une 
lettre  qui  n'est,  dans  le  fond,  qu'un  commentaire  de  Tinterroga- 
toire  dont  nous  venons  de  parler  : 

Nous  avons  dit  pr6c6demment  que  MM.  Rousselot  et  Orcel 
avaient  et&  charges  par  M9r  de  Bruillard  de  faire  une  enqufete 
sur  place  et  de  rediger  un  rapport  sur  les  faits  miraculeux.  Les 
deux  commissaires  visit&rent  neuf  dioceses  du  Midi  de  la 
France.  lis  se  rendirent  ensuite  sur  la  montagne,  interrogdrent 
a  leur  tour  les  bergers  et  6tablirent  un  compte-rendu  de  leur 
enqu&e,  qui  fut  lu  devant  la  commission  et  soumis  k «  une  dis- 
cussion s6rieuse  ». 

Ce  rapport  parut  en  volume.  M.  Rousselot  le  publia  sous  le 
titre  de  :  La  V&rite  sur  V4v&nement  de  La  Salette. 

Apres  diverses  p6rip6ties  que  nous  n'avons  pas  k  raconter, 
les  enfants  quitterent  Corps, 

Melanie  s'arrfcta  k  Grenoble,  chez  les  soeursde  la  Providence, 
et  Maximin  fut  conduit  k  Ars,  ou  des  protecteurs  voulaient  qu'il 
consullat  le  cure,  «  le  venerable  abb6  Vianney  *  qui  jouissait 
alors  c  d'unc  grande  reputation  de  saintet6*. 

L'entretien  eut  lieu,  «  mais  n'aboutit  qu'&  un  malentendu  > 
qui  a  6t6  Toccasion  d'unepotemique  des  plus  violentes.  De  re- 
tour  k  Lyon,  les  conducteurs  de  l'enfant  laiss&rent  leur  prot6g6 
entre  les  mains  de  M.  le  chanoine  Bez,  qui  le  plaga  dans  une 
maison  d'6ducation,  en  attendant  qu'il  pHt  le  renvoyer  k  Gre- 
noble. 

Sur  ces  entrefaits,  M.  Tabb6  Raymond,  vicaire  d'Ars,  hostile 
depuis  longtemps  au  fait  de  La  Salette,  6crivit  aux  6v6ques  de 
JBelley  et  de  Gap  et  au  cardinal  de  Bonald  une  lettre  dans  la- 
quelle  il  pr6tendait  que  Maximin  s'6tait  r6tract6. 
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Le  secret  n'ayant  6t6  gard£  ni  par  les  prelats,  ni  par  lejav  cor- 
respondant,  le  bruit  du  d6menti  que  1'enfant,  disait-ort,  s'6tait 
donn6  k  lui-m6me,  se  r6pandit  au  loin  et  produisit  dans  le  pu- 
blic une  Amotion  tr&s  vive. 

Sous  rimpression  de  ces  bruits,  M.  le  chanoine  Bez  6crivit,  le 
3  d6cembre  4850,  une  lettre  k  l'abb6  Rousselot,  tendant  k  r6fu- 
ter  les  assertions  hostiles  de  Tabb^Reymond  etles  d6negations 
de  Tabb6  Vianney,  cur6  d'Ars  : 

Je  suis  si  fort  convaincu  de  la  v^rite  de  La  Salette,  disait  M.  Bez, 
que  je  pourrais  la  soutenir,  malgr6  la  den£gation  de  Maximin. . .  Je 
veux  bien  croire  le  cur6  d'Ars  un  saint  homme ;  mais  il  a  pu  nial  en- 
tendre les  aveux  de  Maximin. .  . 

Le  7  dgcembre  1850,  l'abb6  Rousselot  r6pondit  au  chanoine 
Bez: 

Maximin  n'a  dit  h  M.  le  cur£  d'Ars  que  ce  qu'il  repfete  depuis 
quatre  ans,  savoir  :  qu'il  a  vu  quelque  chose,  c'est-&-dire  une 
belle  dame  qui  lui  a  parl£  et  qui  a  ensuite  disparu;  mais  quand  on 
lui  demande  s'il  a  vu  la  sainte  Vierge,  il  r£pond  non.  Et  pourquoi? 
Parce  qu'il  n'a  su  et  compris  que  c'6tait  la  sainte  Vierge. 

M.  le  cur6  d'Ars  n'a  fait  que  cette  question  a  Maximin  et,  d'aprfes 
lareponse  de  celui-ci,  ilen  aconclu  de  suite  que  1'enfant  mentait  de- 
puis quatre  ans,  que  le  fait  £tait  faux.  II  s'est  empresse  d'cn  donner 
avis  h  M9r  T^veque  de  Grenoble.  Cette  conduite  de  M.  le  cunS 
d'Ars  me  parait  un  peu  pr&npitee.  Aprfes  avoir  cru  au  fait  sans 
l'avoir  £tudi£,  il  a  cess6  d'y  croire  sur  un  fondcment  tout  &  fait  rui- 
neux. 

A  la  suite  de  Tannonce  de  la  retractation  de  Maximin,  Msr  de 
Bruillard  envoya  a  Ars  l'abb6  Rousselot  et  M.  M61in,  cur6  de 
Corps,  avec  mission  de  s'expliqueravecle  cure  M.  Vianney. 

Le  t  saint  pr6tre  »  ne  se  borna  pas  k  donner  k  ces  interlocu- 
teurs  des  explications  verbales  pour  les  transmettre  k  1'EvSque 
de  Grenoble,  il  6crivit,  en  plus,  directement  a  ce  dernier. 

La  personnalit6  du  cur6  d'Ars  6tait  alors  plac6e  au  premier 
rang.  Nous  ne  pouvons  moins  faire  que  de  reproduire  sa 
lettre : 


Ars,  5  ctecembre  1850. 
Monseigneur, 

J'avais  une  grande  confiance  en  Notre-Dame  de  La  Salette.  J'ai 
b£ni  etdistribu£  une  grande  quantite  d'images  repr£sentant  ce  fait; 
j'ai  distribu£  de  la  pierre  sur  laquelle  la  sainte  Vierge  so  serait  arrft- 
t6e  ;  j'en  poriais  continuellement  sur  moi ;  j'ai  parl£  trfes  souvent  de 
ce  fait  k  T^glise.  Je  crois,  Monseigneur,  qu'il  y  a  peu  de  pretres 
dans  votre  diocese  qui  aient  fait  autant  que  moi  pour  La  Salette.  II 
n'est  pas  n£cessairc  de  r£p6ter  k  Votre  Grandeur  ce  que  j'ai  dit  k  ces 
messieurs.  Le  petit  berger  m'ayant  dit  qu'il  n'avait  vu  la  sainte 
Vierge,  j'en  ai  616  fatigu£  un  couple  de  jours. 

Aprfes  tout,  Monseigneur,  la  plaie  n'est  pas  si  grande,  et  si  le  fait 
est  I'oeuvre  de  Dieu,  l'homme  ne  le  d^truira  pas. 

Je  suis  trfes  heureux,  Monseigneur,  d' avoir  Toccasion  de  presenter 
a  Votre  Grandeur  mes  tres  humbles  respects,  de  me  recommander  k 
ses  prieres  et  de  la  prier  de  me  donner  sa  sainte  benediction. 

Jean-Marie  Vjanney,  curi  d'Ars. 

Peu  satisfait  de  cette  lettre,  l'fivfeque  de  Grenoble  chargea 
M.  Dausse,  ing6nieur  civil  et  ami  personnel  de  Tabb6  Vianney, 
de  demander  au  cur6  d'Ars  de  cesser  sa  campagne  contre  «  le 
nouveau  miracle  *.  M.  Dausse  s'acquitta  de  sa  mission  et, 
par  une  lettre,  dat6e  de  d6cembre  1850,  engagea  le  prfitre  k  ne 
pas  continuer  ses  manifestations  hostiles. 

A  cette  6poque,  M.  Dausse  « tenait  lieu  de  pfere  *  k  Maximin 
qui  6tait  au  Petit  S6minaire  de  Grenoble,  et  k  M61anie  qui  6tait 
entr6e  au  couvent  de  Corenc. 

L'abb6  Vianney  ne  r6pondit  pas  k  la  lettre  de  M.  Dausse,  et «  par 
son  silence  il  montra  qu'il  conservait  intacte  sa  liberty  au  sujet 
du  pr6tendu  miracle  *. 

Les  journaux  r6publicains  menaient  alors  une  «  6nergique 
campagne  contre  la  ridicule  aventure  de  La  Salette  ».  L'opposi- 
tion  exploitait  les  divergences  de  vues  des  membres  du  clerg6 
et  mettait  surtout  en  relief  les  attaques  du  cur6  d'Ars  et  de  ses 
partisans. 
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Le  7  Janvier  1851,  Mgr  de  Bruillard  r6solut  d'en  finir  avec  Taf- 
faire  d'Ars,  qui  avait  pris  une  grande  extension  et  menagait  de 
s'6terniser ;  il  6crivit  k  T6v6que  de  Belley  pour  le  prier  d'interve- 
nir.  On  sait  que  Tabb6  Vianney  avait  d616gu6  k  ce  pr61at  Fabb6 
Gerin,  cur6  de  la  Gath6dale  de  Grenoble,  «  pour  Finformer  que 
le  fait  de  La  Salette  6tait  faux  et  qu'il  avait  reconnu  cette  faus- 
set6  par  les  aveux  m6me  de  Maximin  ». 

Msr  Devie,  6v6que  de  Belley,  avait  en  ce  moment  aupr6s  de 
lui  Msr  Chatrousse,  6v6que  de  Valence,  et  M^  Guibert,  ev6que 
de  Viviers,  mort  cardinal  et  archevfique  de  Paris.  Ces  deux 
pr61ats  avaient  6t6  invites  au  sacre  de  M9*  Chalandon,|  que 
Msr  Devie  avait  demand6  comme  coadjuteur. 

L'ev&que  de  Belley  profita  de  la  pr6sence  de  ses  collegues 
pour  examiner  la  question  que  lui  avait  soumise  Mar  de  Bruil- 
lard. II  6crivit  sa  r6ponse  k  FSvfeque  de  Grenoble  le  15  Janvier 
1851. 

Dans  sa  lettre,  M9r  Devie  concluait  : 

Sans  decider  positivement  que  l'Apparition  est  surnaturelle,  je  me 
f£liciterais  de  trouver  une  occasion  d'^levcr  un  nouveau  sanctuaire 
k  Marie,  qui,  dans  tous  les  cas,  m£rite  notre  confiance  et  notre  re- 
connaissance. 

Le  21  mars  1851,  le  cardinal  de  Bonald,  archevfeque  de  Lyon, 
adressa  une  note  k  Tabb6  Rousselot  pour  lui  demander  si 
c  Marcellin  et  sa  soeur  »  (sic}  voudraient  lui  confier  leur  secret. 

Les  deux  enfants  pr6tendirent  que  «  la  belle  dame  »  en  plus 
des  paroles  qu'elle  leur  avait  demand^  de  rapporter,  avait  dit 
un  secret  k  chacun  d'eux  avec  recommandation  de  ne  pas  le 
d6voiler.  Le  cardinal  de  Bonald,  comme  conseiller  du  Pape,  te- 
nait  k  connaitre  ce  «  fameux  »  secret  pour  en  donner  connais- 
sance  k  Pie  IX. 

Maximin  consentit  sans  trop  de  peine  k  ce  qu'on  exigeait  de 
lui.  II  n'en  fut  pas  de  m6me  de  M61anie.  L'abb6  Rousselot  ob- 
tint  d'elle,  quelques  jours  apr6s,  de  transmettre  son  secret  au 
Souverain-Pontife,  mais  «  directement  ou  par  Tinterm6diaire, 
soit  de  Monseigneur  de  Grenoble,  soit  de  M.  Rousselot,  k  Fex- 
clusion  de  toute  autre  personne  ». 
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Le  4  juin  1851,  nous  trouvons  une  lettre  de  Msr  de  Bruillard 
au  Souverain-Pontife,  lui  faisant  connaltre  la  marche  des  6v6ne- 
ments. 

Appetes  k  I'£v6ch6,  les  deux  enfants  6crivirent  leurs  secrets 
en  presence  de  t£moins,  «  s6par6ment  et  sans  avoir  pu  se  con- 
certed lis  scelterent  eux-m6mes  leurs  lettres,  sur  lesquelles 
on  apposa  le  sceau  et  lesarmes  de  Monseigneur  de  Grenoble. 
Le  pr61aty  joignit  une  lettre,  5  juillet  1851,  accr&ditant  aupr&s 
de  Sa  Saintete  les  deux  prfitres  charg6s  de  lui  remettre  la  d6- 
p6che  myst6rieuse  * . 

Les  deux  d£16gu6s  gtaient  l'abb6  Rousselot  et  l'abb6  Gerin, 
cur6  de  la  Cath6drale;  ils  6taient  charges,  en  outre,  de  rappor- 
ter  k  l'6v6que  de  Grenoble  t  ce  qu'il  plaira  au  Pape  de  pronon- 
cer  sur  le  fait  de  l'apparition  de  la  sainte  Vierge  ». 

Le  cardinal  Bonald,  archevgque  de  Lyon,  vint  k  Grenoble, 
pendant  que  MM.  Rousselot  et  Gerin  6taient  k  Rome. 

Les  envoy6sde  l'6vfeque  de  Grenoble  furent  regus,  le  18  juil- 
let 1851,  par  Pie  IX  et  lui  remirent  la  correspondance  dont  ils 
6taient  porteurs. 

Le  Pape  d£cacheta  en  leur  presence  les  trois  lettres,  les  lut  et 
commenoa  par  celle  de  Maximin  et  s'6cria  : 

11  y  a  ici  la  candeur  et  la  simplicity  d'un  enfant. 

Aprfes  la  lecture  de  la  lettre  de  M61anie  il  ajouta  : 

II  faut  que  je  lise  ces  lettres  k  t&e  repos6e. 

Sa  lecture  achev6e,  Pie  IX  dit  alors  a  MM.  Gerin  et  Rous- 
selot : 

Ce  sont  des  fl^aux  dont  la  France  est  menacee ;  elle  n'est  pas  seule 
coupable,  l'AUemagne,  1'Italie,  toute  l'Europe  est  coupable  et  m6rite 
des  ch&timents.  J'ai  moins  k  craindre  de  l'impi6t£  ouverte  que  de 
rindiflterence  et  du  respect  humain . . .  Ce  n'est  pas  sans  raison  que 
rfiglise  est  appel^e  militante,  et  vous  en  voyez  ici  le  capitaine  (en 
portant  ia  main  droite  sur  sa  poi(rine).  J'ai  fait  examiner,  ajouta-t-ii 
en  s'adressant  a  l'abbe  Rousselot,  votre  livre  par  Mflr  Frattiui,  pro- 
moteur  de  la  foi,  il  m'a  dit  qu'il  en  6tait  content,  que  ce  livre  est 
bon,  qu'il  respire  la  verity. 
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Le  Pape,  sans  se  prononcer  catggoriquement  sur  le  «  miracle* , 
donna  «  l'autorisation  &  l'6v6que  de  Grenoble  de  faire  ce  qu'il 
voudra  sur  La  Salette  et  d'ordonner,  s'il  en  avait  Pintention,  la 
construction  d'une  chapelle  sur  la  montagne  de  Tapparition  ». 

L'abb6  Gerin  revint  peu  de  jours  aprfcs  a  Grenoble,  mais 
rabb6  Rousselot  ne  parlit  de  Rome  que  le  24  aoftt,  emportant 
pour  M«r  de  Bruillard,  de  la  part  de  Pie  IX,  «  un  magnifique 
chapelet  mont6  sur  or,  avec  croix  et  gland  en  or,  enferm6  dans 
un  6tui  en  maroquin  aux  armes  papales;  un  corps  saint  de 
nom  propre,  dont  il  est  permis  de  dire  TOffice  et  la  Messe,  de 
c6I6brer  annuellemfent  l'anniversaire  de  la  translation,  avec  in- 
dulgence pl6nifere,  etc.  ». 

Ne  doutant  plus  du  droit  qu'il  avait  de  se  prononcer  sur  le 
fait  de  La  Salette,  M9r  de  Bruillard  consul ta  son  collfegue  de  la 
Rochelle,  M«r  Villecourt,  devenu  cardinal  peu  de  temps  aprfes. 

La  question  examinee,  ce  dernier  r6digea,  pour  T6v6que 
de  Grenoble,  un  projet  de  mandement  qui  fut  sign6  par  M*r  de 
Bruillard,  le  19  septembre  1851,  et  adress6  &  Rome  avant 
d'6tre  publi6. 

Le  7  octobre,  le  cardinal  Lambruschini  repondit  au  nom  du 
Pape  que  le  mandement  pouvait  etre  lu  en  chaire.  Le  cardinal 
ajoutait  toutefois  : 

Je  pense  que  peut-etre  la  sagesse  et  la  prudence  exigent  de  ne  pas 
venir  encore  attester  avec  une  si  grande  solennit6  —  il  s'agissait 
(Tun  Te  Deum  que  M9r  de  Bruillard  ordonnait  de  chanter —  au  nom 
de  l'£glise,  la  v£rit£  du  fait  dont  il  est  question. 

Le  mandement  doctrinal  de  M«r  de  Bruillard  au  clerg6  et  aux 
fldfeles  du  diocfese  de  Grenoble,  sur  c  un  6v6nement  des  plus 
extraordinaires  »  et  «  qui  paraissait  d'abord  incroyable  »,  porte 
la  date  du  49  septembre  1854. 

Ce  mandement,  fort  long,  fut  lu  dans  les  6glises  de  la  ville 
6piscopale,  le  40  novembre  et  le  46  du  m6me  mois  dans  les 
autres  paroisses  du  diocese. 

L'instruction  pastorale  amena  un  redoublement  d'animosit6 
entre  les  personnes  favorables  et  celles  hostiles  k  l'affaire  de 
La  Salette. 
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Outre  les  articles  parus  dans  divers  journaux,  les  opposants  pu- 
bliferent  deux  petits  Merits  autographies,  Tun  anon y me  et  l'autre 
sign6  J.  Robert. 

Dtoireux  de  raettre  un  terme  aux  luttes  passion n6es  des 
mem b res  du  clerg6  entre  eux,  le  10  octobre  1851  l'6v6que  de 
Grenoble  fit  parvenir  aux  pr&res  du  diocfese  une  communica- 
tion leur  «  defendant  express£ment  de  faire  une  publication 
directe  ou  indirecte  »9  sans  une  autorisation  de  sa  part. 

Le  1"  mai  1852,  «  lettre  pastorale  et  mandement  relatif  &  la 
pose  de  la  premiere  pierre  du  sanctuaire  de  Notre-Dame  de  La 
Salette,  par  M9r  Philibert  de  Bruillard,  par  la  mis6ricorde  divine 
et  la  gr&ce  du  saint  stege  apostolique,  6v6que  de  Grenoble  ».  Ce 
document  est  soussign6  «  par  mandement,  Auvergne,  chanoine 
honoraire,  secretaire  ». 

Le  25  mai  de  la  m6me  ann6e  (1852),  le  clerg6  c£16bra,  en 
grande  pompe,  la  c6r6monie  de  la  pose  de  la  premifere  pierre 
du  sanctuaire  de  Notre-Dame  de  La  Salette.  Des  chroniques  de 
l'6poque  enregistrent  que  «  plus  de  quinze  mille  Strangers  s'6- 
taient  transport's  sur  la  montagne  miraculeuse,et  que  cette  f6te 
grandiose  fut  presid6e  par  M*r  de  Bruillard,  6v6que  de  Gre- 
noble ». 

Quelques  jours  aprfes  cette  solennitg,  des  chansons  autogra- 
phies, sans  noms  d'auteur  et  d'imprimeur  et  accompagn6es  de 
notes  trfes  violentes  contre  les  diverses  c6r6monies  c616br6es  par 
ordre  de  l'6v6que  de  Grenoble,  furent  r£pandues  par  les  oppo- 
sants dans  les  rues  de  notre  ville,  dans  la  region  et  principale- 
me nt  dans  le  canton  de  Corps. 

Ces  actes  hostiles  amen  fere  nt  Map  de  Bruillard  &  6crire  une 
nouvelle  lettre-circulaire  au  clerg£  de  son  diocfese :  elle  est  da- 
tee- du  16juinl852.  Celte  circulaire  contient  l'enum6ration  de 
peines  diverses  encourues  ou  qu'encourraient  le  prfitre  ou  les 
prfitres  auteurs  des  chansons  et  des  notes  contre  La  Salette. 

L'Svgque  ordonnait,  en  terminant,  «  de  faire  disparaitre  et  de 
lac6rer,  cornme  elles  le  m6ritent,  ces  odieuses  productions  ». 

Peu  de  temps  aprfes  renvoi  de  cette  circulaire,  M.  Donnadieu 
(pseudonyme  de  l'abbe  Del6on)  publia  la  premiere  partie  de  son 
pamphlet  intitule  :  La  Salette- Fallavaux.  Cet  ouvrage,  6dit6  & 
Grenoble  en  juillet  1852,  «  obtint  un  succ&s  retentissant ». 
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L'6v6que  de  Gap,  M«*  D6p6ry,  ne  d6daigna  pas  de  sortir  de  sa 
reserve  pour  combattre  l'auteur  de  cette  violente  attaque  en- 
vers  La  Salette  et  ses  adeptes.  L'6v6que  de  Grenoble,  k  son 
tour,  adressa,  le  1*  septembre,  une  lettre  au  journal  YUnivers, 
pour  protester  contre  les  affirmations  de  M.  Donnadieu. 

La  potemique  s'6tendit  et  les  feuilles  de  diverses  opinions 
s'occupferent,  k  nouveau,  du  c  fait  miraculeux  »  et  des  Merits 
le  concernant. 

M*  de  Bruillard  adressa,  le  12  septembre,  k  la  fin  de  la  re- 
traite  pastorale,  une  allocution  sur  La  Salette  au  clerg6  du  dio- 
cfese.  Ce  devait  fetre  le  dernier  acte  de  foi  officiel  du  pr&lat  au 
miracle  de  l'apparition.  M5r  de  Bruillard  donna  sa  d&nission 
dans  les  derniers  jours  de  1852. 

II  eut  pour  successeur  M*r  Ginouilhac,  vicaire  gdngral  de  Far- 
chevfique  d'Aix. 

Le  nouvel  6vfeque  de  Grenoble  montra  d'abord  une  grande 
reserve  au  sujet  de  La  Salette  et  «  tenta  par  des  moyens  d6tour- 
n6s  »  d'amener  l'opposition  k  cesser  ses  attaques.  II  ne  devait 
pas  rgussir;  les  adversaires  redoubterent,  au  contraire,  de  vio- 
lence. 

En  1852,  M.  Donnadieu  (Pabb6  D616on)  publia  la  seconde 
partie  de  La  Salette-Fallavauoc ;  le  volume  fut  aussi  lu  que  celui 
qui  1'avait  pr6c6d6. 

En  1854,  furent  6dit6s  deux  ouvrages  en  un  seul  volume : 
1<>  La  Salette  devant  le  Pape,  dti  k  la  plume  de  Tabb6  D616on; 
VpAtemoire  au  Pape  sur  V affaire  de  La  Salette,  oeuvre  de  M.  Car- 
tellier,  cur6  de  Saint-Joseph,  de  Grenoble.  Ce  livre  fit  beau- 
coup  de  bruit  etraviva  l'animositS  existante  parmiles  membres 
du  clerg6  et  «  montra,  dit  un  journal  de  l'&poque,  les  basses 
intrigues  de  certains  prfitres  ». 

La  double  publication  de  MM.  D616on  et  Gartellier  poussa 
M*r  Ginouilhac  k  rompre  le  silence.  Par  un  mandement  dat6  du 
30  septembre  1854,  T6v6que  de  Grenoble  condamna  La  Salette 
devant  le  Pape  ainsi  que  les  deux  volumes  :  La  Salette-Falla- 
vaux,  de  Donnadieu.  II  fut  d6fendu  k  tous  les  fidfeles  du  dioc&se 
de  lire  ces  livres,  de  les  garder  et  de  les  propager  sous  peine 
d' excommunication,  et  k  tous  les  eccl6siastiques  de  les  lire,  de 
les  garder,  de  les  r6pandre  sous  peine  de  suspense. 
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Le  4  novembre  1854,  Mr  Ginouilhac  adressa  «  une  instruction 
pastorale  et  man  dement  »,  portant  condamnation  du  livre  inti- 
tule :  «  Affaire  de  LaSalette,  memoire  au  Pape,  etc.  » 

Ce  mandement  n'occupe  pas  moins  de  cinquante-quatre 
pages  du  livre  de  1'abbe  I.  Bertrand. 

«  L'affaire  d'Ars  »  com  men  gait  k  perdre  de  son  intensity, 
quand  prenait  naissance  c  l'affaire  de  Lamerliere  ». 

Certains  c  opposants  »  affirmaient  toujours,  sur  la  foi  de 
M.  l'abbe  Raymond,  que  les  enfants  n'avaient  rien  vu  sur  la 
montagne ;  d'autres,  et  c'etait  le  plus  grand  nombre,  pretendi- 
rent  que  les  deux  p&tres  avaient  vu  et  entendu  M,le  de  Lamer- 
liere. Cette  person  ne,  «  d'une  grande  pi6t6,  mais  quelque  peu 
singuligre  »,  aurait  fait  l'ascension  du  Mont  sous-les-Baisses, 
par  des  sen  tiers  difficiles,  pour  y  jouer  le  rdle  «  de  la  M6re  du 
Christ  >.  «  Elle  etait  suivie,  dans  ses  escapades  excentriques,  par 
une  servante  d6vou6e.  Lors  du  voyage  k  La  Salette-Fallavaux, 
la  domestique  portait  un  paquet  contenant  les  vfetements  dont 
Wle  de  Lamerlifere  se  revetit  pour  flgurer  la  Vierge.  * 

Mlle  de  Lamerliere  appartenait  k  une  ancienne  famille  du 
Dauphine.  Sa  soeur  avait  6pous6  le  colonel  de  Luzy,  devenu 
general  de  brigade  vers  1853  et  plus  tard  general  de  division. 

MIU  Constance  de  Lamerliere  avait  cinquante-six  ans  en  1846, 
et  «  etait  afflig6e  d'un  embonpoint  extraordinaire  ». 

Les  croyants  soutenaient  que  la  vieille  fille  etait  «  materiel- 
lement  incapable  »  d'effectuer  l'ascension  si  penible  de  la  mon- 
tagne ;  les  sceptiques  et  les  non  croyants  affirmaient  que  les  actes 
Granges  dont  elle  se  montrait  coutumifere  c  etablissaient  que 
rien  ne  lui  etait  impossible  ».  L'abbe  D616on,  dans  La  Salette- 
Fallavaux,  d6clare  ouvertement  que  l'Apparition  c'etait  celle 
de  MIU  de  Lamerliere,  et  que  le  seul  fait  miraculeux  du  19  sep- 
tembre  1846  avait  6t6  le  tour  de  force  accompli  par  cette  grosse 
personne  ». 

Estimant  «  qu'une  imputation  de  ce  genre  portait  atteinte  4 
son  honorabilite  et  k  sa  consideration  »,  Ml,e  de  Lamerliere  in- 
tenta  un  proems  en  diffamation  k  MM.  les  abbes  D616on  et  Car- 
tellier  et  k  M.  Redon,  imprimeur  de  leur  ouvrage.  La  demande- 
resse  reclamait  20,000  francs  de  dommages-interets. 

L'affaire  vint  k  l'audience  du  25  avril  1855.  Le  Tribunal  etait 
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pr6sid6  par  M.  Bertrand.  M.  Jalenque  occupait  le  sfege  du 
minist6re  public.  M"«  de  Lamerli&re  avait  pour  avocat  M#  Morel, 
du  barreau  de  Grenoble,  et  pour  avou6,  M*  Gaillard.  L'abb6 
D616on  6tait  assists  de  M#  Faure-Durif,  avou6.  M*  C6cillon, 
avou6,  repr6sentait  l'abb6  Cartellier.  M.  Redon  avait  M#  Siste- 
ron,  avocat,  pour  d6fenseur,  et  M#  Imbert  com  me  avou6. 

L'abb6  D616on  se  d6fendit  lui-m&me.  M.  Jalenque,  mettant 
hors  de  cause  MM.  Cartellier  et  Redon,  se  borna  k  conclure 
contre  M.  D6l6on. 

Le  2  mai,  le  Tribunal  rendit  son  jugement. 

Voici  les  principaux  consid6  rants  qui  le  pr6c6dent  : 

Attendu  que  la  demoiselle  de  Lamerlifere  pretend  avoir  6t6  diffa- 
m£e  dans  les  recits  publics  par  l'abb6  Del6on,  sous  les  titres  :  i°  La 
Salette-Falldvaux  ou  la  Vallie  du  Mensonge,  et  le  pseudonyme  de 
Donnadieu ;  2°  La  S alette  devant  le  Pape;  et  par  le  cur£  Cartellier, 
sous  le  titre  de  :  Mimflire  au  Pape  sur  La  S alette;  et  qu'elle  de- 
mande  la  reparation  du  prejudice  que  ces  Merits  Iui  auraient  occa- 
sion^ ; 

Attendu  qu'il  faut  d'abord  reconnaftre  que  ces  ouvrages  sont  Fexa- 
men  critique  d'un  fait  demeur6  jusqu'alors  obscur  ;  quele  but  unique 
que  se  sont  propose  les  auteurs  a  6t£  de  prouver,  dans  1'interet  dc  la 
v6rit£,  qui  est  aussi  celui  de  la  religion,  que  ce  fait  n'a  rien  de  sur- 
naturel;  qu'ils  ont  voulu  combattre  ce  qu'ils  regardaient  comme  une 
erreur  et  en  empecber  la  propagation  ;  qu'en  cela,  ils  ont  pu  croire 
user  d'un  droit  et  remplir  un  devoir. 

El  attendu,  en  droit,  que  l'intention  de  nuire  est  un  des  61£ments 
constitutifs  de  la  difFamation  ;  que  la  jurisprudence,  d'accord  avec 
les  principes,  est  constante  sur  ce  point. 

Attendu  que  l'article  1832  du  Code  Napoleon  ne  donne  naissance 
k  1' obligation  de  reparer  les  dommages  que  lorsqu'il  y  a  faute  de  la 
part  de  l'auteur  et  du  fait  et  prejudice  6prouve  de  la  part  de  celui 
qui  s'en  plaint ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  y  avoir  faute  de  la  part  des  auteurs  pour 
avoir  £crit  ce  qui  se  trouve  dans  leurs  livres  touchant  la  demoiselle 
de  Lamerlifere,  alors  que  celle-ci  Ta  rendu  vraisemblable  par  ses 
actes,  ses  propos,  suffisamment  constates  d&s  k  present; 
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Que  le  fait  de  La  Salette  appariient  k  l'histoire  contemporalne ; 
que  Ies  auteurs,  en  examinant  ce  fait,  en  le  discutant  pour  en  deter- 
miner les  caractferes,  n'ont  pu  faire  autremeni  que  de  raconter  ce 
qu'ils  croyaient  6tre  la  v6rit6 ;  qu'ils  n'ont  fait  en  cela  que  ce  que 
font,  ce  que  sont  obliges  de  faire  tous  les  historiens  ; 

Qu'il  faut  bien,  en  effet,  sous  peine  de  rendre  l'histoire  impossible, 
leur  reconnaftre  le  droit  de  rendre  compte  des  paroles  et  des  actions 
de  ceux  qui  se  sont  trouv6s  mel6s  aux  6v£nements  qu'ils  racontent ; 
que  tout  ce  qu'on  peut  exiger  d'eux,  e'est  qu'ils  n'abusent  pas  de  ce 
droit,  qu'ils  n'accueillent  pas  avec  UgbreUi  des  rumeurs  vagues,  sans 
en  verifier  l'origine  et  la  valeur ; 

Que  dans  Pespfece,  on  ne  saurait  faire  un  semblable  reproche  aux 
auteurs;  car  1'ensemble  des  faits  qu'ils  6noncent,  relativement  k  la 
demoiselle  de  Lamerlifere,  prouve  jusqu'4  P£vidence  qu'ils  ne  les  ont 
accueillis  qu'avec  une  entifere  bonne  foi,  aprfes  un  examen  r£fle- 
chi,  sans  imprudence  ni  I£g6ret6,  et  qu'ils  ont  puis6  dans  des  docu- 
ments s£rieux  et  des  t^moignages  respectables. 

Attendu  que,  de  ce  qui  pr£cfede,  il  r6sulte  que  la  demande  de  la 
demoiselle  de  Lamerli&re  est  d£nu£e  de  toute  espece  de  fondement, 
vis-&-vis  tant  des  auteurs  des  ouvrages  dont  il  s'agit,  que  du  sieur 
Redon,  qui  les  a  imprimis; 

Attendu  que  l'abb£  D61£on  a  d£clar6  renoncer  k  sa  demande  re- 
conventionnelle; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ouY,  en  ses  conclusions  motiv6es,  M.  Jalenque,  pro- 
cureur  imperial,  sans  s'arreier  aux  dernandes,  fins  et  conclusions  de 
la  demoiselle  de  Lamerli&re,  dont  elle  est  d^boat£e,  met. les  d6fen- 
deurs  hors  d'instance  avec  depens ;  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordon- 
ner  la  publication,  ni  l'impression  du  present  jugement  dans  les 
journaux. 

M,,e  de  Lamerltere  interjeta  appel  du  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  civil,  excepts  en  ce  qui  concernait  M.  Redon,  impri- 
meur,  k  regard  duquel  elle  crut  devoir  se  d£sister. 

L'aftaire  vint  devant  la  Cour  imp6riale  de  Grenoble,  le  27  avril 
1857. 

M.  Royer,  premier  president,  dirigeait  les  d6bats.  M.  Alm6- 

to 
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ras-Latour  occupait  le  si6ge  du  ministgre  public.  Les  avocats 
6taient  :  M*  Jules  Favre,  pour  M1U  Saint-Ferr6ol  de  Lamer- 
lifcre;  M*  Bethmont,  pour  l'abb6  D6l6on;  M*  Farconnet,  du 
barreau  de  Grenoble,  pour  M.  Cartellier.  Ce  dernier,  absent, 
6tait  repr6sent6  4  Taudience  par  son  avocat  et  M#  Rey,  avou6. 

A  l'ouverture  des  d6bats,  M.  Alm6ras-Latour,  premier  avo- 
eat  g6n6ral,  se  leva  : 

Messieurs,  dit-il,  aux  termes  du  dlcret  organique  du  17  flvrier 
1852,  nous  requlrons  que  la  publicity  des  dlbats  qui  vont  s'ouvrir 
soit  interdite  aux  journaux. 

La  Cour  se  groupa  autour  du  premier  president  et,  aprfes 
quelques  mots  6chang6s,  se  retira  dans  la  salle  des  d6Iib6ra- 
tions.  Bient6t  apr&s,  elle  rentra  en  audience  et  Tarr6t  suivant 
fut  prononc6  : 

La  Cour, 

Attendu  que  le  compte  rendu,  dans  la  presse,  du  procfes  qui  va  6tre 
plaids  entre  Mlle  de  Lamerli&re,  appelante  d'un  jugement  rendu  par 
le  Tribunal  civil  de  Grenoble,  le  2  mai  1855,  et  les  abbls  Dillon  et 
Cartellier,  intimls,  pourrait  avoir  des  inconvlnients  pour  1'ordre 
public;.. . . . 

Dit  que  c'est  le  cas  d'user  de  la  faculty  attribute  par  cet  article ; 
en  consequence,  interdit  dans  les  journaux  le  compte  rendu  de  ce 
proc&s. 

Dans  son  audience  du  6  mai,  la  Cour  rendit  son  arrdt. 
En  voici  le  texte  int6gral  : 

Arrfit : 

Attendu  que  la  Cour  n'a  k  statuer  que  sur  le  point  de  savoir  si 
M11'  de  Lamerli&re  est  fondle  dans  sa  demande  en  dommages-intl- 
rftts  qu'elle  a  formle  contre  les  abbls  Dillon  et  Cartellier,  pour  ce 
qu'ils  ont  dit  d'elle  dans  les  publications  cities  dans  cette  demande; 
ou  si,  au  contraire,  les  abbls  Dillon  et  Cartellier  doivent  6tre  mis 
hors  d'instance  parce  qu'ils  ont  agi  de  bonne  foi  et  sans  intention  de 
lui  nuire,  et  qu'ils  ne  Iui  ont  portl  aucun  prejudice ; 

Attendu  que,  pour  prononcer  sur  cette  question,  la  Cour  ay  ant 
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dans  les  documents  versus  au  proc&s  tous  les  616ments  recess  aires, 
ce  n'est  pas  le  cas  d'ordonner  des  enquetes  et  de  permettre  a  M"6  de 
Lamerli&re  de  prouver  par  t^moins  les  faits  par  elle  articules  dans 
les  conclusions  subsidiaires  qu'elle  a  prises  devant  la  Cour,  mais 
qu'il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  refuser  celte  preuve  comme  frustratoire 
et  inutile ; 
Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  exprim£s  par  les  premiers  jugcs  : 
La  Cour,  oui  M.  Almeras-Latour,  premier  avocat  general,  en  ses 
conclusions  motiv6es,  sans  s'arrSter  aux  conclusions  tant  princi- 
pales  que  subsidiaires  de  MUe  de  Lamerlifcre  dont  elle  est  d£bout6e, 
met  r appellation  par  elle  6mise  envers  le  jugement  du  tribunal  civil 
de  Grenoble,  du  2  mai  1855,  au  n£ant;  conGrme  ledit  jugement; 
ordonne  qu'il  sortira  son  pleinet  entier  effet; 
I  Condamne  Tappelante  k  r amende  et  aux  d^pens. 

Comme  preuve  k  1'appui  de  son  dire  qu'elle  n'6tait  pas  k 
La  Salette  le  jour  de  Tapparition,  MUe  de  Lamerli6re  exhibait 
une  attestation  de  Me  Giraud,  huissier  k  Saint-Marcellin,  c  cer- 
tifiant  »  qu'elle  se  trouvait  la  veille  dans  cette  ville.  Cette  ptece 
curieuse  m6rite  d'fetre  cit6e,  la  voici : 

Je  soussign£,  Jean-Baptiste  Giraud,  ancien  huissier  a  la  residence 
de  Saint-Marcellin,  y  domicilii,  certifie  et  atteste  que  c'est  dans  la 
maison  des  heritiers  D£troyat,  joignant  celle  du  sieur  Mazet,  qu'ha- 
bitait  et  £tait  Iog£e  Mlle  Constance  de  Lamerli&re,  lorsqu'i  la  date  du 
18  septembre  1846,  je  lui  signifiai  dans  ce  logement,  en  parlant  k 
sa  personne,  un  exploit  d'ajournement  k  la  requite  de  M.  et  de 
Mme  de  Luzy,  proprietaires  k  Roybon,  tendant  k  lui  faire  donner  un 
conseil  judiciaire.  C'etait  de  midi  k  deux  heures  que  je  lui  remis 
cette  copie. 

En  foi  de  quoi  j'ai  d61ivr£  le  present. 

Saint-Marcellin,  le  12  mars  1855, 

Sign6 :  Giraud. 

M.  Pachot-d'Arzac,  avocat  k  Saint-Marcellin,  faisait  la  m6me 
affirmation  que  l'huissier  Giraud. 

Mme  de  Luzy,  soeur  de  Mlle  de  Lamerli6re,  6crivait  k  M.  Nico- 
las, avocat  k  Marseille,  a  la  date  du  6  f6vrier  1857,  une  lettre 
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qui  fdt  lue  au  cours  des  dgbats  par  Jules  Favre,  lettre  dans 
laquelle  : 

Elle  affirmait  que  sa  soeur  se  trouvait  k  Saint-Marcellin  dans  les 
journ£es  des  18, 19  et  20  septembre  1846. 

L'arrfit  de  la  Cour  fit  une  6norme  sensation  et  T6v6que  de 
Grenoble  en  fut  fort  irrit6,  comme  en  t6moigne  un  billet  qu'il 
adressait,  le  13  juin  1857,  k  un  prfetre  Stranger  k  son  dioc6se  : 

.»  Vous  pouvez  dire  maintenant,  Monsieur  le  Cur6,  comme  venant 
de  moi,  6crivaitHo  pr^lat,  que  la  fable  Lamerli&re  est  la  fable  la  plus 
stupide,  la  plus  grossifere. . . ,  c'est  montrer  qu'il  n'est  aucune  sup- 
position raisonnable  qu'on  puisse  opposer  au  miracle  et  c'est  par  Ik 
m6me  le  confirmer. 

D'un  autre  cdt6,  un  publiciste  de  l'opposition  d6clarait  que : 

C'est  certainement  la  bonne  demoiselle  Lamerlifere  qui  a  accompli 
cette  grotesque  £quip6e. 

M.  D616on  fit  alors  paraitre  un  autre  livre,  la  Conscience  d'un 
Pr&tre  et  le  Pouvoir  d'un  Evique,  dans  lequel  ll  affirmait  que  le 
pape  ne  croyait  pas  k  La  Salette.  D'aprfes  lui,  Pie  IX  aurait  dit 
aux  deux  envoy6s  de  M**  de  Bruillard  : 

Ge  que  vous  m'apportez  Ik  est  un  monde  de  stupiditis. 

Et  il  aurait  ajout6,  le  soir,  en  pr6sence  de  plusieurs  pr61ats  et 
cardinaux  romains,  que : 

Ces  secrets  etaient  des  niaiseries,  des  sottises,  des  monstruosit6s, 
apport^es  par  deux  pretres  fanatiques. 

Ce  dernier  livre  de  Tabb6  D616on  «  mit  le  comble  k  la  fureur 
du  clerg6  partisan  du  miracle  ». 

M.  de  S6gur,  auditeur  de  Rote,  qui  avait  6t6  mis  en  cause 
dans  Touvrage  de  Tabb6  D616on,  fit  parvenir,  le  11  septembre 
1856,  une  lettre  k  Mff  Ginoulhiac  pour  certifier  que  : 

Le  Saint-P^re  ne  m'a  jamais  parte  de  La  Salette,  et  je  ne  me  sou- 
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viens  en  aucune  fagon  (Ten  avoir  parl£  moi-m6me,  dans  aucune 
compagnie  ecctesiastique,  ni  k  Paris,  ni  ailleurs. 

Le  24  mai  1857,  autres  protestations  de  M«*  Plantier,  6v6que 
de  Nimes,  et  de  M.  I'abb6  Dissandes  de  Bogenet,  vicaire  ge- 
neral capitulaire,  k  M.  Aug.  Nicolas,  avocat  k  Marseille,  qui 
leur  avait  demande  leur  opinion  sur  les  affirmations  de  l'abbe 
D616on,  les  classant  parmi  les  contradicteurs  del'apparition. 

D'autre  part,  M.  l'abbe  D616on  «  reout  Tadh6sion  d'un  assez 
grand  nombre  de  pretres  qui  le  louferent  de  sa  courageuse  atti- 
tude ». 

La  lutte  engagge  n'etait  pas  prfete  k  s'eteindre. 

line  certaine  quantity  de  rescrits  et  de  brefs  pontificaux  con- 
cernment La  Salette  :  ils  furent  dates  des  24  et  26  aotit  4852; 
le  premier  d6clarait  «  privil6gie  k  perp6tuit6  le  maltre-autel 
de  l'6glise  de  La  Salette  »,  le  second  autorisait  «  tous  les  pr6- 
tres  qui  y  c6I6breront  les  saints  mysteres  k  lire  et  k  c616brer 
la  messe  votive  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie  *. 

Le  bref  de  Pie  IX,  date  6galement  du  26  aoiit  1852,  s'occupait 
d'une  «  Congregation  des  fiddles  des  deux  sexes  existante  dans 
T6glise  et  le  sanctuaire  dedtes  k  Notre-Dame  de  La  Salette  *.  Le 
pape  octroyait  «  des  indulgences  pieniferes  *  aux  membres  «  de 
cette  pieuse  et  devote  congregation  »  et «  k  tous  les  fideies,  vrai- 
ment  penitents  »,  qui  en  ferontpartie  dans  la  suite.  Ce  bref  s'ap- 
pelait  t  ad  perpetuam  rei  memoriam  ».  Le  3  d6cembre  de  la 
meme  ann6e,  un  autre  bref,  portant  le  meme  titre  que  le  prece- 
dent, donnait «  aux  fideies  qui  visiteront  le  sanctuaire  oul'eglise 
nomm6e  bienheureuse   Vierge  Mane  de  La  Salette,  une  indul- 
gence pleniere  a  gagner  une  seule  fois,  dans  l'ann6e  qu'il  leur 
plaira  de  choisir  ».  Un  bref  du  3  septembre,  sur  la  demande  de 
la  Congregation  des  Missionnaires  de  La  Salette,  donnait  aussi 
diverses  faveurs  aux  fidfeles  «  qui  auront  assists  trois  fois  au 
moins  aux  sermons  »  des  pretres  de  cette  congregation.  Le 
bref  du  7  septembre  concernait  «  un  indult  en  force  duquel 
tous  les  pretres  presents  et  futurs  de  la  Congregation  des  Mis- 
sionnaires de  La  Salette  »  pourraient  b6nir,  «  avec  les  indul- 
gences ordinaires,  les  croix,  les  choses  sacr6es,  les  m6dailles 
etles  chapelets  ».  Ce  bref  fut  suivi  dun  autre,  de  meme  date, 
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don  nan  t  le  titre  «  <FArchiconfr6rie  »  k  la  Confr6rie  de  Notre- 
Dame  R6conciliatrice  de  La  Salette. 

Surlademande  de  l'6v6que  de  Grenoble,  parun  dernier  indult, 
du  2  d6cembre  1852,  le  pape  autorisait  «  les  6glises  da  diocese 
k  c61ebrer,  par  une  Messe  solennelle  et  par  le  chant  des  Vfepres, 
la  m6moire  de  l'apparition  de  la  Mfere  de  Dieu  k  La  Salette,  ou 
le  19  septembre,  jour  m&me  de  r apparition,  ou  le  dimanche 
suivant  *. 

Maximin  Giraud,  un  des  deux  temoins  «  du  fait  i  de  La  Sa- 
lette, api6s  une  vie  des  plus  accident6es,  tomba  gravement 
malade.  Sentant  sa  fin  approcher,  il  voulut  faire  une  fois  l'&s- 
cension  de  la  montagne  «  k  laquelle  il  devait  son  etrange  c6I6- 
brit6  ».  Son  voyage  s'accomplit  sans  incident  notable.  II  redes- 
cendit  k  Corps  le  lendemain.  Son  6 tat  ne  tarda  pas  a  s'aggraver 
et  il  mourut  le  ler  mars  1875. 

D'un  testament  qu'il  a  laiss6  nous  relevons  ce  passage  : 

Je  crois  fermement,  memo  au  prix  de  mon  sang,  k  la  c^lebre 
Apparition  de  la  Tr&s  Sainte  Yierge  sur  la  montagne  de  La  Salette, 
le  19  septembre  1846,  Apparition  que  j'ai  d£fendue  par  paroles,  par 
Merits  et  souff ranees. 

Apr&s  ma  mort,  que  personne  ne  vienne  assurer  ou  dire  qu'il  m'a 
entendu  me  d6mentir  sur  le  grand  fivdnement  de  La  Salette ;  car, 
en  mentant  k  l'Univers,  il  se  mentirait  k  lui-meme. 

Au  mois  de  fevrier  1879,  un  d6cret  sign6  du  cardinal  Barto- 
lini,  pr6fet  de  la  Sacr6e  Congregation  des  Rites,  «  fut  publi6 
relativement  au  culte  de  Notre-Dame  de  La  Salette  ». 

Par  rapport  au  fait  meme  de  TApparition,  disait  ce  ddcret,  le 
Saint-Si£gc  n'approuve  ni  ne  ddsapprouvc,  selon  la  pratique  qu'il 
suit  dans  tous  les  cas  de  cettc  nature,  laissant  aux  Evdques  le  droit 
et  le  soin  de  juger.  Le  decret  dlfevc  Teglise  de  La  Salette  au  rang 
de  basilique  mineure  et  il  autorise  le  couronnement  solennel  de 
Timage  de  Notre-Dame  de  La  Salette,  ddsignant,  pour  accomplir 
cette  cdrdmonie,  Son  Eminence  le  cardinal  Guibert,  archevdque 
de  Paris, 


—  2*7  - 
Le  journal  le  Monde,  du  5  tevrier  1879,  ajoutait  k  ce  propos  : 

Par  rapport  aux  images  de  Notre-Dame  de  La  Salette,  le  dforet 
present  de  les  modifier  conform£ment  aux  dispositions  d'Urbain  VII, 
e'est-i-dire  de  les  rendre  conformes  aux  types  approuv£s  par 
l'figlise. 

Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  images  privies,  repr^sentant  les 
circonstances  de  1' Apparition,  doivent  6tre  d£truites.  Sur  tous  les 
divers  points,  la  correspondance  romaine  du  Messager  de  Toulouse, 
reproduce  par  le  Figaro,  est  done  remplie  d'erreurs.  II  est  6gale- 
ment  faux  que  la  sceur  M61anie  soit  soupgonn£e  de  supereherie. 

L'article  du  Messager  de  Toulouse,  reproduit  par  le  Figaro, 
avail  occasion  n6  «  un  nouveau  tapage  »  autour  de  Taffaire 
de  La  Salette.  «  La  presse  r6publicaine  et  anti-cl6ricale  avait 
recommence  sa  campagne  contre  ceux  qui  exploitaient  le  pr6- 
tendu  miracle.  > 

L'6v6que  de  Grenoble,  M«r  Fava,  adressa  alors  une  c  Lettre 
circulaire  au  clerg6  et  aux  fid&les  de  son  diocese,  k  Poccasion 
des  fausses  nouvelles  r6pandues  contre  la  devotion  en  vers 
Notre-Dame  de  La  Salette  ». 

Cette  lettre  6tait  dat6e  du  2  f6vrier  1879.  Quelques  jours 
apr6s,  le  6  fevrier,  le  pr6lat  adressait  t  un  man  dement  k  Foc- 
casion  du  Carfeme,  sur  la  devotion  de  Notre-Dame  de  La  Sa- 
lette ». 

De  ce  mandement,  d'une  longueur  peu  commune,  nous  rele- 
vons  ces  declarations  principales  : 

Art.  1".  —  Nous  jugcons  que  l'Apparition  de  la  Sainte-Vierge  k 
deux  bergers,  le  19  septembrc  1846,  sur  une  montagne  de  la  chafne 
des  Alpes,  situce  dans  la  paroisse  de  La  Salette,  de  l'archipretnS  de 
Corps,  porte  en  elle-nieme  tous  les  caractferes  de  la  v£rit£  et  que 
les  fideles  sont  fondes  a  la  croire  indubitable  et  certaine. 

Autre  art.  lw.  —  Nous  maintenons  tout  ce  qui  a  6t6  jug£,  r£gl6 
ct  ordonne  jusqu'a  present,  soit  par  l'autorit6  de  la  Sacrde  Con- 
gregation des  Rites,  soit  par  nos  veneres  predlcesseurs,  soit  par 
nous-mdme. 

Aujourd'hui,  c  les  pfelerinages  k  Notre-Dame  de  La  Salette 
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(1304  metres  d'altitude)  amSnent  sur  la  montagne  un  flot, 
chaque  ann6e  grossissant,  de  fiddles;  la, devotion  h  V Apparition 
du  19  septembre  1846  est  trfcs  en  faveur  dans  toute  la  chr6- 
tient6  ». 

En  face  des  fervents  nous  trouvons  deux  categories  d'oppo- 
sants.  Pour  les  uns,  «  il  n'y  a  pas  eu  d'apparition,  les  enfants 
ont  menti  » ;  pour  les  autres,  «  MUa  de  Lamerli&re  est  la  seule 
coupable  ». 

La  situation,  on  le  voit,  a  peu  chang6,  de  ce  c6t6-l&,  depuis 
les  premiers  temps  du  c  Fait  » . 

Les  Merits  de  toutes  sortes  et  les  dessins  qui  ont  6t6  publics 
sur  LaSalette  sonttr&snombreux.  L'abb6 1.  Bertranden  compte 
deux  cent  quatre-vingt-sept,  sign6s  ou  anonymes :  les  deux 
ouvrages  de  ce  dernier  auteur  616vent  le  chiffre  4  deux 
cent  quatre-vingt-neuf.  Cette  nomenclature  est  cependant  in- 
complete, nous  assure-t-on.  M.  Eug&ne  Chaper,  le  savant  bi- 
bliophile dauphinois,  d6c6d6  le  24  d6cembre  1890,  aurait  d6cou- 
vert,  depuis  la  publication  du  livre  si  documents  de  Tabb6 
I.  Bertrand,  «  plusieurs  publications  et  manuscrits  de  grand 
int6rfet ». 

M.  Eugfene  Chaper  a  present  dans  son  testament  de  remettre 
k  la  Biblioth6que  de  Grenoble  un  fort  dossier  t  contenant 
l'historique  de  La  Salette  »,  sous  condition  expresse  que  ledit 
dossier  ne  serait  ouvert,  et  les  documents  qu'il  renferme  livr6s 
a  la  publicit6,  que  vingt  ans  seulement  aprfes  son  d6c6s. 

(Test  done  le  24  d6eembre  1910  que  la  curiosity  des  int6- 
ress6s  et  des  chercheurs  pourra  6tre  satisfaite  sur  «  le  fait  le 
plus  considerable  et  le  plus  6tonnant  des  temps  actuels  *,  selon 
1'expression  d'un  chanoine  de  Grenoble  «  dont  l'&rudition  fait 
autorite  *. 


—  340- 


La  Sociologie  k  Grenoble. 

Un  mouvement  de  philanthropic  et  de  sociologie  s'accentuait 
depuis  quelques  ann£es  k  Grenoble,  ou  fonctionnaient  d6j&  cer- 
taines  (Buvres  de  bienfaisance  et  des  soci6t6s  de  secours  mu- 
tuels  prospgres. 

Des  hommes  eminents  s'efforcaient  de  d6velopper  encore  les 
sentiments  philanthropiques  dont  nos  concitoyens  se  mon- 
traient  animus. 

D6s  1828,  Joseph  Rey  publiait  divers  ouvrages  sur  le  r61e  des 
soci6tes  de  secours  mutuels  et  leur  fonctionnement  dansnotre 
ville.  Apres  lui  quelques  auteurs  grenoblois  ecrivirent  des  bro- 
chures sur  dessujets  analogues:  Cei fleer,  en  1836;  Augustin 
Rivier,  en  1850.  En  1851,  Me  Giroud,  notaire,  adressa  quelques 
communications  interessantes  k  la  Socidte  de  Statislique,  sur 
r6conomie  sociale  k  Grenoble. 

F.  Taulier,  Imminent  philanthrope,  sur  lequel  nous  aurons 
maintes  occasions  de  revenir,  fut  sans  contredit,  le  principal 
artisan  des  fondations  grenobloises  de  bienfaisance  et  de  se- 
cours mutuels. 

En  d6cembre  1845,  il  faisait  voter,  sur  le  budget  de  1846,  un 
cr6dit  de  8,000  francs  destin6  a  ouvrir  des  ateliers  de  charit6, 
ce  qui  permit  de  fournir  du  travail  et  du  pain  k  nombre  de  n6- 
cessiteux. 

Le  2  novembre  1846,  il  r6pandait  une  circulaire  tir6e  a  quatre 
mille  exemplaires,  dans  laquelle  il  adressait  k  ses  concitoyens 
un  chaleureux  appel  destin6  a  provoquer  des  dons  plus  abon- 
dants  en  faveur  des  malheureux. 

Six  cent  trente-trois  souscriptions  y  r6pondirent,  et  il  semble 
m6me  qu'elle  ait  donn6  lieu  k  des  manifestations  charitables 
d'un  autre  ordre  dont  on  retrouve  la  trace  dans  le  proc6s-ver- 
bal  de  la  stance  du  Bureau  de  bienfaisance  du  30  Janvier  1847. 
Ce  document  relate  deux  quotes  importantes  faites  k  une 
6poque  concomitante,  Tune  dans  les  salons  de  la  Prefecture, 
l'autre  dans  ceux  de  M.  de  Ventavon,  avocat,  ayant  produit :  la 
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premiere,  831  francs ;  la  seconde,  760  francs,  et  dont  le  mon- 
tant  fut  vers6  k  l'H6tel  de  Ville,  au  profit  des  indigents. 

L'argentainsi  r6colt6  se  trouvait  tout  particulterement  en  de 
bonnes  mains.  Taulier,  avec  le  talent  du  provocateur  de  sous- 
criptions,  avait  le  don  des  initiatives  heureuses  pour  la  meil- 
leure  utilisation  des  ressources  recueillies. 

L'ann6e  1847  ayant  6t6  particuliferement  dure  aux  d6sh6rit6s, 
il  s'efforga  de  rendre  les  secours  plus  efflcaces  par  l'ing6niosit6 
de  la  forme  qu'il  leur  donnait.  Se  rappelant  les  moyens  em- 
ployes au  commencement  du  sifecle  sur  toute  la  surface  de  la 
France,  pendant  la  Disette  de  1812,  il  poussa  k  la  d61ivrance 
gratuite  de  soupes  6conomiques  aux  indigents. 

Gette  m6me  ann6e,  les  dames  du  8*  bureau  de  bienfaisance, 
flrent  parvenir  une  lettre  k  Taulier  pour  le  remercier  du  d6- 
vouement  dont  il  avait  fait  preuve  envers  les  d6sh6rit6s. 

En  voici  les  termes  : 

Grenoble,  le  25  aoAt  1847. 
Monsieur, 

Veuillez  recevoir  avec  bienvcillance  l'hommage  de  notre  bien  sin- 
cere reconnaissance.  Votre  noble  d<5vouement  k  la  classe  ouvrifere, 
la  touchante  bont6  avec  laquelle  vous  recevez  tous  vos  administres, 
la  protection  et  les  encouragements  que  vous  donnez  aux  difiterentes 
Soci6t£s  de  bienfaisance,  vous  font  aimer  et  ch6rir  de  toute  la  ville ; 
il  semble  que  le  ciel  ait  voulu  faire  de  vous  notre  premier  magistral 
dans  ces  temps  de  calamity  morale  pour  nous  consoler  par  vos 
vertus  et  nous  faire  esp^rer  le  bonheur.  Oh !  soyez  mille  fois  beni, 
Monsieur  le  Maire,  oh!  vous  serez  heureux,  car  les  benedictions  du 
peuple  montent  facilement  auprfes  du  trone  de  Tfiternel.  II  sauraseul 
vous  nScompenser  dignement  de  tout  le  bien  que  vous  faites  k  votre 
pays  ;  quant  a  nous,  mferes  de  families,  nous  apprendrons  k  nos  en- 
fants  k  vous  aimer  et  k  ne  prononcer  votre  nom  qu'avec  tout  le  res- 
pect que  m6rite  l'homme  vertueux  et  le  grand  citoyen. 

Ge  document  est  sign6  par  M"»  veuve  Cournal,  commissaire  g£n£rale 
de  la  Soctete  de  bienfaisance  de  Saint-Louis,  et  par  M"*  Marquian, 
secretaire,  mfcre  de  I'honorable  conseiller  municipal  de  la  ville  de 
Grenoble. 

Le  Bureau  de  bienfaisance  de  Grenoble  ne  doit  pas  seulement 


—  251  — 

k  Taulier  Implication  d'id6es  ing&nieuses  k  la  distribution  des 
secours,  il  lui  doit  encore  une  notable  partie  de  son  organisa- 
tion int6rieure  qui  laissait,  ant6rieurement,  beaucoup  k  d6sirer. 
La  n6cessit6  de  r6formes  indispensables  fnt  reconnue  dans  les 
stances  du  30  juin  1847  et  du  28  aout  1849  et  pleins  pouvoirs 
furent  donn6s  k  Taulier  pour  les  eflectuer.  Le  r6glement  int6- 
rieur  arr6t6  le  5  d6cembre  1849  est  son  oeuvre. 

Taulier  ne  se  contenta  pas  de  mettre  en  pratique  ses  id6es 
g6n6reuses,  il  tint  k  les  d6velopper  par  des  edits. 

Le  philanthrope  avait  d6j4  fait  6diler  un  ouvrage  important, 
Thiorie  raisonnfa  du  Codecunl,  par  Fred6ric  Taulier. —  Grenoble, 
Paris,  Joubert,  1840  k  1848.  Ce  volume  existe  k  la  Biblioth&que 
des  Facult6s  a  Grenoble. 

Le  23  mars  1849,  le  margchal  Bugeaud,  due  d'Isly,  alors  com- 
mandant en  chef  de  l'arm6e  des  Alpes,  6crivait  k  Taulier  une 
lettre  dans  laquelle  il  appelait  son  attention  sur  la  n6ces- 
sit6  de  r6pandre  les  id6es  saines  par  le  livre  et  le  journal, 
et  lui  conseillait  de  fonder  une  association  dans  ce  but  : 

II  vous  appartient  plus  qu'a  tout  autre  k  Grenoble,  ecrivait-il,  de 
fonder  cette  association.  Vous  avez  une  influence  l£gitimement 
acquise,  vous  voulez  vous  en  servir  pour  ramener  dans  les  esprits 
les  id£cs  saines  qui  sont  la  meilleure  garantie  de  Fordre  materiel. 
Ajoutez  le  bon  moyen  que  je  vous  propose  k  tous  ceux  d'une  admi- 
nistration intelligcnte  et  paternelle  et  vous  serez  bientdt  le  r£g6n6ra- 
leur  de  Tesprit  public,  non  seulement  a  Grenoble,  mais  encore  dans 
tout  le  d£partement. 

C'est  dans  cette  lettre  du  mar6chal  Bugeaud  qu'il  faut  voir 
peut-£tre  le  germe  de  la  resolution  prise,  une  dizaine  d'ann6es 
plus  tard,  par  Taulier,  d'6crire  son  livre  rest6  fameux,  le  Vrai 
Livre  du  Peuple. 

Le  Vrai  Livre  du  Peuple  ou  le  Riche  et  le  Pauvre,  par  Fr6d6ric 
Taulier,  avocat  k  la  Cour  imp6riale,  ancien  maire  de  Grenoble, 
doyen  de  la  Faculty  de  droit,  auteur  de  la  Throrie  raisonnde  du 
Code  civil.  —  Grenoble,  Maisonville  et  flls  et  Jourdan,  libraires- 
Sditeurs.  —  Paris,  Hachette  et  C|e,  libraires,  —  1860,  in-8°  de 
xix  et  598  pages. 


—  252  — 

En  1854,  M.  Blandin  devait  faire  paraitre,  k  son  tour,  un  opus- 
cule remarque,  ayant  pour  objet  la  description  de  la  Pension 
alimentaire  et  la  reproduction  des  premiers  rapports  et  proc6s- 
verbaux  relatifs  k  cet  etablissement. 


N6crologie. 

M.  GRUYER.  —  Le  20  f6vrier  1850,  mourait  k  Hyferes,  apres 
une  longue  maladie,  M.  Gruyer,  negotiant,  ancien  lieutenant- 
colonel  de  la  garde  nationale  de  Grenoble. 

J.  de  BERENGER.  —  Le  comte  Jean  de  B6renger,  d'une  fa- 
mine originaire  de  La  Baume-Cornillane  (Dr6me),  naquit  le 
8  avril  1767,  k  Mens  (Is6re),  ou  son  p6re  etait  ministre  protes- 
tant. 

Ufut  d'abord  pharmacien,  puis  m6decin  aux  h6pitaux  mili- 
taires  de  Grenoble  et  de  Voiron,  mais  ii  abandonna,  au  com- 
mencement de  la  Revolution,  ces  fonctions  pour  se  livrer  k  la 
politique. 

En  1792,  les  eiecteurs  de  Tlsfcre  le  nommferent  admin istrateur 
du  departement;  en  Tan  V,  membre  du  Conseil  des  Cinq  Cents. 
Ce  futsur  sa  proposition  que  le  Conseil  vota  des  remerciements 
au  general  Bonaparte,  comme  le  sauveur  de  la  patrie  et  le  res- 
taurateur de  la  liberty. 

En  1799,  il  passa  dans  les  commissions  legislatives  institutes 
sous  les  consuls  provisoires,  puis  dans  le  Tribunat,  le  lcr  Jan- 
vier 1800. 

Bonaparte  le  nomma  alors,  successivement  :  le27  septembre 
1801,  conseiller  d'fitat  attache  k  la  section  des  finances ;  —  le 
12  mars  1802,  membre  du  Conseil  d'administration  de  la  guerre; 
—  le  2  octobre  1803,  membre  de  la  Legion  d'honneur;  —  le 
14  juin  1804,  commandeur  de  cet  ordre ;  —  le  26  juillet  suivant, 
president  de  la  Commission  charg6e  de  la  liquidation  de  la 
dette  publique  de  Parme  et  de  Plaisance;  —  le  28  Janvier  1806, 
directeur  de  la  Caisse  d'amortissement  et  enfin  comte  de  l'Em- 
pire.  Sous  la  premiere  Restauration,  Louis  XVIII  le  nomma  di- 
recteur general  des  Contributions  indirectes,  1814 ;  il  donna  sa 
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(Amission  en  1815  et  fat  remis  dans  ses  fonctions  de  conseiller 
d'Etat.  II  fat  charge  de  diflferents  mandats,  tout  en  conservant 
ses  fonctions. 

En  1832,  le  comte  J.  de  B6renger  se  vit  61ever  k  la  dignit6  de  pair 
de  France.  Sous  la  Involution  de  1848,  il  ne  prit  part  k  aucun 
acte  politique  et  mourut  k  Saint-Germain-en-Laye,  le  4  avril 
1850. 

X.-P.  JULJEN.  —  Xavier-Philippe  Julien,  n6  k  Grenoble,  le 
28  octobre  1787,  avocat  distingu6  de  notre  barreau.  On  lui  doit 
quelques  ouvrages  de  jurisprudence  fort  estim6s,  qui  lui  ont 
acquis  la  reputation  d'un  savantjurisconsulte.il  mourut  &  Paris, 
le  2  novembre  1850. 

Parmi  ses  productions,  nommons  :  TraiU  des  biens  parapher- 
naux.  Grenoble,  Prudhomme,  1834.  —  Traiti  du  retrait  successo- 
ral.  Grenoble,  Prudhomme,  1838. 

11  fournit  un  assez  grand  nombre  d'articles  k  VEncycloptdie 
des  gens  du  monde,  entre  autres  les  mots :  Dauphins  et  Dau-. 
phini. 

i 
i 

Faits  divers. 
(1850.) 

Suppression  des  devises  ripublicaines.  —  Par  ordre  sup6rieur, 
on  gratta,  effaca  et  badigeonna  les  inscriptions  :  c  R6publique 
francaise,  —  Liberty,  figalite,  Fraternit6  *,  qui  se  trouvaient  sur 
les  monuments  publics  et  Ton  supprima  ces  mots  sur  Ten- t6te 
des  lettres  administratives.  Ces  mesures,  «  qui  parurent  extra- 
ordinaires  »,  commencferent  en  Janvier  1850  et  furent  poursui- 
vies  jusqu'i  leur  complete  ex6cution,  malgr6  certaines  protes- 
tations Snergiques. 

Taxe  sur  les  chiem.  —  La  Commission  de  TAssemblfie  legisla- 
tive proposait,  le  30  Janvier  1850,  qu'k  partir  du  1"  Janvier  1851, 
il  serait  6tabli,  au  profit  des  communes,  une  taxe  sur  tous  les 
chiens  autres  que  ceux  allait6s  par  leur  m£re.  Serait  seul 
excepts  le  chien  de  l'aveugle  indigent.  Le  montant  de  la  taxe 
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devait  6tre  fix6  par  les  Conseils  g£n6raux  entre  des  li mites  qui 
auraient  un  franc  pour  minimum  et  dix  francs  pour  maximum... 

Monnaie,  — pteces  de  25  centimes.  —  Au  mois  d'avril  1850,  le 
Ministre  des  Finances  enjoignait  k  tous  les  agents  des  deniers 
publics  de  retenir  et  de  ne  pas  remettre  en  circulation  les  p&ces 
de  25  centimes  qui  seraient  vers6es  dans  leurs  caisses.  Ces 
pieces  devaient  6tre  remplac6es  par  d'autres,  de  m£me  module, 
de  20  centimes  et  dont  la  fabrication  avait  6t6  prescrite  par  le 
d6cret  du  3  mai  1848. 

Monument  de  la  reunion  de  V Alsace  d  la  France.  —  Le  Conseil 
municipal  de  Strasbourg  d6cidait,  dans  sa  reunion  du  15  avril 
1850,  qu'un  monument  s'616verait  sur  une  des  principales 
places  de  la  ville  pour  consacrer  la  m6moire  de  la  reunion  de 
T Alsace  k  la  France. 

Ce  monument  fut  confi6  au  statuaire  Grass.  II  devait  se  com- 
poser d'une  colonne  de  douze  metres  de  haut,  surmont6e  de  la 
statue  de  la  France.  Dans  les  ecussons  seraient  gravies  les 
inscriptions  suivantes  :  «  Golmar  1648;  Strasbourg  1681;  Mul- 
house  1789;  —  Reunion  de  TAlsace  k  la  France;  deuxteme  an- 
niversaire  s6culaire,  24  octobre  1848.  » 

Le  pont  d' Angers.  —  Le  16  avril,  une  effroyable  catastrophe 
se  produisit  k  Angers.  Un  pont  en  fll  de  fer,  situ6  sur  le  Maine, 
se  rompit  sous  le  poids  d'un  bataillon  du  lle  16ger ;  le  nombre 
des  victimes  s'61eva  k 182. 

Timbres-poste.  —  Par  la  loi  de  finances  du  18  mai,  promul- 
gu6e  le25juin  1850,  la  taxe  des  lettres  simples  (7  grammes  et 
demi),  6tait  61ev6e  de  20  k  25  centimes  k  partir  du  1"  juillet; 
les  lettres  pesant  plus  de  7  grammes  et  demi  et  n'exc6dant  pas 
15  grammes  payeraient  50  centimes. 

Les  timbres-poste  ou  «  figurines  »  vendus  par  l'adminis- 
tration  des  postes,  pour  raffranchissement  des  lettres,  repr6- 
sentaient  cinq  valeurs  difterenles  :  «  1°  Timbre-poste  k  10  cen- 
times, en  couleur  bistre;  2°  timbre-poste  k  15  centimes,  en 
couleur  verte;  3°  timbre-poste  k  25  centimes,  en  couleur  bleue; 
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4°  timbre-poste  4  40  centimes,  en  couleur  orange ;  5°  timbre- 
poste  k  1  franc,  en  couleur  rouge.  » 

Loi  protectrice  des  animaux.  —  Le  27  juin,  l'Assembl6e  16gis- 
lative  adoptait  la  proposition  de  M.  de  Grammont,  relative  aux 
mauvais  traitements  exerc6s  envers  les  animaux  domestiques. 

Une  seule  disposition  formait  toute  la  loi.  Elle  6tait  ainsi 
congue  : 

Seront  punis  d'une  amende  de  5  &  15  francs,  et  pourront  l'Stre  de 
un  k  cinq  jours  de  prison,  ceux  qui  auront  exerc£  publiquement  et 
abusivement  de  mauvais  traitements  envers  les  animaux  domes- 
tiques. 

La  peine  de  la  prison  sera  toujours  appliqu£e  en  cas  de  r£cidive. 

L'art.  463  du  Code  p£nal  sera  toujours  applicable. 

Cette  loi  fut  promulgu6e  le  2  juillet  1850. 

Banque  de  France.  —  A  partir  du  1"  octobre  1850,  les  billets 
de  100  francs  de  la  Banque  de  France,  qui  6taient  imprim6s  sur 
papier  filigrann6  vert,  le  furent  sur  papier  blanc. 

La  Bourse.  —  Bourse  de  Paris  du  31  d6cembre  1850 : 
5  o/0  94,95-94,70;  3  <>/0  56,90—56,75. 


Faits  locaux  et  rigionaux. 

(1850.) 

Enseignement  du  chant.  —  Le  19  Janvier  1850,  M.  Taulier, 
maire  de  Grenoble,  informait  ses  conciloyens  que  :  c  un  cours 
gratuit  de  chant  sera  fait,  dans  la  salle  del'enseignementmutuel, 
par  M.  Dupr6,  professeur  des  6coles  communales,  k  partir  du 
mardi  5  fevrier  prochain  ». 

m 

Abundance  de  neige.  —  Le  mois  de  Janvier  1850  fut  remar- 
quable  par  la  quantity  de  neige  qui  couvrit  le  d6  parte  me  nt  de 
TIs6re.  A  Grenoble,  on  constata  une  6paisseur  de  O^SO  k  O^OO, 
a  la  suite  de  trois  chutes  successives  de  neige. 
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Suspension  d'un  moire.  —  M.  Liotard,  maire  de  Rives,  sus- 
pendu  de  ses  fonctions  une  premiere  fois,  le  16  juillet  1849,  le 
fut  de  nouveau,  le  23  Janvier  1850;  c  ses  opinions  r£publicaines 
aVanc£es  »  en  furent,  dit-on,  le  motif. 

Un  calculateur  phinom&ne.  —  An  mois  de  fevrier  1850,  un 
pAtre  math£maticien  de  la  Tourraine,  Henry  Mo n deux,  donna,  k 
Grenoble,  plusieurs  stances  qui  6merveill6rent  les  auditeurs. 
Plus  tard,  nous  devions  voir  un  gmule  de  Mondeux,  1'italien 
Jacques  In  audi,  stup&fiant  calculateur  qui,  lui  aussi,  se  Ian  gait 
&  travers  des  operations  longues  et  difficiles,  les  rteolvant  par 
des  proc6des  a  lui  et  r£pondant  avec  une  nettetg  parfaite  aux 
questions  les  plus  ardues. 

Cavalcade.  —  Le  dimanche  3  mars,  cavalcade  travestie  qui 
oblintun  grand  succ6s.  La  collectedesqu6teurs,  jo  in  te  aux  sous- 
criptions,  produisit  4,400  francs ;  les  fonds  furent  remis  au  Bu- 
reau de  bienfaisance. 

Socidte  des  Amis  des  Arts.  —  La  Soci6t6  des  Amis  des  Arts, 
dans  sa  reunion  du  16  mai,  d6cidait  d'organiser  une  exposition 
des  Beaux-Arts  pour  1850.  Elle  6lut  une  commission  d' organi- 
sation, dont  firent  partie:  MM.  PoussieJgue;  Rolland,  conser- 
vateur du  Mus6e;  H.  Meyer;  Petit;  Faure-Durif , avocat ;  Maignien, 
doyen  de  la  Faculty  des  lettres;  Piat-Desvial,  conseiller; 
A.  Nugues;  H.  Gar i el,  bibliothgcaire;  Sappey,  statuaire;  Viaud, 
sous-inspecteur  des  For6ts;  Dausse,  receveur  municipal ;  Ru- 
ban,  architecte;  Bache,  voyer.  L'ouverture  de  1'exposition  eut 
lieu  le  16  juillet  1850.  Le  dimanche  21  juillet,  4,000  person nes 
visit6rent  le  Salon  de  Grenoble. 

Grive  d  Grenoble.  —  Le  26  mars,  les  ouvriers  m6gissiers, 
au  nombre  de  200,  se  mirent  en  grgve.  Le  Maire  de  Grenoble 
demanda  au  commandant  de  gendarmerie  «  une  dizaine  de 
gendarmes  »  pour  maintenir  1'ordre  dans  le  quartier  Saint- 
Laurent. 

Le  lendemain,  le  commissaire  de  police  Chambard  avisait  le 
Maire  que  tout  6tait  rentr6  dans  le  calme;  12  oul5  ouvriers  firent 
signer  leurs  livrets  pour  quitter  la  ville. 
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Inondation.  —  Les  7  et  8  juin,  la  valine  fut  envahie  par  les 
eaux  de  l'ls&re  grossie  par  la  fonte  des  neiges  et  surtout  par  Ja 
chute  d'une  pluie  torrentielle.  L'Isfcre  monta  rapidement  k  une 
hauteur  de  2",90  au-dessus  de  l'6tiage ;  mais  les  d6g&ts  causes 
par  1'inondation  furent  peu  importants. 

£coles  communales.  —  Le  10  juin,  une  petition  avait  6t6 
adress6e  au  Maire  k  la  suite  de  l'6change  des  Mtiments  de 
Sainte-Marie-d'en-Haut  contre  14  monastfere  de  Sainte-Ursule. 

Les  p6titionnaires  rgclamaient,  pour  YlZcole  primaire  $up4- 
rieure,  ce  LycSe  populaire,  un  nouvel  agrandissement  dans  les 
b&timents  r6troc6d6s  par  le  couvent  de  Sainte-Ursule ;  la  fon- 
dation  d'une  nouvelle  ficole  mutuelle;  enfin,  la  creation  d'une 
£cole  laique,  destin6e  aux  jeunes  fllles,  et  son  ouverture  d6s  la 
rentr6e  prochaine  des  classes. 

M.  Buisson,  de  Tullins.  —  D&sle  mois  d'avril  1850,  M.  Buisson, 
m£canicien  a  Tullins,  adressait  k  r Assemble  legislative  une 
proposition  tendant  k  faire  ex6cuter  par  1'fitat  une  ligne  de  che- 
min  de  fer  de  Paris  k  Avignon,  avec  embranchement  sur  Gre- 
noble. L'auteur  de  ce  projet  6tablissait,  pour  couvrir  les  frais 
des  travaux,  une  Amission  annuelle,  pendant  quinze  ann£es,  de 
60  millions  de  billets  qui  seraient  hypoth6qu6s  sur  la  «  grande 
ligne  et  sur  l'embranchement  ».  Les  fonds  avanc£s  devraient 
6tre  remboursables  par  annuit6s  sur  le  produit  net  de  l'exploi- 
tation.  Les  billets  demissions  seraient  de  diff&rentes  valeurs : 
1,000  fr.,  500  fr.,  250  fi\;  ils  auraient  cours  forc6  comme  les 
billets  de  banque.  La  Commission  de  r  Assemble,  charg6e  de 
l'examen  des  petitions  et  des  propositions  des  particuliers,  ne 
prit  pas  en  consideration  le  projet  du  m£canicien  tullinois. 

Dans  la  suite,  M.  Buisson  dirigea  plusieurs  entreprises  de 
travaux  publics.  Mais,  poursuivi  par  des  id6es  grandioses,  pour 
la  plupart  fort  difficiles  et  m6me  impossibles  k  rgaliser  k  cette 
6poque,  il  passa  sa  vie  k  concevoir  des  projets;  il  harcelait  les 
administrations,  s'adressait  aux  ministres  comp6tents  et,  tou- 
jour s  rebut6,  mais  non  d6courag6,  revenait  chaque  ann6e  a  la 
charge. 

C'est  ainsi  que  M.  Buisson  proposa  simu1tan6ment  la  cons- 
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traction  d'un  chemin  de  fer  de  Grenoble  k  Vienne,  par  les 
vallees  de  la  Merge,  de  la  Fure  et  de  la  Gfere ;  les  correspon- 
dances  postales  par  canaux  tubulaires;  les  metropolitans  de 
Paris;  les  tramways  de  la  rive  gauche  de  l'lsfcre;  un  pont  entre 
les  communes  de  Cognin  et  de  Beaulieu,  etc. 

La  mort  le  surprit  sur  la  route  qu'il  parcourait  nuit  et  jour, 
un  parapluie  sous  le  bras  et  des  plans  dans  la  main.  M.  Buisson 
6tait  une  physionomie  universellement  connue  dans  notre  r6- 
gion,  il  m6ritait  qu'on  rappel&t  sa  m6moire. 

Duel  de  Presse.  —  A  la  suite  d'une  pol6mique  engag6e  entre  le 
Courrier  de  la  Drdme  et  le  Patriote  des  Alpes,  un  duel  devait 
avoir  lieu  entre  M.  Isidore  Vien,  r6dacteur  du  Courrier,  et 
M.  Bandel,  r6dacteur  au  Patriote.  La  rencontre  fut  d£cid£e 
pour  le  17  octobre,  aux  environs  de  Saint-Marcel lin. 

Arriv6s  sur  le  terrain,  les  t6moins  des  deux  adversaires  ar- 
ranggrent  1' aft  aire  et  le  duel  n'eut  pas  lieu. 

Le  Patriote  des  Alpes  poursuivi.  —  Le  27  novembre,  le  Patriote 
des  Alpes  recevait  une  assignation  a  comparaltre  devant  la  Cour 
d'assises  de  l'lsfere,  k  1'audience  du  lundi  2  d6cembre. 

L'assignation  portait  que  ledit  journal  6tait  pr6venu  : 

1°  D'excitation  k  la  haine  et  au  m6pris  du  Gouvernement  de  la 
R^publique ; 

2°  D'avoir  cherch6  k  troubler  la  paix  publique  en  excitant  le  mlpris 
et  la  haine  des  citoyens  les  uns  contre  les  autres;  faits  pr£vus  et  pu- 
nis  par  les  articles  4  et  7  du  d£cret  des  ii-12  aotit  1848. 

Le  d6fenseur  du  Patriote  6tait  Me  Michal-Ladich&re,  assists 
de  Mes  Gouron,  Bovier-Lapierre  et  Eymard-Duvernay.  Le  mi- 
nistfere  public  6tait  occup6  par  le  procureur  g6n6ral  Massot. 

Le  Patriote  des  Alpes  fut  acquitt6. 

Thidtre.  —  Le  21  d6cembre,  le  Conseil  municipal  adoptait,  k 
la  majorit6  de  quinze  voix  contre  dix,  le  projet  de  construire  un 
nouveau  th6fttre  sur  la  place  d'Armes  (place  de  la  Constitu- 
tion). 


iclairage  au  gaz.  —  Le  30  dfcembre,  le  Conseil  municipal 
accepta  les  propositions  de  la  nouvelle  Compagnie  grenobloise 
et  refusa  celles  de  l'ancienne  Compagnie  lyonnaise  qui  s'6tait 
mise  sur  les  rangs. 

Vol  a  la  Bibliothique  de  Grenoble.  —  M.  Libri,  membre  de 
l'lnstitut,  professeur  adjoint  k  la  Faculty  des  sciences,  avail  6t6 
charge  d'une  mission  sp6ciale  par  le  Ministre  de  I'lnstruction 
publique. 

M.  Libri  arrivait  k  Grenoble,  au  mois  d'octobre  1842,  et  de- 
mandait  k  prendre  quelques  notes  k  la  Biblioth6que.  Cet  6ta- 
blissement  6tait  ferm6,  le  directeur  et  les  employes  se  trou- 
vaient  en  vacances. 

On  ne  pouvait  cependant  pas  refuser  d'acquiescer  au  d6- 
sir  d'un  d616gu6  minist&riel;  les  portes  de  la  Biblioth&que 
lui  furent  ouvertes  et  on  mit  m6me  un  gardien  k  sa  disposi- 
tion. 

M.  Libri  s'enferma  seul,  durant  cinq  jours,  dans  les  salles 
encombr&es  de  livres  et  de  manuscrits ;  on  ne  put  savoir  k 
quelle  besogne  le  laborieux  6rudit  occupait  ses  instants.  Tou- 
jours  est-il  qu'en  quittant  laBibliothfeque,  le  professeur  donnait 
au  gardien,  dont  il  avait  refus6  les  services,  une  gratification 
de  35  francs. 

Quelque  temps  apr&s  le  depart  de  M.  Libri,  on  s'apergut  de 
la  disparition  de  six  ouvrages  fort  rares,  dont  Tun  d'eux,  V Optra 
Joconda,  6tait  estim6  1,750  francs. 

Une  enqugte  fiit  ouverte  et  des  renseignements  demand£s  k 
Paris  &tablirent,  en  peu  de  temps,  que  le  seul  auteur  du  vol 
6taitM.  Libri. 

On  fit  mander  le  savant  au  parquet,  il  ne  parut  pas.  Un  man- 
dat  d'arrgt  fut  d6cern6  contre  lui,  mais  la  police  ne  put  arrfiter 
le  coupable  qui  avait  pris  la  fuite. 

L'instruction  n'en  continua  pas  moins  et  permit  d'6tablir  que 
les  vols  com  mis  par  M.  Libri  gtaient  trfes  nombreux. 

Les  livres  vendus  par  lui  ou  retrouv6s  dans  sa  biblioth&que, 
au  moment  de  sa  fuite,  repr6sentaient  une  valeur  de  plus  de 
600,000  francs. 

Comme  la  Bibliothfeque  de  Grenoble,  celles  de  Carpentras,  de 
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Troyes,  de  Montpellier,  ainsi  que  la  Bibliothfeque  Mazarine, 
k  Paris,  avaient  6t6  mises  k  contribution. 

Au  mois  d'aoilt  1850,  M.  Libri  fut  condamng,  par  contumace, 
k  dix  ans  de  rgclusion  pour  vols  de  livres,  manuscrits  et  auto- 
graphes  dans  les  bibliothdques  publiques. 

Foire  de  Sain t- Mar cellin.  —  Le  10  aoftt  avait  lieu  la  grande 
foire  annuelle  de  Saint-Marcellin.  Nous  relevons,  k  titre  de  do- 
cuments, quelques-unes  des  transactions  op6r6es. 

Les  soies  gr&ges,  29  k  30  fr.  le  1/2  kilogr.;  les  soies  basses 
(chique)  s'&taient  payees  de  21  k  24  fr. 

Les  toiles  de  pays  en  fil  lessiv6,  vendues  2  fr.  le  mfetre  l'an- 
n6e  pr6c6dente,  ne  valaient  que  1  fr,  80;  les  toiles  de  Voiron 
—  les  6toupi6res  40  pouces  —  90  fr.  95.  Les  3/4  bonne  mar- 
chandise,  1  fr.  10;  les  7/8, 1  fr.  25,  et  les  4/4,  1  fr.  50. 

Ordre  des  avocats.  —  Le  samedi  24  aotit,  I'ordre  des  avocats 
pr&s  la  Cour  d'appel  de  Grenoble  proc6da  k  Election  du  bA- 
tonnier  et  des  membres  du  Conseil  de  discipline  pour  l'ann6e 
judiciaire  1850-1851. 

M.  Nicollet  fut  proclam6  b&tonnier  et  MM.  Bovier-Lapierre, 
Gautier,  Sisteron,Charbonnel-Salle,Eymard-Duvernay,  Mathieu 
de  Ventavon,  Dalboussifere,  Casimir  de  Ventavon  et  R6al, 
membres  du  Conseil. 
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Statistique  locale. 

Mouvement  de  la  population  d«  Grenoble  pendant  l'annee  1850. 

Naissances  : 

Garcons 536 

Filles 508 

Total , 1.044 


Mariagbs  : 

Entre  garcons  et  fllles 214 

Entre  garcons  et  veuves 10 

Entre  veufs  et  fllles 37 

Entre  veufs  et  veuves 5 

Total 266 

Dticfes  : 

Garcons 204 

Hommes  mari6s 145 

Veufs 61 

Filles 169 

Femmes  marines 105 

Veuves 97 

Total 781 

Augmentation  en  faveur  des  naissances 263 

Cette  augmentation  sur  la  natality  provenait,  en  grande 
partie,  d'enfants  naturels. 


1851 


Janvier.  Louis-Napoleon  destitue  le  general  Changarnier.  —  Mai.  Expedition  de 
Kabylie.  —  Mai-Jain.  Nouvelles  tournees  du  President  en  province ;  nouvelles  ma- 
nifestations seditieuses.  —  Juillet.  L'Assemblee  refuse  de  reviser  la  Constitution, 
c'est-a-dire  de  permettre  la  reeligibilite  du  President,  dont  les  pouvoirs  expireront 
en  1852.  —  Novembre.  Le  President  propose  l'abolition  de  la  loi  du  31  mai :  l'As- 
semblee  rejette  cette  proposition.  Est  egalement  rejetee  la  celebre  proposition  des 
questeurs,  qui  eut  donne  au  President  de  l'Assemblee  le  droit  de  requisition  directe 
des  troupes.  —  2  decembre.  Coup  d'Etat  de  Louis-Napoleon  contre  l'Assemblee. 
—  3  decembre.  Combats  dans  Paris.  Mort  de  Daudin.  —  4  decembre.  Massacres 
sur  les  boulevards.  —  Dans  plusieurs  departements,  les  tentatives  de  resistance 
sont  com  prim  ees.  —  8  decembre.  Decret  du  President  ordonnant  la  transportation 
sans  jugement  de  tous  les  individus  regarded  comme  dangereux  par  la  police.  — 
20  et  21  decembre.  Le  plebiscite  ratifle  le  coup  d'£tat  par  sept  millions  de  <  oui  t. 


La  situation  interieure :  —  Conflit  entre  le  President  de  la 
Republique  et  1' Assemble  legislative.  —  Anniversaire  de 
la  Revolution  de  F6vrier.  —  Affaires  de  Presse.  —  Fonda- 
tion  de  r Association  alimentaire.  —  Incident  Frederic 
Taulier;  —  Interpellation  &  la  Chambre.  —  Creation  du 
Conseil  des  Prud'homxnes  de  Grenoble.  —  Ministers  du 
10  avril.  —  Anniversaire  de  la  proclamation  de  la  R6pu- 
blique.  —  Cercles,  clubs  et  associations  de  Grenoble.  — 
Inondations  dans  le  d6partement.  —  Le  complot  de  Lyon. 
—  Demission  de  quinze  conseillers  municipauz  de  Gre- 
noble. —  Remaniement  ministeriel  du  2  octobre.  —  La 
situation  avant  le  2  decembre.  —  Le  coup  d'fitat :  —  Les 
6v6nements  de  Paris ;  l'ixnpression  &  Grenoble ;  souieve- 
ment  dans  les  departements.  —  Le  Ministire  definitif.  — 
La  Commission  consultative.  —  Le  Plebiscite.  —  N6cro- 
logie :  —  Noel  Sappey ;  Colombat ;  mar6chal  Dode ;  gene- 
ral Marchand ;  A.  Ducoin.  —  Faits  divers.  —  Faits  locaux 
et  regionaux.  —  Statistique ;  —  Recensement  quinquennal 
de  la  population  du  d6partement  de  risdre. 
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La  situation  int6rieure. 

Conflit  entre  le  President  de  la  R6publique  et  l'Assemblte 
legislative.  —  Le  9  Janvier,  le  g6n6ral  Changarnier,  comman- 
dant sup£rieur  de  la  garde  nationale,  puis  commandant  des 
troupes  de  Paris,  avait  £t£  destitu6  de  ces  deux  commande- 
merits  malgr£  l'opposition  des  divers  partis. 

D6s  le  lendemain,  10  Janvier,  le  Prince-Pr6sident  instituait  un 
nouveau  Minist&re  compost  de : 

MM.  Drouin  de  Lhuys,  aux  Affaires  6trang6res;  le  g£ngral 
Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely,  k  la  Guerre ;  Ducros,  k  la  Ma- 
rine et  aux  Colonies ;  Magne,  aux  Travaux  publics,  et  Bonjean,  k 
TAgriculture  et  au  Commerce. 

M.  Rouher  conservait  le  Minist£re  de  la  Justice;  M.  Baroche, 
celui  de  l'lnterieur ;  M.  de  Parieu,  celui  de  l'lnstruction  publi- 
que,  et  M.  Achille  Fould,  celui  des  Finances. 

Par  d£cret  du  m£me  jour  avaient  £t£  nomm£s  : 

Le  g£n£ral  de  division  Perrot,  commandant  sup£rieur  des 
gardes  nationales  de  la  Seine ;  le  g£n£ral  de  division  Baraguay 
d'Hilliers,  commandant  en  chef  des  troupes  de  toutes  armes  de 
la  premiere  division  militaire. 

Le  g£n£ral  Carrelet,  commandant  la  premiere  division  mili- 
taire, gardait  les  attributions  qui  lui  £taient  d£volues  par  la 
legislation  en  vigueur. 

A  la  suite  du  grave  conflit  existant  entre  le  President  de  la 
R£publique  et  TAssembl6e  legislative,  l'opposition  d£mocra- 
tique  convoquait,  pour  le  12  Janvier,  les  membres  de  toutes  les 
nuances  de  la  gauche  parlementaire,  k  une  reunion  pl£ni£re. 

Cent  soixante  repr£sentants  se  rendirent  k  cet  appel.  lis 
nomm£rent  une  commission,  compos£e  de  seize  membres, 
charg£e  de  preparer  et  de  soumettre  k  la  gauche  entifere  les 
resolutions  qui  devaient  lui  servir  de  r£gle  de  conduite  dans 
les  d£bats  auxquels  pouvait  donner  lieu  la  lutte  engag£e. 

Cette  commission  £tait  ainsi  compos£e  : 

MM.  Emmanuel  Arago,  Canet,  Charras,  Cr£mieux,  Ducoux, 
Dupont  (de  Bussac),  Pascal  Duprat,  Jules  Favre,  Gr£vy,  fimile 
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de  Girardin,  Victor  Hugo,  Joly,  Mathieu  (de  la  Drdme),  Michel 
(de  Bourges),  Edgar  Quinet,  Schoelcher. 

Qy  A  Grenoble,  le  c  parti  du  Gouvernement  »  com  men  gait 
une  active  campagne  pour  preparer  la  renovation  des  principes 
imp6rialistes  dans  nos  regions.  II  adressait  un  appel  aux 
citoyens  qui  «  voudraient  bien  propager  dans  les  campagnes 
l'id6e  de  la  prorogation  des  pouvoirs  du  President  de  la  R6pu- 
blique  ou  celle  de  nouvelles  Elections  legislatives  ». 

En  m£me  temps,  nos  concitoyens  recevaient  la  circulaire 
suivante : 

Monsieur, 

La  cause  du  dix  d6cembre  se  reveille  aujourd'hui  plus  que  jamais. 
Elle  appelle  de  nouveau  votre  concours.  Nous  y  comptons  d'avance, 
et  nous  vous  prions  instamrnent  dc  vous  rendre  a  une  reunion,  qui 
aura  lieu  jeudi  prochain,  16  Janvier,  k  7  heures  precises  du  soir, 
chez  M.  Chapel  pfere,  avou6,  place  Grenette,  au  premier  6tage  (mai- 
son  des  Jacobins).  M.  Fayollat  vous  engage  particuliferement  k  vous 
y  rendre. 

Peu  de  personnes  r6pondirent  k  cette  convocation,  mais  la 
reunion  n'eut  pas  moins  lieu.  Un  certain  nombre  de  proposi- 
tions concernant  la  propagande  furent  6mises,  elles  durent  6tre 
ajourn6es;  une  seule  fut  vot6e  seance  tenante.  C'etait  celle  de 
la  creation  d'un  journal  ayant  pour  titre  :  Le  National,  journal 
des  Alpes,  qui  servirait  d'organe  au  «  Comite  napoieonien  de 
Grenoble  »,  en  voie  de  formation. 

Le  18  Janvier,  l'Assembiee  legislative  votait,  par  417  voix  contre 
278,  un  ordre  du  jour  de  defiance  ainsi  congu  :  «  L'Assembiee 
declare  que  le  Minist&re  n'a  pas  sa  confiance  et  passe  k  l' ordre 
dujour.  » 

Un  mois  aprfes,  l'Assembiee  rejetait  la  loi  de  dotation  pre- 
sentee par  le  Ministfere. 

D'aprfes  la  Constitution  (art.  62),  «  le  President  recoil  un  trai- 
tement  de  600,000  francs  par  an  *.  Le  projet  de  loi  repousse 
demandait  une  dotation  en  sus,  non  seulementde  ce  traitement, 
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mais  encore  un  credit  de  600,000  francs  pour  frais  de  repre- 
sentation; ces  divers  credits  devant  figurer  au  budget  de 
1851. 

Ministdre  de  transition.  —  Le  21  Janvier,  le  Minist&re  don- 
nait  sa  d6mision  &  la  suite  du  vote  de  I'Assembtee. 

Louis-Napol6on  Bonaparte  choisit  alors  : 

Un  Minist&re  de  transition,  compost  d'hommes  sp£ciaux  n'appar- 
tenant,  disait-il,  k  aucune  fraction  de  1' Assemble  et  d£cid£s  de  se  li- 
vrer  aux  afTaires  sans  se  pr^occuper  de  partis. 

Composition  du  Minist&re  : 

Int6rieur,  M.  Waisse,  pr6fetdu  Nord;  Finances,  M.  Germiny, 
receveur  g6n6ral  de  la  Seine-Infgrieure ;  Affaires  6trang6res, 
M.  Brenier,  directeurau  Minist&re;  Guerre,  le  g6n6ral  Randon; 
Marine,  le  contre-amiral  Le  Vaillant ;  Justice,  M.  de  Royer,  pro- 
cureur  g6n6ral  prfes  la  Cour  de  Paris  ;  Commerce,  M.  Schnei- 
der, negotiant  et  maltre  de  forges ;  Travaux  publics,  M.  Magne, 
membre  de  l'ancien  Cabinet. 

Le  22  f6vrier,  le  Ministre  de  rint6rieur  t616graphiait  aux  Pr6- 

fets  : 

Paris,  22  Kvrier,5  heures  et  demie  soir. 

Paris  est  parfaitement  calme.  La  manifestation  annonc6e  par 
quelques  journaux  n'a  pas  eu  lieu.  L'annonce  £tait  sans  fonde- 
ment. 

Cette  d6p6che  fut  communiqu£e,  d&s  sa  reception,  au  Maire 
de  Grenoble  et  adress6e,  le  lendemain,  aux  Mai  res  du  d6parte- 
ment. 

(VJ  Anniversaire  de  la  Involution  de  F6vrier.  —  Le  Pr6fet 
de  TIs6re  adressait  aux  Maires  une  circulaire  dont  voici  le 
texte : 

ANNIVERSAIRE   DU   24   FEVRIER    1848 

A  Messieurs  les  Maires  du  dipartement. 

Messieurs, 

La  loi  consacre  l'anniversaire  du  24  f&vrier  1848. 

A  l'occasion  de  cet  anniversaire  et  conform^ment  aux  instructions, 
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il  sera  c£l£br£,  dans  l'lglise  de  chaque  commune,  le  lundi  24  du 
courant,  un  service  fun&bre  suivi  d'un  Te  Deum. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  concerter  avec  l'autorite  reli- 
gieuse  pour  donner  k  cette  c£r£monie  ioute  la  solennit£  desirable.  La 
garde  nationale  et  Tarm6e  y  seront  representees  par  des  deputa- 
tions. 

M.  le  Ministre  m'informe  qu'il  verrait  avec  satisfaction  que  cet 
anniversaire  p6t  dtre  signal^  par  des  actes  de  charit£  et  de  bienfai- 
sance.  A  cet  effet,  je  laisse  k  votre  pr^voyance  'idairie  le  soin  de 
disposer  d'une  partie  des  ressources  communales,  dans  la  limite  du 
budget. 

Agr6ez . . . 

Le  Prifet  de  Mere, 
Chapuys-Montlaville. 

L'arr6t6  pris  par  le  g£n6ral  G6meau,  Tann6e  pr6c6dente, 
c  portant  interdiction  des  banquets  patriotiques  »,  fut  renou- 
vel6  en  1851,  comme  l'atteste  cette  autre  circulaire  pr6fecto- 
rale : 

Messieurs  les  Sous-Pk£fets  et  Maires  du  d£partement, 

ML  le  G6n6ral  commandant  sup£rieur  des  5e  et  6e  divisions  mili- 
taires  a  interdit,  dans  la  derni&re  de  ces  divisions,  tout  banquet  orga- 
nist pour  le  24  ftvrier. 

Je  porte  cette  decision  k  votre  connaissance,  en  vous  invitant  k 
en  assurer  l'exlcution  dans  votre  commune. 

Veuillez ... 

Le  Prifet  de  Mere, 
Chapuys-Montlaville. 

En  fin,  le  12  mars,  le  €  rigide  g6n£ral  G6meau  »  crut  devoir 
interdire  aussi  c  le  port,  par  les  hommes,  de  rubans  ou  bouf- 
fettes  rouges  et  de  tous  autres  signes  de  ralliement »,  sur  le 
territoire  compris  dans  la  6*  division  militaire. 

La  calibration  de  l'anniversaire  de  la  Revolution  de  1848  eut 
lien  avec  le  ceremonial  accoutume,  «  mais,  d'aprfcs  des  rap- 
ports administratifs,  l'enthousiasme  populaire  fit  totalement 
d£faut  ». 
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A  Grenoble,  les  fonctionnaires  civils  et  militaires,  les  officiers 
de  la  garde  nationale,  se  rendirent  en  corps  k  Notre-Dame  et 
assisterent  c  au  service  funfebre,  suivi  du  Te  Deum  » . 

II  n'y  eut  pas  pr6cis6ment  de  ffete  dans  la  journ6e.  La  Muni- 
cipality fit  distributer,  par  les  soins  du  Bureau  de  bienfaisance, 
des  secours  aux  indigents  :  des  enfants  des  6coles  regurent  des 
livres  et  des  objets  utiles. 

Dans  la  soiree,  on  ne  vit  pas  d'illuminations;  seuls  les  Edifices 
publics  avaient  6t6  pavoisgs. 


Affaires  de  presse. 

MM  Suspension  du  c  Patriote  des  Alpes  ».  —  Le  8  avril  1851, 
un  arr6t6  du  gouverneur  de  Lyon,  le  g6n6ral  Castellane,  sus- 
pendit  la  publication,  la  vente  et  le  colportage  du  journal  le 
Patriote  des  Alpes.  Get  arr6l6  6tait  contresign6  par  le  colonel 
d'Exer,  du  25e  de  ligne,  commandant  provisoirement  la  sub- 
division de  Grenoble. 

A  la  suite  de  cette  mesure,  le  journal  r6publicain  interrompit 
imm6diatement  sa  publication.  Les  lecteurs  et  les  abonngs  du 
Patriote  des  Alpes  furent  avisos  de  cette  decision  par  une  note 
sign6e  des  membres  du  Conseil  d'administration,  les  citoyens 
Gouron,  avocat,  president;  Thevenet  jeune,  n6gociant;  Michal- 
Ladich^re,  avocat;  Cottavoz,  Leborgne,  nfegociants;  J.  Bouvier, 
entrepreneur;  C6cillon,  J.  Nicolas,  propri6taires ;  Vendre,  avo- 
cat; Joseph-A.  Rey,  avocat;  H.  Giroud,  secretaire. 

Incident  d  «  VAmi  de  VOrdre  ».  —  En  1851,  une  violente  dis- 
cussion surgit  entre  la  Commission  administrative  de  l'organe 
conservateur,  VAmi  de  VOrdre  et  Timprimeur  de  ce  journal.  Ce 
dernier  refusait  de  faire  composer  certains  articles  qu'il  consi- 
d£rait «  comme  pouvant  lui  susciter  des  embarras  auprfes  du 
GouvernemQnt *. 

Malgr6  toutes  les  d-marches  pressantes  et  m6me  les  me- 
naces de  procfes,  I'imprimeur  ne  voulut  pas  c6der  et  les  arti- 
cles qu'il  regardait  comme  c  dangereux  »  ne  furent  pas  ins6r6s. 
M.  Redon,  successeur  de  M.  Barnel,  imprimeur  de  VAmi  de 
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VOrdre,  «  pouvait  paraltre  plut6t  timorg ;  car,  que  craignait-il 
des  hearts  de  plumes »  de  personnalitgs  com  me  celles  de  MM.  A. 
de  Bernard,  Cheminade,  Louis  Penet,  Gasimir  Ventavon,  Al- 
phonse  Ducruy,  A.  Perier  et  Ad.  Ducoin,  formant  le  comit6  de 
redaction  du  journal? 


Fondation  de  1' Association  alimentaire. 


@ 


Fr6d6ric  Taulier,  le  maire  philanthrope  de  Grenoble,  apr6s 
avoir  d6ja  tant  fait  pour  l'apaisement  social,  en  soulageant  1' in- 
digence, voulut  procurer  k  Touvrier,  en  tout  temps,  la  nour- 
riture  k  bon  marchg  par  la  fondation  de  la  Pension  alimentaire. 
Dans  une  des  circulaires  qu'il  publiait  k  ce  sujet,  Taulier  ex* 
posait  ainsi  lui-m£me  le  double  but  qu'il  visait  par  cette  fon- 
dation : 

La  Soci6t6  alimentaire  offrira  k  la  classe  ouvriere  le  moyen  de  se 
nourrir  d'une  manifere  plus  £conomique,  plus  saine  et  plus  propre. 
La  femme  de  1'ouvrier  sera  libre  de  donner  k  ses  enfants  ou  k  son 
travail  le  temps  qu'elle  consacrerait  k  faire  sa  cuisine.  L'ouvrier  lui- 
m^me,  pouvant  faire  apporter  chez  lui  une  nourriture  qui  lui  plait, 
s'attachera  plus  volontiers  k  des  habitudes  r£guliires,  il  aimera  da- 
vantage  son  int6rieur,  il  sera  61oign6  du  cabaret.  II  y  aura  profit 
pour  sa  sant£,  profit  pour  ses  modestes  finances  et  pour  sa  morality. 
C'est  1&,  Messieurs,  un  veritable  progrfes,  quel  que  soit  le  nom  qu'on 
lui  donne. 

Taulier  dit  ailleurs,  dans  une  lettre  du  22  f6vrier  4851,  en 
rdponse  k  trois  questions  que  lui  avait  posees  M.  Emile  Joli- 
bois,  r6dacteur  en  chef  du  Rtpublicain  du  Rhin,  journal  de 
Col  mar : 

1°  La  Soci£t£  alimentaire  n'est  pas  une  soci6t<5  de  commerce,  car 
les  aliments  qu'elle  prepare  ne  sont  pas  vendus  au  public,  ils  ne 
peuvent  profiler  qu'aux  associ6s  eux-m6mes; 

2°  C'est  une  soci£t£  de  secours  mutuels,  les  associ£s  ayant  mis 
leurs  fonds  en  commun  pour  se  procurer  une  alimentation  plus  saine 
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et  moins  couteuse.  Cest  aussi  one  soci£t£  de  morale  et  de  tempe- 
rance, car  elle  appelle  des  citoyens  a  manger  dans  des  r£fectoires 
ou  regnent  un  ordre  et  une  decence  admirables  et  oik  Tabus  de  labois- 
son  est  matlriellement  impossible  k  cause  de  la  limitation  du  nombre 
et  du  volume  des  rations; 

«  3°  Ce  n'est  pas  une  institution  municipale,  car  cette  institution 
n'est  pas  au  compte  de  la  commune.  Elle  a  un  caractere  priv£,  seu- 
lement  elle  est  patronnee  et  temporairement  subventionnfe  par  la 
commune.  Si  le  Maire  intervient  dans  la  nomination  des  employes 
salaries,  c'est  pour  donner  a  ceux-ci  une  position  plus  propre  k  com- 
mander le  respect. 

La  realisation  de  son  projet  devait  amener  k  Taulier  des  diffi- 
culty sans  nombre. 

«  Tant  qu'il  se  contenta  de  conseiller,  de  soutenir,  d'6tudier 
les  associations  de  secours  muluels  grenobloises,  les  choses 
marcherent  sans  encombre;  mats  du  jour  oil  il  voulut  faire 
OBuvre  de  novateur,  en  cr6ant  cette  Pension  cUimentaire  qui,  k 
lorigine,  dit  M.  J.  de  Beyli6,  provoqua  autant  de  colferes  et  de 
curios  it  6s  qu'elle  a,  depuis,  excite  d'admiration,  les  difficulty 
de  toutes  natures  surgirent  de  toutes  parts.  » 

De  leur  cdt6,  certains  petits  commerQants,  bouchers,  bou- 
langers,  gpiciers,  aubergistes,  cafetiers,  se  trouvant  16s6s  dans 
leurs  int6r6ts  par  Touverture  dun  etablisseraent  dont  la  con- 
currence 6tait  redoutable  pour  eux,  cherchferent,  par  leurs  pro- 
testations et  leurs  intrigues,  k  entraver  cette  fondation  «  si  utile 
au  point  de  vue  g6n6ral  ». 

Tout  ce  monde,  sciemment  ou  inconsciemment,  se  ligua 
contre  Taulier,  essayant  de  soulever  l'opinion  publique  par  des 
bruits  mensongers  ou  exag6r6s,  par  de  perfldes  articles  de  jour- 
naux. 

Pour  bien  comprendre  I'effort  fourni,  dans  ces  circonstances, 
par  Taulier,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  multiples  obliga- 
tions auxqueiles  il  avait  a  faire  face.  II  n'en  nggligea  aucune,  ni 
celles  du  maire,  ni  celles  de  l'avocat,  ni  eel  les  du  professeur,  il 
se  contenta  de  se  surmener. 

Bien  que  l'Association  alimentaire  n'ait  pas  6t6  cr66ede  toutes 
pifeces  par  Taulier,  en  ce  sens  qu'il  n'a  pas  eu  k  en  inventer  tous 
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les  details,  puisqu'il  s'agissait  settlement  de  reproduire  k  Gre- 
noble, avec  les  adaptations  et  perfectionnements  n6cessaires, 
une  institution  qui  fonctionnait  d6j4  k  Genfeve,  il  n'en  eut  pas 
moins  un  travail  materiel  6norme  k  accomplir,  car  tout  roulait 
sur  lui.  Cinq  mois  lui  suffirent  pour  mener  k  bien  son  entre- 
prise. 

C'est  le  29  juillet  1850,  a  son  instigation,  sur  1' assurance 
qu'un  6tablissement  semblable  fonctionnait  k  Gen&ve,  que  le 
Conseil  municipal  vota  le  principe  de  la  creation  d'une  Pension 
alimentaire,  donnant  en  mfeme  temps  k  Taulier  mission  de  se 
rendre  k  Gen6ve,  avec  une  commission  de  quatre  membres. 
Faisaient  partie  de  cette  commissiorf,  M.  Arnaud  et  M.  Sestier, 
depuis  pr6sident  de  Chambre  k  la  Cour  d'appel  et  mort  en  1898, 
president  du  Comit6  d'ad ministration  de  la  Pension  alimen- 
taire. 

Le  Conseil  municipal  envoyait  F.  Taulier  en  Suisse  «  afin 
d'6tudier  par  lui-m6me  tous  les  details  d'organisation  de  la  So- 
ci6t6  alimentaire  fonctionnant  k  Geneve  et  de  rendre  ainsi  plus 
facile  et  plus  prompte  Torganisation  projet6e  k  Grenoble  ». 

Taulier  partit  le  2  aoftt,  il  6tait  de  retour  le  12  du  m6me  mois, 
et,  d&s  le  14,  d6posait  son  rapport,  qui  fut  lu  au  Conseil  mu- 
nicipal et  public  en  un  petit  fascicule  in -32,  devenu  fort 
rare. 

A  la  lecture  de  ce  document,  par  ce  qui  s'y  trouve  relate  au- 
tant  que  par  ce  qu'on  devine  entre  les  lignes,  on  est  frappfe  de 
la  conscience  minutieuse  avec  laquelle  Taulier  s'est  acquitt6  de 
son  mandat. 

Le  Maire  de  Grenoble,  dfes  son  retour,  se  remit  au  travail. 
Les  notes  rapport6es  furent  m6dit6es  pour  savoir  ce  qu'il  con- 
venait  d'imiter  servilement,  ce  qui  devait  6tre  modifi6  en  vue 
d'un  progr^s  k  rfealiser  ou  d'une  meilleure  adaptation  aux  be- 
soins  locaux. 

Puis  il  fallut  intferesser  la  population  au  projet  form6.  De  \k 
des  affiches,  des  circulaires,  des  assemblies  g6n6rales  des  per- 
sonnes  sympathiques  k  Toeuvre.  II  fallut  r6diger  des  statuts  et 
les  faire  voter.  Tout  ce  qui,  dans  ces  travaux,  comportait  une 
redaction  ou  une  d-marche  auprfes  des  personnes  re  torn  bait  sur 
Taulier. 
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«  Pour  installer  la  Pension  alimentaire,  il  fallait  de  l'argent  et 
un  local.  On  6valuait  k  5,000  francs  la  somme  n6cessaire  pour 
l'achat  du  materiel  et  Ton  n'avait  rien  :  les  souscriptions 
attendues  ne  pouvant  etre  recueillies  avant  un  certain  dglai. 
Quant  au  local,  on  l'avait  choisi :  c'est  celui  que  l'Association 
occupe  encore,  dans  les  b&timents  achet6s  par  la  Ville  aux  reli- 
gieuses  ursulines ;  mais,  k  cette  6poque,  la  Ville,  bien  qu'en 
pourparlers  avec  les  soeurs,  pour  cette  acquisition,  n '6 tail  pas 
encore  entree  en  possession  r6gulifere  de  l'immeuble,  et, 
d'autre  part,  elle  ne  pouvait  traiter  r6guli6rement  avec  l'Asso- 
ciation alimentaire,  pour  la  location,  qu'k  la  suite  de  Taccomplis- 
sement  de  formalit6s  administratives  qu'on  pr6voyait  devoir  fetre 
assez  longues. 

t  Pour  tourner  cette  double  difficult6,  Taulier  commit  une 
double  imprudence :  il  fit  voter  par  le  Gonseil  municipal  une 
somme  de  5,000  francs  destin6e  k  fournir  aux  fondateurs  les 
avances  n6cessaires  et,  sans  attendre  que  le  traits  pass6  avec 
les  Ursulines  fAt  devenu  d6finitif,  d'accord  avec  celles-ci,  se 
passant,  pour  le  moment,  sur  ce  point  comme  sur  Tautre,  de 
toute  approbation  pr6fectorale  officielle,  il  autorisa  Instal- 
lation provisoire  de  l'Association  dans  le  local  qui  lui  6lait  des- 
tin6.  »  {FridMc  Taulier.  —  Le  Sociologue.  —  Le  Philanthrope, 
par  J.  de  Beyli6,  1896.) 

Nous  verrons  bientdt  qu'on  fit  payer  cher  k  Taulier  ces  deux 
irr6gularit6s,  dfes  que  la  Prefecture  eut  intferftt  k  recourir  k  des 
mesures  de  rigueur  contre  lui. 

Le  pr6fet,  M.  de  Ghapuys-Montlaville,  qui,  jusqu'alors,  dans 
ses  lettres,  avait  adress6  de  chaleureux  61oges  k  Taulier,  pour 
lerdle  humanitaire  qu'il  remplissait,  devint  tout  k  coup  ombra- 
geux  pour  des  considerations  auxquelles  la  politique  n'gtait  pas 
6trang6re.  II  prit  prelexte  de  ce  que,  dans  la  nouvelle  creation, 
«  certaines  fioritures  bureaucratiques  »  avaient  6t6  omises,  et 
fit  sentir  au  Maire  tout  le  poids  de  son  pouvoir,  en  le  suspen- 
dant  d'abord,  en  le  faisant  r6voquer  ensuite.  (Nous  consacrons, 
sous  le  titre  Incident  F.  Taulier,  un  chapitre  spfecial  concernant 
les  6v6nements  qui  suivirent  la  r6vocation  du  maire  de  Gre- 
noble.) 

Entre  temps,  Taulier  commandait  le  mobilier  appropri6,  la 
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batterie  de  cuisine,  le  linge,  etc.,  non  par  procuration,  mais  en 
intervenant  personnellement.  «  II  se  faisait  policier  pour  les 
besoins  de  la  cause,  et  rendait  des  arr6t6s  d6taill6s,  visant  la 
frappe  des  jetons  de  r  Alimentaire,  afln  d'en  emp6cher  toute 
reproduction  frauduleuse ;  le  savant  professeur  se  fit  m6me 
cuisinier  ou  peut  s'en  faut. 

«  Et  ce  n'est  pas  sans  6tre  sinc^rement  6mu  de  cette  consta- 
tation,  declare  M.  J.  de  Beyli6,  que  j'ai  retrouv6,  dans  les  ar- 
chives municipales,  une  note  ou  le  doyen  de  la  Faculte  avait, 
de  sa  propre  main,  6tabli  la  recette  d'un  potage  de  10  centimes 
et  le  d6compte  de  son  prix  de  revient.  » 

Le  5  Janvier  1851,  1' Association  alimentaire,  dont  lafondation 
avait  6t6  vot6e  le  29  juillet  pr6c6dent,  ouvrait  ses  portes. 

On  fdta  cette  inauguration  par  un  banquet  auquel  prirent 
part  les  membres  du  Conseil  municipal,  les  presidents  et  pre- 
sidentes  des  Soci6t6s  de  secours  mutuels  de  Grenoble ;  il  y 
avait  en  tout  deux  cent  vingt  convives. 

F.  Taulier  prononga  un  remarquable  discours,  dans  lequel  il 
expliquait  le  but  de  la  nouvelle  soci6t6  et  les  avanlages  que 
devait  retirer  la  classe  ouvri6re  de  cette  fondation. 

Le  premier  pr6sident  de  rAssociation  fut  M.  Louis  Penet,  e^ 
M.  Blandin  fils  occupa  le  secretariat  de  la  commission. 

On  confia  la  direction  effective  de  T6tablissement  &  M.  Pous- 
sielgue  et  l'6conomat  &  M.  Th.  Moulin. 

D6s  Tann6e  mfeme  de  son  installation,  TAssociation  alimen- 
taire recut  1,500  adh6rents  ou  associ6s  honoraires. 

L'Association  alimentaire  fut  chargee  de  Talimentation  de 
1'internat  de  l'Ecole  professionnele,  dont  les  locaux  etaient  et 
sont  encore  contigus  aux  siens. 

Tableau  des  jetons  rentris  aux  divers  guichets  de  i851  a  1855  .- 

1851—      882.252  jetons  valant  85.811  fr.  80 

1852  —      947.275      —          -  92.441      95 

1853  —  1.132.203      —          —  113.203      60 

1854  —  1.238.325      —         —  122.300        * 

1855  -      591.367      —          —  58.173        » 

(Arch,  d&partementales,  dossier  special.) 

Aux  sommes  d6pens6es  par  la  clientele  ouvrtere,  et  consti- 

18 
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tuant  les  princi pales  ressources  de  l'etablissement,  il  faut  ajou- 
ter,  conform£ment  aux  pr6visions  de  Taulier  (voir  sa  broch.  sur 
ce  sujet  publi£e  en  1850,  k  la  page  8),  les  subsides  des  membres 
honoraires  et  le  prix  de  la  vente  aux  person nes  chari tables  et 
aux  oeuvres  de  bienfaisance  de  jetons  reprgsentant  des  aliments 
destines  &  6tre  distribu6s  aux  indigents  k  titre  d'aum6ne. 

L'6tonnement  fut  considerable  quand  on  vit  une  Association 
alimentaire  n6e  viable  et  prospferant,  qui,  des  les  premiers 
mois,  r6alisait  des  b6n6fices.  La  nouvelle  se  r6pandit  de  proche 
en  proche  par  la  voie  de  la  presse.  Tous  les  journaux  de  France 
s'en  emparferent,  aussi  bien  les  grands  journaux  de  Paris  que 
ceux  de  province,  et  bient6t  de  toutes  parts  affluferent  les  de- 
mandes  de  renseignements.  II  en  arrive  encore  tous  les  jours. 
Dans  les  archives  municipales  ou  d6 par temen tales  seulement, 
nous  en  avons  relev6  plus  de  quatre-vingts  emanant  des  prefets 
ou  des  maires,  quelques-unes  venant  de  l'autre  c6t6  de  nos  fron- 
tteres,  de  Milan,  de  Pavie,  de  Lausanne,  de  Sarrebruck,  de 
Bruxelles . 

De  tous  c6t6s,  on  essaya  de  fonder  des  institutions  sembla- 
bles,  et  si  le  succ6s  n'a  pas  6t6  partout  le  mfeme  «  c'est  parce 
qu'on  n'a  pas  eu  partout  la  m6me  habilet6  ni  la  m6me  pru- 
dence ».  Telle  est  du  moins  l'opinion  6mise  sur  ce  point  par 
Jules  Simon,  dans  son  c61febre  ouvrage  intitul6  VOuvri&re,  oft 
il  vient,  par  ce  t6moignage  si  autoris6,  couronner  tous  les  hom- 
mages  provoqu6s  par  i'oeuvre  de  Taulier. 

C'est  un  grand  honneur  pour  ce  dernier,  e'en  est  un  aussi 
bien  grand  pour  la  ville  de  Grenoble  d  avoir  6t6  ainsi  plac£e, 
une  fois  de  plus,  en  Evidence,  d'une  fagon  6clatante,  pour  ses 
institutions  sociales. 

Taulier,  pendant  dix  ans,  eut  le  bonheur  intime  de  voir  son 
oeuvre  progresser,  prosp6rer  et  lui  valoir  chaque  jour  de  nou- 
velles  marques  d'approbation  et  de  reconnaissance.  Ce  fut  sa 
recompense  et  sa  consolation,  il  le  dit  en  maint  endroit. 

L'Association  alimentaire  de  Grenoble  a  rendu  les  plus 
grands  services  depuis  ses  d6buts,  elle  continue,  toujours  avec 
succ6s,  son  oeuvre  de  bienfaisante  6conomie  sociale. 
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Incident  Fr6d6ric  Taulier. 

Conflit  entre  le  Maire  de  Grenoble  et  le  Pr6fet  de  l'lstre. 

—  L' Association  alimentaire  r6ussissait  au  deli  des  espe- 
rances.  Ce  fut  le  moment  oil  les  cabales  men6es  contre  l'oeu- 
vre  de  Fr6d6ric  Taulier  commencferent  k  produire  leur  effet. 

On  faisait  courir  le  bruit  que  1' Association  de  Gen6ve,  qu'on 
voulait  copier,  venait  de  sombrer,  ce  qui  etait  inexact  (il  ne 
fallut  rien  moins  qu'une  lettre  du  chef  de  la  Municipality  ge- 
nevoise  pour  d6mentir  cette  fausse  nouvelle);  on  murmurait 
que  1' Association  ne  r6pondait  pas  a  son  but,  que  la  nourriture 
y  6tait  au  moins  aussi  ch&re,  sinon  plus,  qu'en  famille  ou  au 
restaurant;  que  cette  institution  diminuait  l'importance  du  rdle 
de  la  femme  dans  le  menage ;  qu'elle  mettait  le  d&sordre  dans 
les  families;  qu'elle  ruinaitle  petit  commerce  qui  songeait  dijd 
d  abandonner  la  ville;  que  ce  n'&tait  pas  l'ouvrier  qui  fr6quen- 
tait  T Association,  mais  le  petit  bourgeois,  etc. . . 

Un  collogue  de  Taulier  k  la  Facult6  de  Droit,  M.  Quinon,  se 
fit  m&me  Tinterprfete  de  ces  bruits  malveillants,  dans  un  long 
article  paru  dans  VAmi  de  VOrdre,  k  la  date  du  3  f6vrier  1851. 

Dans  la  journ6e,  le  Maire  de  Grenoble  envoyait  une  refu- 
tation complete  au  journal.  Cette  r6ponse  fut  publiee  le  len- 
demain  4  f6vrier.  Taulier  6tablissait,  dans  sa  lettre,  Texag6ra- 
tion  des  accusations  port6es  et  l'utilit6  d'une  oeuvre  appr6ci6e 
par  les  v6ritables  int6resses,  les  ouvriers,  qui  s'y  portaient  en 
foule,  parce  qu'ils  y  trouvaient  leur  compte,  au  point  de  vue  du 
prix  et  de  la  quality  des  aliments.  II  montrait  que  le  r61e  de  la 
femme  ne  serait  nullement  diminug  parce  qu'elle  ferait  un  peu 
moins  de  cuisine  et  pourrait  ainsi  s'occuper  davantage  de  son 
mari  et  de  ses  enfants;  il  plaisantait  sur  Immigration  annonc6e 
des  petits  commergants. 

«  Apr6s  tout,  disait  en  terminant  F.  Taulier,  il  n'y  a  pas  des- 
titution utile  qui  ne  froisse  transitoirement  quelques  interdts. 
Ce  qui  importe  k  une  institution,  c'est  qu'elle  soit  utile  au  plus 
grand  nombre.  Tel  est  le  but  que  s'est  propose  TAssociation 
alimentaire;  tel  est  le  bienfait  qu'elle  r6alise  chaque  jour  d'une 
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manifere  6vidente  pour  tous  ceux  qui  ont  pris  la  peine  de  venir 
la  voir  fonctionner. 

t  Parlerai-je  maintenant  du  spectacle  £diftant  que  pr£sentent 
ces  ouvriers  venant  convertir  en  jetons  le  produit  de  leur  se- 
maine,  dont  ils  etaient  disposes,  peut-6lre,  k  faire  un  mauvais 
usage,  et  avouant  qu'ils  doivent  la  pens£e  de  cette  salulaire 
precaution  aux  conseils  mfime  de  leurs  femmes  que  M.  Quinon 
repr£sente  comme  d6sh6rit6es  desormais  de  toute  influence? 
Dirai-je  combien  de  personnes  viennent  acheter  des  aliments 
avec  des  jetons  qu'ils  doivent  k  la  bienfaisance  d'un  souscrip- 
teur,  sans  que  nul  se  doute  de  cette  pieuse  origine  ?  Mais  e'en 
est  assez.  La  Soci6t6  alimentaire  fonctionne  et  fonctionnera. 
Les  services  qii'elle  rend  chaque  jour,  mieux  compris  par  ceux 
qui  en  profitent,  seront  la  meilleure  des  rfeponses  k  ceux 
qui  la  jugent  d'autant  plus  s£v£rement  qu'ils  n'ont  pas  besoin 
d'elle.  > 

La  pol£mique  engagfee  avait  pris  fin  quand  eclata  un  grave 
conflit  entre  le  cr6ateur  de  l'Association  alimentaire  et  Tadmi- 
nistration  prfefectorale. 

Du  20  au  22  f&vrier,  des  lettres  tr£s  vives  furent  6chang6es 
entre  Taulier  et  M.  de  Chapuys-Montlaville.  Ce  conflit  6tait 
d'autant  plus  extraordinaire  qu'il  fut  absolument  inattendu. 

II  r6suite  de  lettres  du  Pr£fet,  conserv6es  dans  les  papiers 
de  la  famille  Taulier,  que  les  rapports  entre  les  deux  personna- 
lit£s  avaient£tejusqu'alors  excellents. 

Le  Pr6fet  se  plaignait  de  certains  propos  tenus  par  Taulier 
dans  une  reunion  offlcielle  et  qu'on  lui  avait  rapport£s;  il  se 
plaignait  surtout  des  irregularites  commises  par  le  Maire,  en  ce 
qui  concerne  lafondation  de  V Alimentaire,  la  prise  de  posses- 
sion du  local,  le  vote  des  credits  n6cessaires  et  leur  emploi 
avant  toute  auiorisation  pr6fectorale.  II  rappelle  le  Maire  au 
respect  de  la  hi6rarchie  et  de  la  loi. 

De  son  c6t6,  le  Maire  critiquait  la  negligence  des  bureaux  de 
la  Prefecture,  qui,  saisis,  en  temps  voulu,  de  tous  les  documents 
nfecessaires,  les  laissfcrent  dormir,  pendant  plusieurs  mois,  dans 
les  cartons,  malgre  l'urgence  et  la  simplicite  de  l'affaire;  il  d£- 
fendait  la  legality  de  ses  actes;  il  se  retranchait  derri6re  sa  di- 
gnity et  invoquait  l'ind&pendance  qui  convenait  k  sa  magis- 
tral, ure. 
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Suspension  et  revocation  de  M.  F.  Taulier.  —  Cette  corres- 
pondance  fut  suivie,  d6s  le  27  f6vrier,  de  Tarr6t6  suivant  : 

Nous,  Pr6fet  de  Flsfcre, 

Vu  les  deliberations  prises  par  le  Conseil  municipal  de  la  ville  do 
Grenoble,  les  29  juillet,  14  aout,  11  decembre  1850  et  11  Janvier 
1851,  portant  institution  de  la  Societe  alimentaire  et  affectation  de 
differents  credits  pour  Installation  et  les  autres  besoins  de  l'dtablis- 
sement  : 

Attendu  que  M.  le  Maire  de  la  ville  de  Grenoble  a  mis  a  execution 
les  deliberations  du  Conseil  municipal  des  29  juillet  et  14  aotit,  re- 
latives a  l'organisation  de  Y  Association  alimentaire,  sans  les  avoir 
sournises  au  prealable  a  notre  approbation; 

Attendu  qu'il  a  fait  ex£cuter  des  travaux  pour  une  somme  de 
24,000  francs,  dans  les  b&timcnts  de  Sainte-Ursule,  avant  que  re- 
change  de  ces  batiments  contre  ceux  de  Saintc-Marie-d'en-Haut, 
conclu  provisoirement  entre  la  Ville  et  les  Dames  de  Sainte-Ursule, 
ait  ete  approuv£  par  le  Gouvernement ; 

Attendu  que  les  travaux  dont  il  s'agit  ont  6t6  ordonn^s  et  entre- 
pris  sans  devis  et  sans  adjudication  publique  dument  approuv£s  et 
sans  autorisation  pour  les  faire  ex^cuter  en  r£gie  ; 

Attendu  qu'il  s'cst  adress£  au  corps  des  officiers  de  la  garde  natio- 
nale  rduni  officiellement,  corps  arm6  qui,  dans  aucune  circonstance, 
ne  peut  delib£rer,  ni  etre  appel£  k  appnScier  les  actes  d'adminis- 
tration ; 

Attendu  que  M.  le  Maire  de  Grenoble,  par  sa  lettre  en  date  du 
20  fevrier,  a  transmis  a  M.  le  Colonel  de  la  garde  nationale,  sans 
motif  utile,  une  petition  de  M.  Desgranges,  con  tenant  des  paroles 
blessantes  pour  les  chefs  honorables  de  la  garde  nationale,  et 
qu'ainsi  il  a  provoqu<5  Tirritation  des  citoyens  les  uns  contre  les 
autres ; 

Attendu  que  cette  communication  s'explique  d'autant  rnoins  qu'elle 
a  eu  lieu  aprfes  une  anntSe  et  lorsque  Taffaire  6tait  entierement  con- 
somm£e ; 
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Attendu  que  cette  lettre,  livr^e  k  la  publicity,  a  Hi  l'objet  de  de- 
clamations passionn^es  et  injurieuses  contre  le  Gouvernement ; 

Considerant  que  si,  jusqu'i  present,  nous  avons  us6  de  tolerance, 
esplrant  que  nos  averlissements  suffiraient  pour  decider  M.  le  Maire 
a  entrer  dans  une  voie  plus  conforme  k  la  hi^rarchie  et  k  la  legality, 
sa  correspondance  et  les  deux  derniers  faits  de  la  lettre  au  colonel 
de  la  garde  nationale  et  de  l'allocution  k  l'Hotel  de  Ville  nous  ont 
enlev£  cet  espoir, 

Arr^tons  : 

Art.  ler.  —  M.  Fr6d6ric  Taulier,  maire  de  Grenoble,  est  suspendu 
de  ses  fonctions. 

Art.  2.  —  Le  present  arrete  sera  adress6  k  M.  le  premier  Adjoint 
qui  demeure  charg6  d'en  assurer  Tex6cution  et  de  lefaire  notifier  a 
M.  Taulier. 

Grenoble,  le  27  fevrier  1851. 

Signg  :  Chapuys-Montlaville. 

Get  arr6t6  de  suspension  fut  bientdt  complete  par  un  d6cret 
de  revocation  dont  voici  la  teneur  : 

DECRET  DE  REVOCATION. 

Au  nom  du  Peuple  Frangais, 

Le  President  de  la  R^publique, 

Sur  le  rapport  du  Ministrede  l'lnt&rieur; 

Vu  l'article  10  du  d6cret  du  3  juillet  1848, 

Decrete  : 

Art.  ler.  —  Le  sieur  Taulier  (Frederic),  maire  de  la  ville  de  Gre- 
noble, de'partement  de  Tlsfere,  est  revoqu6. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  TInt6rieur  est  charge  de  Fex^cution  du 
present  ddcret. 

Fait  a  Paris,  a  Tfilys(5c  national,  le  13  mars  1851. 

Sign6 :  L.-N.  Bonaparte. 
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Manifestations  diverses.  —  Le  Gonseil  municipal  regut 
communication  de  I'arr6t6  de  suspension  dans  sa  stance  du 
5  mars.  Le  dfecret  de  r6vocation  fut  officiellement  port6  k  sa 
connaissance  dans  la  stance  du  24  mars. 

Taulier  n'assistait  pas  k  la  premiere  de  ces  stances,  mais  il 
6tait  pr6sent  k  laseconde  et  demanda  la  parole,  aprfes  la  lecture 
du  decret,  pour  faire  la  protestation  suivante  : 

Messieurs, 

Je  n'ai  pas  assists  k  la  stance  dans  laquelle  a  6t6  lu  Yavr&ti  de 
M.  le  Pr^fet  qui  me  frappait  de  suspension.  Vous  aviez  k  discuter 
sur  la  mesure  qu'il  importait  de  prendre  en  vertu  de  la  solidarity 
que  vous  reconnaissiez  entre  vous  et  moi.  Vous  avez  compris 
quelle  raison  de  convenance  m'a  tenu  £loign6  de  cette  discussion. 
Aujourd'hui  il  vient  de  vous  6tre  donn6  lecture  du  decret  du  Presi- 
dent de  la  R£publique  qui  prononce  ma  revocation.  Vous  n'avez  pas 
He  libres,  prec6demment,  dans  r expression  de  vos  sentiments  qui, 
pleine  et  entiere,  aurait  pu  amener  la  dissolution  du  ConseiL 
Que  dirions-nous  d6sormais?  Qu'il  me  soit  permis  seulement  de 
proclamer  que  j'emporte  les  sympathies  de  la  presque  unanimite 
d'entre  vous  et  celles  de  la  trfes  grande  majority  de  la  population. 

G'est  la  une  conviction  dont  je  me  parerai  toute  ma  vie  avec  une 
legitime  fiert6. 

Ces  paroles  furent  ins6r6es  au  procta-verbal  sans  commen- 
taires,  comme  I'avaienL  6t6  Tarr6t6  de  suspension  et  le  d6cret 
de  revocation. 

La  r6vocation  de  F.  Taulier  ne  fit  qu'augmenter  la  popularity, 
d6ji  tres-grande,  dont  le  Maire  de  Grenoble  jouissait  auprfcs  de 
ses  concitoyens. 

Un  certain  nombre  d'ouvriers,  qui  profitaient  des  bienfaits 
de  F  Association  alimentaire,  voulurent  se  rendre  auprfes  de 
M.  Taulier  pour  le  remercier  de  ses  efforts  en  faveur  de  la  po- 
pulation des  travailleurs  et  lui  ex  primer  les  regrets  que  leur 
avait  fait  6prouver  sa  Evocation. 

II  fut  entendu  qu'on  se  r6unirait  le  dimanche  23  mars,  entre 
huit  et  neuf  heures  du  matin ;  que  le  chiffre  des  manifestants 


—  280  — 

ne  depasserait  pas  deux  cents  et  qu'enfin  la  place  de  la  «  Cons- 
titution >  serai t  le  lieu  du  rendez-vous. 

L'  administration  pr6fectorale  pr6venue  de  cette  d6monstration 
«  qui  pourrait  amener,  declarait  la  police,  des  troubles  trfes- 
graves  »,  demanda  le  concours  de  rautorit6  mililaire.  On  prit 
des  mesures  de  pr6caution  et  le  commandant  en  chef  des  5*  et 
6C  divisions  militaires,  le  gen6ral  Castellane,  ordonna  de  «  con- 
signer toutes  les  troupes  de  la  garnison  de  Grenoble  pour  em- 
p6cher,  par  la  force,  ce  mouvement  s6ditieux  *. 

On  enjoignit,  d'autre  part,  aux  ciloyens  du  comit6  d'organi- 
sation  de  s'abstenirde  «  former  des  attroupements  »  etd'6viter 
toute  manifestation  «  socialiste  ou  d6magogique  » . 

La  d6monstration  projet6e  n'eut  pas  lieu.  F.  Taulier  regut  ce- 
pendant  la  visite  d'un  petit  groupe  de  travailleurs,  d61egu6s  par 
leurs  camarades,  qui  apportaient  k  Tancien  Mai  re  t  I'expression 
de  la  profonde  gratitude  et  l'assurance  du  d6vouement  de  la 
classe  laborieuse  ». 

Lelendemain  lundi,  Ieg6n6ral  Castellane  t616graphiait : 

Lyon,  24  mars  1851,  9  heiires  du  matin. 

Le  general  Castellane  a  Messieurs  les  Geniraux  et  Prifets 

des  5e  et  6*  divisions  militaires. 

Une  manifestation  annonc£e  a  Grenoble  en  faveur  du  Maire  r6vo- 
que,  Taulier,  n'a  pas  eu  lieu.  Toutes  les  mesures  avaient  ete  prises 
pour  rempecher. 

Toujours  inquietude  dans  les  esprits  et  tranquillity  a  la  surface  de 
mon  commandeinent. 


M.  J.  Arnaud,  maire  de  Grenoble.  —  Le  4  avril,  M.  Joseph 
Arnaud,  adjoint,  fut  nomm6  maire  de  Grenoble,  en  remplace- 
ment  de  M.  F.  Taulier. 

Issu  d'une  famille  d'ouvriers,  ouvrier  magon  Iui-m6me  au 
debut  de  sa  carrifere,  M.  Joseph  Arnaud,  gr&ce  k  son  labeur,  son 
intelligence,  6tait  parvenu,  en  peu  d'ann6es,  k  travailler  pour 
son  compte.  Patron,  il  n'h6sita  pas  kse  lancer  dans  de  grandes 
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entreprises  qu'il  sut  mener  k  bonne  fia;  l'Etat  lui  avait  confl6 
la  construction  d'une  partiedes  fortifications  et  r6dification  des 
nouveaux  forts  Rabot  et  de  la  Bastille. 

A  r Assemble  nationale  :  interpellations  de  MM.  Saint- 

Romme,  Farconnet  et  Cr6pu.  —  L'etat  de  siege  avait  6t6  pro- 
clam6  k  Grenoble  et  dansle  departement  de  TIs6re  depuis  plus 
de  deux  ans,  par  application  des  lois  du  13juin  et  du  9  aout 
1849,  en  vertu  d'une  mesure  ayant  englob6  simultanement  les 
cinq  d6partemenls  dependant  de  la  6°  division  militaire,  par  la 
crainte  de  voir  les  d6sordres  survenus  k  Lyon  se  reproduire 
dans  la  region  environnante.  Aucun  fait  grave  n'avait  6t6 
signal^  dans  le  departement  de  l'lsere.  Celui-ci  ne  fut  frapp6 
que  «  pour  crime  de  voisinage  »,  suivant  l'expression  de  Tun 
des  inlerpellateurs. 

«  Cette  situation  avait  permis  k  Tautorite  prefectorale  et  a  l'au- 
torit6  militaire  de  sevir,  dans  certains  cas,  avec  une  rigueur  par- 
ticulifcre,  ce  qui  amena  les  protestations  d'une  population  au 
demeurant  assez  paisible,  victime  d'un  regime  d'exception.  » 
De  la  T interpellation  adressee  par  MM.  Saint-Romme  et  Far- 
connet aux  Ministres  de  la  Guerre  et  de  l'lnterieur,  dans  la 
seance  de  l'Assemblee  nationale  du  14  mai  1851. 

L'intervention  des  deputes  de  llsfere,  dans  cette  circonstance, 
avait  surtout  pour  cause  la  revocation  du  Maire  de  Grenoble, 
mais  elle  visait  aussi  tout  un  ensemble  de  fails  parmi  lesquels 
figuraient  notamment  la  suppression  du  journal  le  Patriote  des 
Alpes  .et  la  suspension  du  colonel  de  la  garde  nationale. 

Pour  ne  pas  sortir  de  la  question,  tout  en  conservant  leur 
physionomie  aux  debats  portes  a  l'Assembtee  nationale,  nous 
ne  ferons  mention,  dans  les  divers  discours  prononc6s,  que 
des  parties  concernant  la  revocation  de  Taulier. 

Extraits  du  proces-verbal  de  la  seance  de  rAssemblee  nationale 
legislative  du  14  mai  1851,  stance  presidee  par  le  general 
BedeaUy  vice-president. 

M.  le  President.  —  L'ordre  du  jour  appellc  les  interpellations  de 
MM.  Saint-Romme,  Cr6pu  et  Farconnet,  aux  Ministres  de  Tlnt^rieur 
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et  de  la  Guerre,  concernant  l'&at  de  sfege  dans  le  dlpartement  de 
l'lsfere. 
La  parole  est  k  M.  Saint-Romme. 

M.  Saint-Romme.  — J'arrive  k  d'autrcs  faits  qui  sont  £gale- 

ment  d'une  haute  gravite.  Ces  faits  sont  la  revocation  du  Maire  de 
Grenoble;  un  fait  qui  s'est  produit  depuis,  le  d&sarmement  de  la 
garde  nationale,  et  cnfin  la  suspension  du  journal  le  Patriote  des 
A /pes. 

Je  veux  £vitcr  toute  Equivoque.  Je  reconnais  le  droit  du  Gouverne- 
ment  de  revoquer  un  maire;  mais  les  motifs  tombent  sous  notre 
appreciation,  et  ce  sont  les  motifs  de  cettc  suspension  que  je  viens 
d^noncer  k  1' Assemble. 

Le  maire  de  Grenoble  a  et£  suspendu  par  un  arrdte  du  pr£fet;  la 
sont  6num6r£s  les  motifs  de  la  suspension. 

lis  remplissent  plus  de  deux  pages. 

Je  ne  veux  en  citer  que  quelques-uns. 

M.  Saint-Romme  discute  les  diflSrents  motifs  que  nous  avons 
d6ji  reproduits,  par  lesquels  M.  de  Chapuys-Montlaville  avait 
appuy6  son  arret6  de  suspension. 

....  Eh  bien  I  aujourd'hui,  continue  le  representant  de  Ilsfcre, 
ces  irregularis  de  M.  Taulier,  qui  etaient  une  necessity  de  sa  posi- 
tion, sont  devenues  Tune  des  causes  de  la  destitution  du  maire. 
Mais,  c'est  au  prefet  lui-meme  que  ces  irregularis  doivent  6tre 
attribu6es.  D£s  le  17  juillet,  le  maire  a  remis  au  prefet  le  dossier  dc 
T^change  de  b&timcnts  avec  les  religieuses.  Le  prdfet  Ta  retenu  cinq 
mois  dans  son  cabinet  et  ne  l'a  adresse  au  ministre  que  le  21  d£- 
cembre.  Je  ne  pretends  pas  qu'il  y  ait  eu  calcul,  mais  y  avait-il 
loyaute  de  la  part  du  prefet,  en  exploitant  contre  le  maire  les  con- 
sequences de  sa  propre  negligence?  Si  Tun  des  deux  administrateurs 
avait  rempli  son  devoir,  c'etait  le  maire  qui  avait  expose  sa  respon- 
sabilite  pour  sauver  l'inter6t  de  ses  administr^s,  et  non  pas  certaine- 
ment  le  pr£fel,  qui  avait  aggrave  les  entraves,  deja  si  lourdes,  de  la 
centralisation  administrative. 

Mais,  passons  au  fait  qui  a  reellement  determine  la  suspension. 

Un  garde  national  6tait  de  faction  k  la  prefecture,  il  abandonne 
son  poste.  Le  garde  national  est  traduit  devant  le  conseil  de  disci- 
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pline,  il  est  condamn£  k  douze  heures  de  prison.  En  se  retirant,  il  in- 
sulte  les  juges,  qui  n'en  tiennent  pas  compte;  puis,  de  retour  chez 
lui,  il  forme  une  demande  en  gr&ce  dont  il  envoie  une  copie  certiftee 
conforme. 

Voici  les  termes  de  cette  demande  : 

«  Prince  (rires  a  gauche),  par  jugement  du  31  Janvier,  le  conseil 
de  discipline  de  la  garde  nationale  de  Grenoble  m'a  condamn6  k  douze 
heures  de  prison  ;  je  viens  vous  demander  la  remise  de  celte  peine; 
les  chefs  de  la  garde  nationale  et  nos  douze  reprdsentants  monta- 
gnards  ont  les  m£mes  tendances;  ils  ont  voulu  molester  en  moi  un 
citoyen  d£voue  k  la  cause  de  Tordre  et  des  vraies  libertes.  Marchez, 
Prince,  d'un  pas  ferme  et  stir  k  vos  hautes  destinies.  »  (Nouveaux 
rires  a  gauche.) 

Eh  bien !  Messieurs,  une  pareille  demande  en  grdce  a  obtenu  un 
plein  succes;  la  grace  a  £te  accordee. 

Le  maire  de  Grenoble,  quand  M.  le  Pr^fet  la  lui  a  notifi^e,  a  du,  a 
son  tour,  la  notifier  au  colonel  de  la  garde  nationale;  le  colonel  ne 
pouvait,  ne  devait  pas  se  dispenser  de  s'informer  des  motifs  qui 
avaient  fait  accorder  l'impunit^  au  factionnaire  qui  d£sertait  son 
poste;  avec  cette  impunity,  il  n'y  avait  plus  de  discipline  possible 
(mouvement  &  droite).  Le  maire  lui  fait  connaftre  la  demande  en 
grAce,  et  le  colonel  la  livre,  par  la  publicity,  au  jugement  de  l'opi- 
nion. 

VoilA,  Messieurs,  le  veritable  motif  de  sa  suspension.  Ici,  permet- 
tez-moi  quelques  reflexions.  Pour  qui  gouverne-t-on  ?  pour  le  pays  ou 
pour  une  personne?  Si  c'est  pour  le  pays,  la  premiere  loi  du  Gou- 
vernement,  c'est  la  publicity.  Si  c'est  pour  une  personne,  cette  loi 
est  mauvaise.  Mais,  en  presence  du  fait  de  cette  grAce,  je  demande  k 
M.  le  Ministre  de  l'lnt^rieur  si  le  Gouvernement  veut  dissoudre,  par 
Tindiscipline,  les  gardes  nationales  dont  il  ne  prononce  pas  la  disso- 
lution par  ddcret;  ou  bien  encore  s'il  a  voulu  recompenser  Toutrage 
d'un  condamn£  k  ses  juges,  ou  encore  s'il  a  voulu  payer  ses  autres 
paroles,  qui  sont  k  la  fois  une  adulation  servile  et  un  encouragement 
k  un  parjure. 

A  gauche.  —  Tr6s  bien,  trfes  bien. 

M.  Saint-Romme.  —  Les  choses  n'en  sont  pas  rest^es  Ik.  Apr^s  la 
revocation  du  maire  est  venue  la  suspension  du  colonel  de  la  garde 
nationale  et  le  d^sar moment  de  cette  garde. 
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Le  maire  qui  succ6dait  au  maire  destitue  se  trouvait  dans  une  po- 
sition difficile.  Le  maire  destitue  emportait  les  regrets  de  ses  conci- 
toycns,  et  celui  qui  le  remplagait  ne  pouvait  jamais,  quoi  qu'il  fft, 
6tre  que  le  maire  de  l'etat  de  si&ge. 

Suit  une  dissertation  sur  les  agissements  de  M.  J.  Arnaud, 
successeur  de  F.  Taulier,  dans  les  fonctions  de  maire  de  la  ville 
de  Grenoble  et  sur  la  suspension  du  journal  le  Patriote  des 
Alpes,  discussion  par  laquelle  M.  Saint-Romme  termine  son  dis- 
cours. 


M.  le  Mimstre  de  l'Interieur.  — Jc  me  hate  d'aborder  un  cote 

plus  serieux,  en  apparence,  de  cette  interpellation.  Je  veux  parler 
d'abord  de  la  suspension,  bientot  suivic  de  revocation,  de  l'ancicn 
maire  de  Grenoble. 

Messieurs,  j'essaierai  de  vous  dire  les  faits  simplement,  pour  ne  pas 
accabler  cette  Assemblee  de  details  inutiles  et  pour  ne  pas  prolonger 
ce  debat. 

M.  le  Maire  de  Grenoble  s'etait  jete  dans  une  entreprise  qui,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  avait  un  caractfere  fort  peu  municipal. 

Une  association  alimentaire  s'etait  formee  k  Grenoble,  dans  le  but 
de  procurer  k  diverses  personnes  des  aliments  k  meilleur  march£; 
c'est  la  un  commerce  parfaitement  licite,  lorsquc  1' association  reste 
libre  et  se  renferme  dans  la  sphere  de  1'intenH  priv^;  mais  quand  un 
magistrat,  place  a  la  tete  d'un  corps  municipal,  prend  sous  sa  pro- 
tection sp£ciale  une  entreprise  du  m£me  genre,  il  abuse  de  son  pou- 
voir,  il  porte  atteinte  a  la  liberty  du  commerce  et  de  l'industrie ;  les 
fonds  pcrgus  sur  tous  les  contribuables  de  la  commune,  pour  servir 
un  interet  general,  il  en  use  au  profit  d'un  interet  particulier,  si  res- 
pectable qu'il  soit,  je  dis  un  interet  particulier. 

C'est  par  suite  de  cette  preoccupation  faelieuse  et  qui  s'£cartait  du 
mandat  confer  par  la  loi  etpar  l'aulorite  au  maire  de  Grenoble,  qu'il 
a  commenc6  par  conceder  gratuitement  un  local  a  Y  Association  ali- 
mentaire, et  puis  il  s'est  livre,  dans  le  meme  interet,  k  une  serie 
d'operations  pour  lesquelles  il  s'est  dispense  des  rftgles  qui  sont  pres- 
erves par  la  loi;  sans  l'autorisation  du  prefet  ni  du  ministre,  et  en 
dehors  de  toute  adjudication,  les  travaux  ont  ete  donnes  «  sous  le 
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manteau  de  la  cheminee  »,  passez-moi  cette  expression  qui  est  ici  a 
sa  place,  k  deux  membres  du  Conseil  municipal. 

Une  simple  reflexion  sur  ce  d£bat.  Quelle  est  la  grande  difficult^ 
du  temps  comme  le  ndtre?  Nous  sortons  d'une  revolution,  nous  aspi- 
rons  a  un  gouvernement  r6gulier  (chuchotements,  —  lighres  rumeurs 
&  gauche),  nous  travaillons  k  le  fonder,  au  milieu  de  toules  les  divi- 
sions des  partis,  nous  voulons  faire  pr£valoir  l'autorit£  de  la  loi. 

L'autorit£  de  la  loi  se  reconnaft  surtout  k  l'observalion  des  regies 
hi£rarchiques ;  elle  se  reconnait  k  l'harmonie  des  fonctionnaires ; 
elle  se  reconnaft  k  ce  symptdme,  que  les  fonctionnaires  infcrieurs 
respectent  le  pouvoir  des  fonctionnaires  suplrieurs,  ne  le  mettent 
pas  en  question  et  n'apprennent  pas  la  d£sob£issance  k  la  foule.  (Vive 
approbation  sur  les  bancs  de  la  majority.) 

Eh  bien  I  cette  r&gle  61£mentaire,  cette  rfegle  fond  am  en  tale  du  re- 
pos  public,  de  toute  administration,  de  tout  ordre  social,  le  maire  de 
Grenoble  y  a  manqu£ ;  le  pr£fet  n'a  fait  que  ly  rappeler  en  le  sus- 
pendant,  et  le  Gouvernement  confirme  cette  decision  provisoire  en 
pronongant  la  revocation.  Le  Conseil  d'fitat  a  ^t6  consults,  c'est  son 
jugement  que  vous  attaquez.  (A  droite  :  (rds  bien,  tris  bien !  — 
Mouvements  prolongts  en  sens  divers.) 

* 

M.  Dupont  (de  Bussac).  —  Ce  n'est  pas  exact,  il  n'y  a  pas  de  Con- 
seil d'fitat  dans  tout  cela. 

M.  le  Ministre  de  l'Interieur.  —  Je  passe  k  un  autre  ordre  de 
fails. 

Le  Ministre  achfeve  son  discours  par  de  longues  considera- 
tions sur  la  suspension  du  colonel  de  la  garde  nationale  et  sur 
la  suppression  du  journal  le  Palriote  des  Alpes. 

M.  Farconnet.  —  L'orateur  d6bute  par  une  discussion  sur 
la  suspension  du  Patriote  des  Alpes,  puis  il  en  vient  k  la  ques- 
tion Taulier. 

Le  discours  du  d6put6  de  l'lsSre  est,  pour  ainsi  dire,  une 
r66dition  de  celui  de  M.  Saint-Rom  me. 

M.  Farconnet  conclut  ainsi : 

Taulier  a-t-il  616  r6voqu6   pour  les   propos  auxquels  on  a  fait 
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allusion  ?  Ce  serait  une  affaire  de  commlrage.  Du  reste,  ces  propos 
ont  ete  i)i£s  par  lui.  A-t-il  ete  revoque  pour  sa  correspondance  ?  Sa 
correspondance  nous  l'avons  sous  les  yeux.  La  correspondance 
de  M.  le  Maire  de  Grenoble  est  digne  et  parfaitement  convenable. 

La  raison  de  la  r6 vocation,  je  vais  vous  la  dire  :  c'est  la  m£me 
raison  qui  a  fait  supprimer  le  journal  :  la  fameusc  supplique  avait 
ete  communique  par  le  maire  de  Grenoble  au  colonel  de  la  garde 
nationale  :  «  La  Soci6te  du  10  decembre  avait  k  se  venger  et  k  se 
debarrasser.  »  Voilk  la  raison  de  la  revocation ;  il  n'y  en  a  pas 
d' autre.  Et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'arrete  de  suspension  laisse 
echapper  ce  motif  dans  son  dernier  considerant ;  c'est  souvent  dans 
le  dernier  considerant  qu'il  faut  chercher  la  pensle  du  dispositif 
(rires  approbatifs  a  gauche). 

M.  Ch arras.  —  C'est  comme  le  post-scriptum  des  d6p6ches  teie- 
graphiques. 

M.  Farconnet.  —  Reste  le  troisieme  fait,  la  suspension  du  colonel 
de  la  garde  nationale  de  Grenoble  et  ce  qui  s'en  est  suivi  :  le  d6sar- 
mement  de  cette  garde  nationale 

Suit  la  discussion  relative  a  ce  sujet. 

%. 

M.  Farconnet.  — Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer 

un  ordre  du  jour  en  vue  de  ce  r^sultat :  levie  de  I'itat  de  sitge  du 
dipartement  de  Vlshre  et  de  ses  suites. 

Plusieurs  Membres.  —  Liscz !  lisez ! 

M.  Farconnet.  —  «  L'Assembiee  nationale  invite  le  Gouverne- 
ment  k  prendre  en  serieuse  consideration  les  faits  qui  viennent  d'etre 
signals  relativement  k  1'tUat  de  siege  dans  le  d^partement  de  l'Isfere 
et  passe  k  l'ordre  du  jour.  *  (Marques  nombreuses  d'assentiment  a 
gauche.) 

L'orateur,  en  retournant  k  son  banc,  regoit  les  f61icitations 
(Tun  grand  nombre  de  ses  collogues  du  c6t6  gauche. 
M.  Cr6pu  s'abstient  de  prendre  la  parole. 
M.  Francisque  Bouvet  se  dirige  vers  la  tribune. 

M.  le  President.  —  L'Assembiee  a  entendu  la  lecture  de  l'ordre  du 
jour  propose  par  M.  Farconnet. 
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M.  Taschkreau  bt  quelques  autrbs  Mkmbrks.  —  Nous  demandons 
Fordre  du  jour  pur  et  simple. 

M.  le  President.  —  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  a  la  priority,  je 
ie  mets  aux  voix. 

L'Assembtee  consultee  prononce  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

Une  vive  agitation  succ&de  a  ce  vote.  La  stance  reste  sus- 
pendue  pendant  dix  minutes. 

Declaration  de  Taulier  au  Conseil  municipal.  —  Les  pas- 
sions politiques  qui  agitaient  alors  l'Assembl6e  nationale,  dit 
M.  J.  de  Beyli6,  le  distingu6  historiographe  de  F.Taulier,ne  per- 
mettaient  pas  d'attendre  un  autre  r6sultat  de  Intervention  des 
d6put6s  de  l'lsfere  en  faveur  du  Maire  de  Grenoble.  Aprfes  cette 
supreme  tentative  de  rehabilitation  au  point  de  vue  adminis- 
tratis il  ne  restait  plus  k  Taulier  qu'i  en  appeler  k  Topinion 
publique.  Dans  ce  but,  il  fit  k  la  s&ance  du  Conseil  municipal, 
en  date  du  49  mai  4851,  une  dernifere  protestation  ayant  pour 
objet  de  r6futer  certaines  insinuations  du  Ministre  de  l'Int6- 
rieur  qui  T6murent  plus  particuliferement,  parce  qu'elles  tou- 
chaient  k  son  honneur  d'honnete  homme. 

On  trouvera  ci-dessous  les  paroles  prononc6es  par  Taulier  k 
la  s&ance  du  Conseil  municipal  du  19  mai  4851  : 

Messieurs, 

Dans  la  stance  de  l'Assembl£e  nationale  du  14  de  ce  mois,  M.  le 
Ministre  de  rinttfricur,  r£pondant  aux  interpellations  de  M.  Saint- 
Bomme  sur  ma  revocation,  a  prtUendu  qu'en  ma  qualitc  de  maire  de 
Grenoble,  j'avais  fait  executer  des  travaux  considerables  par  deux 
conseillers  municipaux,  sous  le  manteau  de  la  cheminee. 

C'est  une  erreur  grave  et  une  imputation  qui  peut  conduire  k  des 
interpretations  f&cheuses  pour  moi,  pour  deux  de  mes  collfegues  et 
mcme  pour  le  Conseil  tout  entier.  Or,  vous  savcz,  Messieurs,  que 
les  travaux  dont  il  s'agit  ont  £t£  confies,  non  pas  k  deux  conseillers 
municipaux,  mais  au  neveu  d'un  conseiller  municipal,  operant  pour 
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son  propre  compte  ct  que  sa  quality  d'ancien  adjudicataire  de  divers 
travaux  intlressant  la  ville  designait  naturellement  a  mon  choix.  lis 
ont  et£  faits  en  r£gie,  k  cause  de  leur  extreme  urgence,  mais  avec 
votre  autorisation  prialable  et  formelle. 

M.  le  Pr6fet  ne  pouvait  les  approuver  officiellement,  car  ils  avaient 
lieu  dans  des  b&timents  acquis  par  la  ville  en  vertu  d'un  echange  que 
M.  le  President  de  la  R£publique  n'avait  pas  encore  sanctionn£.  Mais 
M.  le  Pr^fet  les  a  sus,  connus,  tol6r6s  autant  qu'il  Stait  en  lui. 

M.  le  Ministre  a  dit  encore  que  le  Conseil  d'Etat  avait  6t6  consult^ 
sur  ma  revocation  et  que,  dfcs  lors,  il  y  avait  jugement.  La  v£rit£ 
est  que,  d'aprfcs  la  loi,  le  Conseil  d'fitat  n'avait  pas  d'avis  k  £meltre 
et  qu'il  n'en  a  pas  emis,  car  Tarred  de  revocation  qui  m'a  ii&  notifi£ 
vise  uniquement  le  rapport  de  M.  le  Ministre  de  l'Int6rieur. 

J'ai  pens£,  Messieurs,  qu'il  m'appartenait  de  produire,  sur  tout  au 
milieu  de  vous,  ces  courtes  observations. 

Le  Conseil,  ayant  entendu  les  observations  qui  pr6c6dent,d6- 
cida  qu'il  en  serait  fait  mention  au  proc6s-verbal. 

«  Ceci  fait,  dit  encore  M.  J.  de  Beyli6,  Taulier  poursuivit  coura- 
geusement  ses  oeuvres  philanthropiques,  attendant  avec  con- 
fiance  de  Topinion  publique  la  justice  qui  finit  par  lui  etre 
rendue. » 


Creation  du  Conseil  des  Prud'hommes  de  Grenoble. 

ISP  Dans  le  courant  de  Tann6e  1841,  laChambre  consultative 
du  commerce  et  de  l'industrie  provoquait  la  creation  d'un 
«  Conseil  prud'homme  »  dans  notre  ville. 

En  1845,  ce  Conseil  fonctionnait  pour  les  ouvriers  des  deux 
principales  industries  locales,  t  les  peaux  et  le  chanvre  ». 

Ce  tribunal  arbitral  ne  s'occupait  exclusivement  que  des 
affaires  concernant  ces  deux  corps  de  m6tier. 

Par  d6cret  du  Pr6sident  de  la  Republique,  dat6  du  16  mars 
4851,  la  constitution  definitive  du  Conseil  des  Prud'hommes  de 
Grenoble  fut  6tablie  conform6ment  aux  lois  et  d6crets  en  vi- 
gueur. 

Les  audiences  publiques  commencferent  le  19  Janvier  1852, 
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dans  la  salle  du  Tribunal  de  commerce,  au  Palais  de  Justice. 

Ges  audiences  eurent  lieu  le  deuxteme  et  quatri&me  jeudi  de 
chaque  mois,  k  10  heures  du  matin. 

Le  premier  president  du  Gonseil  des  Prud'hommes  fut  M.  E. 
Douron,  et  le  greffler,  M.  Chabert. 

Adolphe  Boyer  avait  fait  paraitre,  en  1841,  une  brochure  fort 
remarquable  sur  la  creation  des  Prud'hommes. 

Les  theories  exprim6es  dans  cette  publication  eurent  une 
vive  repercussion  dans  toutes  les  6coles  d'6conomie  sociale, 
on  peut  m6me  dire  qu'elles  pr6par6rent  l'Stablissement  du  nou- 
veau  tribunal  arbitral. 


Ministtre  du  10  avril.  —  Le  President  de  la  R6publique  pa- 
raissait,  de  plus  en  plus,  vouloir  6tre  le  seul  maitre  et  faisait  fi 
des  intentions  de  1' Assemble,  c  R6soiu  a  pr6parer  le  Coup 
d'Etat,  il  s'entourait  d'hommes  d6vou6s  k  sa  cause  et  sincfere- 
ment  attaches  k  sa  personne.  > 

Louis  -  Napol6on  Bonaparte  avait  choisi  un  nouveau  Minis- 
t6re ;  le  10  avril,  il  remettait  aux  titulaires  des  divers  porte- 
feuilles  la  direction  des  affaires. 

Le  11  avril,  le  Pr6fet  de  l'lsfere  recevait  la  d6p6che  suivante 
du  Ministre  de  rint6rieur  : 

Paris,  10  avril,  4  heures  et  demie  soir. 

Le  Ministfcre  vient  d'etre  constitu£ ;  en  voici  la  composition  : 
MM.  Rouher,  ministre  de  la  Justice ;  Baroche,  Affaires  etran- 
gfcres;  Ghasseloup-Laubat,  Marine;  Faucher,  Int6rieur;  Buffet, 
Commerce,  et  Crouseilhes,  Instruction  publique.  Achille  Fould  con- 
serve le  portefeuille  des  Finances;  Magne,  celui  des  Travaux  publics, 
et  le  gln£ral  Randon,  celui  de  la  Guerre.  Tout  est  calme. 

Le  Iendemain,un  autre  t616gramme  annongait  le  r6sultat  du 
vote  de  l'Assembl6e : 

Paris,  ii  avril,  6  heures  et  demie  du  soir. 

Le  Ministre  de  VIntirieur  &  M.  le  Prifet  hhre. 

Le  Ministfere  s'est  present^  k  1' Assemble  nationale  avcc  un  expose 
de  principes  qui  a  ete  lu  k  la  tribune  par  le  Ministre  de  linterieur. 

19 
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Aprfes  cette  lecture,  on  a  propose  un  ordre  du  jour  motiv£  qui  impli- 
quait  un  vote  de  mlfiance  contre  le  Cabinet. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  demand^  par  le  Gouvernement  a  £t6 
adopts  par  327  voix  contre  275. 

Qp  Anniversaire  de  la  proclamation  de  la  Rdpublique.  — 

Le  24  avril,  le  Pr6fet  de  ris6re  adressait  aux  Sous-Pr6fets  et 
Maires  du  d6partement  la  circulaire  suivante  : 

Messieurs, 

La  loi  du  15  fevrier  1849  a  voulu  que  la  France  honorat  chaque 
ann£e  le  souvenir  de  la  proclamation  de  la  R6publique  par  l'Assem- 
bUe  nationale  constituante.  Le  devoir  des  d6positaires  de  Tautorit^ 
est  de  s'associer  k  cette  pens£e. 

Je  vous  invite  k  prendre  les  dispositions  n£cessaires  pour  que, 
dans  la  limite  des  ressources  propres  &  chaque  commune,  Fanniver- 
saire  du  4  mai  soit  dignement  c£16br£.  Vous  voudrez  bien  vous  con- 
certer  avec  l'autoril£  religieuse  pour  la  c£r£monie  qui  doit  appeler 
la  protection  divine  sur  les  destinies  du  pays. 

Les  autorit£s  judiciaires,  administratives  et  militaires  seront  con- 
vives a  cette  c£r£monie ;  la  garde  nationale  et  TarmVe  devront  y  6tre 
representees  par  des  deputations. 

L'exercice  de  la  bienfaisance  publique  est  le  plus  bel  hommage 

qui  puisse  6tre  rendu  aux  souvenirs  que  rappelle  cette  solemnity. 

J'approuverai,  en  consequence,  les  propositions  des  Conseils  muni- 

cipaux  qui  auraient  pour  objel  les  d£penses  k  faire  dans  cette  cir- 

constance. 

AgrVez. . . 

Le  Prifei  de  Yls&re, 

Chapuys-Montlaville. 

A  Grenoble,  le  troisteme  anniversaire  de  la  proclamation  de 
la  R6publique  fut  c6l6br6  sans  d6monstration  populaire;  les 
diverses  parties  du  programme  6tabli  par  les  arr6t6s  pr6fec- 
toral  et  municipal  furent  ex6cut6es  ponctuellement. 

Comme  pour  Tanniversaire  de  la  Involution  de  fevrier,  les 
citoyens  se  tinrent  ft  T6cart  et  il  n'y  eut  pas  de  r£jouissances 
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publiques.  Les  Grenoblois  ne  laissaient  passer  aucune  occa- 
sion de  protester  contre  le  regime  de  l'6tat  de  stege  auquel  la 
ville  continuait  k  6tre  soumise. 

Un  incident,  qui,  d'ailleurs,  n'amena  aucun  trouble,  avait 
surgi  le  matin  de  la  f6te.  La  16gion  de  la  garde  nationale  devait 
6tre  pass6e  en  revue.  M.  L6op  Michal,  colonel,  ayant  fait  affi- 
cher  un  ordre  du  jour  oft  il  bl&mait  la  municipality  et  Tadminis- 
tration  pr6fectorale,  un  arr6t6,  pris  imm6diatement  par  le  g6- 
n6ral  Partoureaux,  suspendit  de  ses  fonctions  cet  officier  sup6- 
rieur.  Le  lieutenant -colonel,  M.  Alezina,  fut  d6sign6  pour 
prendre  le  commandement  de  la  legion.  Gette  affaire  engen- 
dra  toute  une  s6rie  de  complications.  (Pour  les  details,  se 
reporter  au  chapitre  special  de  la  garde  nationale.) 

Les  renseignements  parvenus  k  la  prefecture  ne  mention- 
n&rent  «  rien  d'anormal  dans  les  communes  ». 

Les  deux  d6p6ches  administratives  ci-jointes  furent  com- 
muniques par  M.  Chapuys-Montlaville,  pr6fet  de  l'lsfere,  4 
M.  J.  A  maud,  maire  de  Grenoble. 

Paris,  4  mai  1851,  2  heures  et  demie. 
Le  calme  le  plus  complet  r&gne  dans  Paris  sur  tous  les  points. 

Lyon,  4  mai  1851,  3  heures  de  l'aprfes-midi. 

Le  Te  Deum,  la  revue,  qui  6tait  belle,  se  sont  tr&s  bien  passes.  La 
population  s'est  montr^e  silencieuse  et  respectueuse. 


Cercles,  clubs  et  associations  de  Grenoble 

Qm  c  Les  Grenoblois  sont  n6s  pour  vivre  en  soci6t6s  »,  a  dit 
quelqu'un. 

En  effet,  peu  de  villes  en  France  n'ont  poss6d6  et  ne  possfc- 
dent  encore  une  aussi  grande  quantity  dissociations  de 
secours  mutuels  que  notre  c  vieille  cit6  philanthropique  ». 

La  t  sociability  du  travail  et  de  la  souffrance  »  devait  n6ces- 
sairement  amener  celle  «  du  repos  et  de  l'aisance  »  ;  c'est  ainsi 
qu  on  vit  se  fonder  un  certain  nombre  de  cercles,  de  clubs  et 
de  soci6t6s. 
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Quelques-unes  de  ces  reunions  s'occupferent  de  politique, 
mais,  en  majorite,  elles  surent  conserver  «  le  caractere  amical, 
litteraire  et  artistique  d  de  leurs  debuts. 

Sans  remonterS,  une  6poque  lointaine,  nous  mentionnerons 
les  diverses  associations  qui,  de  prfes  ou  de  loin,  participant 
aux  multiples  evfenements  de  notre  histoire  locale. 

Cercle  Molliet.  —  Le  9  novembre  1825,  le  Pr6fet  de  Flsfere 
autorisait  l'ouverture  d'un  cercle,  situ£  au  deuxifeme  6tage 
de  la  maison  k  Tangle  de  la  place  Saint-Andr6  et  de  la  rue  du 
Palais. 

L'autorisation  sp6cifiait :  c  Ce  cercle  est  autorisd  pour  la  lec- 
ture des  journaux  et  donner  k  jouer  les  jeux  autoris6s.  » 

Le  cercle  de  la  place  Saint- Andre  fut  d'abord  tenu  par 
Mm«  Perret,  femme  Richard,  qui  transmit  son  etablissement  k 
M.  Molliet,  le  22  novembre  1825. 

Cette  ann6e-l&,  le  nombre  des  societaires,  la  plupart  6tu- 
diants  de  nos  Facult6s,  s'eievait  k  soixante-dix. 

Le  cercle  Molliet  eut  une  tr6s  longue  existence.  II  vit  passer 
toutes  les  generations  «  d'escholiers  »  et,  malgre  r efferves- 
cence de  ces  jeunes  cerveaux,  traversa  sans  encombre  le  cours 
des  diffSrents  regimes  politiques. 

Le  cercle  de  la  place  Saint-Andr6  cessa  de  fonctionner  il  y  a 
quelques  ann6es  seulement.  Son  local  est  aujourd'hui  occupy 
par  V  Association  des  £tudiants. 

1828.  —  Cercle  de  la  place  Grenette,  n°  18,  tenu  par  un  sieur 
Constant. 

1830.  —  Cercle  des  Tilleuls. 

1833.  —  Cercle  de  la  rue  Sainte-Claire,  fetabli  dans  Tapparte- 
ment  de  M.  Michal,  avocat;  ce  cercle  comptait  quatre-vingts 
membres. 

1837.  —  Le  Cercle  de  la  place  Saint-Andri,  tenu  par  M.  Rey- 
Giraud,  libraire,  etait  situ6  au  premier  6tage  de  la  maison  Du- 
chesne; quatre-vingts  societaires  s'y  r6unissaient. 
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Cercle  de  la  rue  Neuve.  —  1837.  —  Reconstitu6  le  8  mai  1842, 
il  comptait  alors  deux  cent  quarante  membres. 

Ce  cercle,  le  plus  important  de  Grenoble,  appeie  «  Cercle  du 
Dauphin6  »,  a  transf6r6  ses  salons  rue  Cr6qui,  20,  et  rue  Saint- 
Louis,  9. 

Cercle  Tivollier.  —  1842,  le  8  mai.  —  Creation  du  Cercle  TivoU 
Her,  place  Saint-Andr6,  maison  Blanc  (ancienne  maison  Giroud, 
actuellement  secretariat  de  la  police  municipale);  il  occupait 
le  rez-de-chauss6e  et  le  premier  etage  de  l'immeuble.  Un  arr6t6 
pr6fectoral  du  15  juin  suivant  en  autorisait  l'ouverture.  Ce  cer- 
cle comptait  soixante  adherents. 

La  commission  etait  compos6e  de  MM.  Cotte,  commissaire- 
priseur;  Anthoard,  avou6;  Ferd.  Clement,  avocat;  Margot,  ban- 
quier;  Guillet,  banquier;  Michal,  banquier;  Clunet,  banquier, 
et  Giroud,  notaire. 

Cercle  de  Vlndustrie.  —  Le  12  juillet  1847,  l'autorite  pr6fecto- 
rale  permettait  Inauguration  du  Cercle  de  Vlndustrie,  situ6 
dans  la  maison  de  M.  Calvat,  marchand  peigneur  de  chanvre. 

Le  president  du  cercle  etait  M.  Navizet  flls.  La  commission 
sq  composait  de  MM.  Calvat,  Navizet,  Bressand,  Jouvin  et  Pou- 
lat,  tous  n6gociants  rue  Saint-Laurent. 

11  aoilt  1847.  —  Cercle  du  Caf4  de  VIsbre;  M.  Viallet  en  etait 
le  pr6sident  et  M.  Givorgne  le  tenancier. 

21  aoilt  1847.  —  Cercle  Marichal,  rue  P6rollerie  (rue  Bar- 
nave). 

20  novembre  1847.  —  Cercle  Dauphinois,  rue  Perollerie,  mai- 
son Barnave;  son  president  etaitM.  Eymard-Duvernay. 

Cercle  des  Amis.  —  Le  13  f6vrier  1848,  c  un  groupe  de  travail- 
leiys  »  adressait  une  petition  au  Maire  pour  que  celui-ci  donnftt 
un  avis  favorable  k  la  demande  d'autorisation  presentee  au 
Pr6fet,  touchant  k  l'ouverture  d'un  cercle,  sous  la  denomination 
de  Cercle  des  Amis. 
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Monsieur  le  Mai  re,  disaient  Ies  pltitionnaires,  les  soussignes,  do- 
miciles k  Grenoble,  ont  l'honneur  de  vous  exposer  : 

Qu'ouvriers  pour  la  plupart,  ils  d6sireraient  cr£er  un  cercle  dans 
lequel  ils  puissent  se  livrer  k  la  lecture  de  journaux  ct  ouvrages, 
soit  litleraires,  soit  sur  des  mati&res  concern  ant  les  sciences,  arts  et 
metiers .... 

Le  President  de  la  Commission  provisoire, 
Michal,   tailleur    d'habits,  place  Grenette,  4. 

Socidte  dimocratique  de  I'Is&re.  —  Le  12  Janvier  1849,  les 
d6mocrates  de  Grenoble  r6clamaient,  ileur  tour,rautorisation 
de  constituer  une  association,  sous  le  nom  de  SoctetS  dtmocra- 
tique  de  Vlsere.  Les  d6mocrates  annoncaient,  en  ces  termes,  la 
determination  qu'ils  avaient  prise  de  se  grouper : 

Citoyen  Prefet  et  citoyen  Maire, 

Les  citoyens  soussign6s,  convaincus  que  la  R£publique  d^mocra- 
tique  est  le  seul  gouverncment  possible,  puisqu'il  a  pour  base  Tin- 
teret  de  la  masse,  que,  d&s  lors,  tous  les  vrais  democrates  doivent  se 
r6unir  dans  le  but  de  consolider  la  R6publique  d£mocratique  et  de  la 
d£fendre  contre  les  partis  qui  l'attaquent, 

Ont  d£cid£  qu'ils  constitueront  k  Grenoble  une  association  intitule 

Societe  democratique  de  I' hire 

Le  President  du  Bureau, 

L.  Michal. 

Sociite  fraternelle.  —  Nous  trouvons  en  dernier  lieu  la  for- 
mation de  la  Sociiti  fraternelle  de  Vlsdre,  dont  les  r6unions,  sou- 
vent  secrfetes,  eurent  un  but  politique. 

Le  sifege  de  la  soci6t6  6tait  flx6  rue  Bressieux,  n°  5. 

Le  18  Janvier  1849,  cette  association  regut  l'autorisation  de 
se  reconstituer  sous  la  denomination  d' Association  fraternelle 
des  travaillears  democrates  socialist es  de  VIsdre. 

Les  membres  de  la  commission  6taient  les  citoyens  Jacquier- 
Boer,  Clapier  et  Moyet,  relieur. 


Le  12  juillet  1851,  le  Pr6fet  de  l'lsfere,  M.  Chapuys-Montlaville, 
prit  un  arr6t6  portant  interdiction  des  cercles,  clubs,  soci£t£s 
et  autres  reunions  publiques.  Voici  le  texte  de  cet  arr6t6 : 
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Nous,  Pr£fet  du  d6partement  de  l'ls&re, 

Vu  les  dispositions  du  titrelX  de  la  loi  des  16-24  aoiit  1790  concer- 
nant  rorganisation  judiciaire; 

Vu  les  lois  sur  les  clubs,  en  date  des  20  juillet  1848,  19  juin  1849, 
6  juin  1850  et  21  juin  1851; 

Vu  les  circulates  de  M.  le  Ministre  de  FInt6ricur  des  24  juin  1849 
et  30  juin  1851  relatives  k  l'application  des  lois  pr6cit6es  sur  les  clubs 
ct  autres  reunions  politiques; 

Vu  Tarrdtfi  du  28  juin  1849  par  lequel  M.  le  G6n6ral  de  division, 
commandant  sup£ricur  dans  la  6e  division  militaire,  a  interdit  for- 
mellement  les  banquets  dans  l'^tendue  de  cette  division; 

Vu  I' arrets  pr£fectoral  du  15  juin  1850  sur  les  clubs,  banquets  et 
autres  reunions  publiques ; 

Consid6rant  qu'il  importe,  dans  Fint6ret  de  l'ordre  public,  que 
nul  n'ignorc  les  dispositions  r£glementaires  sur  le  droit  de  reu- 
nion; 

Considerant  que  les  lois  ne  sont  jamais  mieux  respect^es  que  lors- 
qu'elles  sont  exaclement  connues  de  tous  les  citoyens,  et  qu'il  est  du 
devoir  de  I'autoritS  sup^rieure  de  les  mettre,  chaque  fois  que  le  besoin 
lui  en  est  signal^,  sous  les  yeux  du  public, 

Arrfitons : 

Les  clubs,  banquets  et  autres  reunions  publiques  demeurent  in- 
terdits  dans  toute  I'etendue  du  d6partement  de  Hsfere. 

Dans  le  cas  ou  des  reunions  de  ce  genre  viendraient  a  se  former 
sans  autorisation  prealable,  Tautorit6  locale  s'y  opposerait  par  tous 
les  moyens  legaux;  et  s'il  6tait  pass£  outre  a  sa  defense,  elle  devrait 
dresser  proces-verbal  contre  les  d&inquants  et  le  transmettre  sur-le- 
champ  au  procureur  de  la  Republiquc  du  ressort,  pour  6tre  statu6  ce 
que  de  droit  par  l'autorite  judiciaire.  II  nous  serait  en  memo  temps 
donn£  avis  de  cette  mesure. 


Inondations  dans  le  d6partement. 

Le  31  juillet  et  les  1"  et  2  aoilt,  les  crues  subites  de  Tlsfere  et 
de  plusieurs  torrents  produisirent  des  inondations  sur  diflfe- 
rents  points  du  d6partement. 

Dans  le  Haut-Gr6sivaudan,  du  Touvet  &  DomSne,  le  sol  fut 
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submerg6,  les  eaux  envahirent  m£me  certains  quartiers  du  vieux 
Grenoble. 

Dans  le  Bas-Gr6sivaudan,  les  ravages  devinrent  beaucoup 
plus  considerables;  les  plaines  de  Voreppe,  de  Moirans,  de 
Saint-Quentin,  jusqu'd.  la  Rivtere,  furent  inond£es. 

Le  Drac,  le  long  de  son  parcours,  produisit  des  d£g&ts  appr6- 
ciables;  le  Guiers,  k  Saint-Laurent-du-Pont,  et  le  Br6da,  k 
Allevard,  sortis  de  leur  lit,  se  r£pandirent  dans  les  terres  avoi- 
sin  antes. 

Ces  multiples  inondations  occasion n^rent  la  ruine  de  beau- 
coup  de  cultivateurs.  Des  personnes  g£n6reuses  apporterent 
des  secours,  mais  la  charity  privee  6tait  impuissante. 

Le  Pr6fet  adressa,  k  la  date  du  6  aoilt,  une  circulaire  aux  Sous- 
Pr6fets  et  Mai  res  de  toutes  les  communes  du  d6partement,  pour 
les  prier  de  «  contribuer  aux  reparations  de  ce  grand  d6sastre  », 
en  ouvrant  aux  secretariats  des  mairies  une  souscription  pu- 
blique. 

D'ailleurs,  voici  le  texte  integral  de  cette  circulaire : 

Un  immense  d£sastre  vient  de  frapper  plusieurs  parties  du  depar- 
tement  de  l'lsfere.  Un  grand  nombre  de  communes  des  montagnes 
ont  &t&  ravagees  par  de  monstrueux  d^bordements. 

Dans  la  journ£e  du  31  juillet  et  des  ler  et  2  aout,  les  torrents, 
grossis  tout  k  coup  k  la  suite  des  grosses  pluies,  ont  f ranch i  leurs 
berges  et,  dans  leur  course  furieuse,  ont  tout  d6truit  sur  leur  pas- 
sage :  maisons,  usines,  moulins,  ponts,  en  un  instant,  tous  ont  et£ 
emport^s.  Les  champs  les  plus  fertiles  ont  £t£  couverts  de  cailloux 
et  de  rochers  amenes  par  les  eaux.  Les  recoltes  sont  an6anties.  On 
lvalue  la  perte  k  plus  de  4  millions. 

En  presence  de  telles  douleurs,  la  charil£  habit uelle  des  popu- 
lations de  lTsere  ne  -demeurc  pas  sterile.  D&jk  des  souscriptions 
ont  6te  ouvertes  a  Grenoble.  A  Allevard,  les  baigneurs  ont  donn6 
500  francs. 

Par  arr<H6  en  date  de  ce  jour,  je  viens  de  constituer  une  commis- 
sion centrale  chargee  de  recueillir  les  dons  et  d'en  distribuer  le  mon- 
tant. 

A  votre  tour,  vous  voudrez  contribuer  aux  reparations  de  ce  grand 
d£sastre.  Vous  ouvrirez  des  souscriptions  aux  secretariats  de  vos 
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mairies.  Vous  inviierez  les  habitants  de  vos  communes  k  apporter 
leur  oflrande  ct  k  montrer  ainsi  que  les  populations  de  Plsfere  sont 
unies  cntrc  elles  par  les  liens  les  plus  sympathiques. 

MM.  les  Cur£s,  les  Instituteurs,  vous  seconderont  dans  cctte 
mission  de  charitd.  Personnc,  j'en  suis  certain,  nc  voudra  rester  en 
arrifere . . . 

Arrets  : 

Art.  !ef. —  Une  Commission  de  secours,  pour  les  victimes  de  l'inon- 
dation  dans  Tlsfere,  est  institute  k  Grenoble.  La  Commission  choi- 
sira  des  correspondants  dans  les  cantons  ct  les  communes  victimes 
du  fl£au. 

Art.  2.  —  Ellc  recueillera  les  dons  de  la  cliarite  privtfe.  Elle  les 
r<5partira  de  la  mani&re  qu'clle  jugera  convenable. 

Art.  3.  —  Lorsque  les  travaux  seront  termines,  le  compte  rendu 
de  ses  operations  sera  port6  a  la  connaissance  du  public  par  la  voie 
de  la  presse. 

Art.  4.  —  Sont  nomm£s  membres  de  la  Commission  :  MM.  le  Pre- 
mier President  de  la  Cour  d'Appel,  Tfivcque  de  Grenoble,  le  Procu- 
reur  g6n6ral,  le  general  Partoureaux,  le  Rectcur  de  l'Acaddmie,  le 
Receveur  gcn6ral  des  Finances ;  Arnaud,  maire  de  la  ville  de  Gre- 
noble ;  Barlhllemy,  commissaire  g(5n£ral  du  9e  bureau  de  bienfai- 
sance  ;  Blanchet,  president  de  Chambre ;  Bouvier,  commissaire  gene- 
ral du  46  bureau  de  bienfaisance;  Chaloin,  commissaire  general  du  3e 
bureau  de  bienfaisance ;  1'abbe  Cbambon ;  Crozet,  membre  du  Con- 
seil  g£n6ral;  Duhamel,  president  du  Tribunal  de  commerce;  Du- 
pont-Delportc;  Duport-Lavilette;  Eymard-Duvernay;  Fermaud,  pas- 
tcur;  Giroud-Perier;  Latour,  president  du  Tribunal  civil;  Margot; 
Michal-Ladichfcre ;  de  Noailles  ;  Paganon;  Perier  (Alphonse);  Petit; 
Pont-de-Gault ;  R£al  (Gustavo)  ;  Reynaud,  avoue  ;  Sestier,  procureur 
de  la  R£publique;  Teisseire  (Emmanuel);  Werneth,  commissaire 
g£n6ral  du  ler  bureau  de  bienfaisance  mutuelle. 

Le  Prlfet  de  VMre, 

CHAPUYS  MONTLAVILLE. 

Cet  appel  fut  entendu.  Dans  chaque  localit6,  les  citoyens 
a  tinrent  k  honneur  d'apporter  leur  oflrande  pour  secourif  les 
malheureux  inond6s  ». 
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Le  Pr6sident  de  la  Rgpublique,  de  son  cdte,  adressa  au  Pr6- 
fet  une  somme  de  1,000  francs. 

En  fin  de  compte,  lemontant  total  des  souscriptions  centrali- 
sts k  Grenoble  s'61eva  k  42,468  francs. 


Le  Complot  de  Lyon.  —  La  dfecouverte  d'un  complot  k  Lyon 
r6v61a  les  progrfcs  du  socialisme  et  l'organisation  qu'il  s'6tait 
donn£e.  Les  ramifications  de  ce  complot  allaient  jusqu'd.  quinze 
departements. 

Les  minutieuses  enqu^tes  auxquelles  s'6tait  livr6e  la  justice 
6lablirent  la  puissance  du  mouvement  <r  libertaire  »  et  la  soli- 
dity des  bases  des  associations  secretes  qui  ralliaient  tous  les 
socialistes  et  les  d6mocrates  avances. 

Dans  le  chapitre  special  que  nous  consacrons  aux  soci6t6s 
secretes,  nous  donnons  des  renseignements  particuliers  sur  la 
SocMti  des  Montagnards  et  sur  celle  de  la  J eune^ Montague,  dont 
les  chefs  avaient  el6  les  promoteurs  du  complot  de  Lyon. 

Le  Gonseil  de  guerre,  s6ant  danscette  ville,  rendit,  le28aoiU, 
son  jugement. 

Furent  condamn6s  : 

A  la  deportation  :  A.  Gent,  Ode  et  Longomazino ;  k  quinze  ans 
de  d&ention  :  Montaigut ;  k  dix  ans  :  Delescluze,  Bouvier,  Barbut  et 
Daumas ;  k  cinq  ans  :  J.  Gent,  Borel,  Chevassus,  Chamart,  Grill, 
Jean-Louis,  Robert,  Maistre;  P.  Malleval  et  plusieurs  autres,  a 
quelques  ann£es  de  prison ;  les  principaux  accuses  condamnds  par 
contumace,  furent :  de  Saint-Prix,  Rey,  Carrier,  Saillans,  Lamorthe, 
Montanier,  etc. 

Ces  condamnations  furent  accueillies  aux  cris  de  «  Vive  la 
R6publique !  » ;  le  Pr6sident  dut  faire  6vacuer  la  salle  d'au- 
dience. 

Quelques -uns  des  conspirateurs  6taient  Dauphiuois  ou 
avaient  des  liens  de  parente  avec  des  families  connues  de  nos 
regions. 
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(Jy  Demission  de  quinze  Conseillers  municipaux  de  Gre- 
noble. —  Par  d6cret  pr6sidentiel  du  20  septembre,  le  Conseil 
municipal  fut  dissous.  Cette  mesure  avait6t6  prise  &  la  suite  de 
la  demission  collective  de  quinze  conseillers.  Leur  Amission 
avait  pour  motif  <  que  l'Assembl6e  s'6tait  vu  refuser  le  droit 
de  proroger les  pouvoirs  que  les  Conseillers  municipaux  tenaient 
des  61ecteurs  ».  La  determination  des  Gdiles  de  Grenoble  fit 
grand  bruit;  «  on  voyait  \k  une  protestation  6nergique  et  sans 
d6tour  contre  la  loi  du  14  juin  1851  *. 

Le  ler  octobre,  un  arr6t6  pr6fectoral  designa,  pour  exercer 
provisoirement  les  fonclions  d'adjoints  a  laMairie  de  Grenoble  : 
MM.  Reynaud  (Louis),  membre  du  Conseil  general ;  Mounier 
(Henri),  banquier;  Penet  (Louis),  n6gociant.  M.  J.  Arnaud  res- 
tait  maire. 


Remaniement  ministtriel  du  2  octobre.  —  Les  Ministres, 
appeles  aux  affaires  le  10  avril,  &  la  suite  d'un  conseil  tenu  le 
14  octobre,  au  palais  de  Saint-Cloud,  donnfcrent  leur  d6mis- 
sion  ;  Louis-Napol6on  Bonaparte,  apr6s  de  longs  pourparlers, 
l'accepta. 

Quelques  jours  aprfes,  le  26  octobre,  parut  la  constitution 
d'un  autre  Ministfere. 

Voici  la  d6p6che,  adressee  au  Pr6fet  de  TIs6re,  annoncant  la 
nouvelle  combinaison  : 

Ministre  Interienr  a  Prefet  Isdre. 

Paris,  26  octobre. 

Le  Ministere,  d^finitivement  6labli,  est  ainsi  compose  : 
Ministre  de  la  Justice,  M.  Corbin,  procurcur  general  pros  laCour 
de  Bourgcs;  des  Affaires  etrangeres,  M.  Turgot,  aucien  pair  de 
France  ;  M.  Charles  Giraud,  membre  de  l'lnstitut,  ministre  de  l'lns- 
truction  publique;  de  rinterietir,  M.  Tiburce  do  Thorigny,  ancien 
avoe&t  general  prfcs  la  Cour  de  Paris  ;  dc  TAgriculture  et  du  Com- 
merce, M.  Xavier  de  Casabianca,  represcntant  du  peuple ;  des  Tra- 
vaux  publics,  M.  Lacrosse,  vice-president  de  I'Assemblee  nationale ; 
de  la  Guerre,  le  g£n£ral  de  division  Leroy  de  Saint- Arnaud,  com- 


—  300  — 

mandant  la  2e  division  de  Tarmde  de  Paris ;  de  la  Marine  et  des  Co- 
lonies, ML  II.  Fourtoul,  rcpr^sentant  du  peuple;  des  Finances, 
M.  Blondel,  et  M.  de  Maupas,  pr^fet  de  la  Haute-Garonne,  £tait 
nommi  pr6fet  de  police,  en  remplacement  de  M.  Carlier. 


La  situation  avant  le  2  dtcembre.  —  Le  4  novembre,  le 
Prince-Pr6sident  adressait  aux  Chambres  un  long  message, 
dans  lequel  il  r6sumait  les  faits  principaux  accomplis  depuis 
son  Elevation  k  la  premiere  magistralure  de  la  R6publique. 

Ce  message  fut  mal  accueilli  par  les  r6publicains  et  par  la 
fraction  importante  du  parti  16gitimiste.  L'hostilite  ne  faisait 
qu'augmenter  entre  le  palais  Bourbon  et  TEIys6e. 

A  fin  d'empecher  la  reelection  du  President  de  la  R6publique 
dont  les  pouvoirs  expiraient  en  4852,  l'Assembiee  rejeta  une 
proposition  de  revision  de  la  Constitution  qui  aurait  permis  de 
reeiire  deux  fois  de  suite  le  m6me  President. 

Un  projet  de  loi  avait  6t6  soumis  aux  deputes  par  Louis-Na- 
poleon, «  pour  retablir  dans  son  integrite  le  suffrage  universel 
et  abroger  la  loi  du  31  mai  4850  •.  Dans  sa  stance  du  43  no- 
vembre, la  Chambre,  par  353  voix  contre  347,  repoussa  ce 
projet. 

Dans  sa  lutte  contre  Louis-Napol6on,  l'Assembiee  legislative 
ne  sut  pas  rester  unie  :  si  les  republicans  se  defiaient  du  Pre- 
sident, ils  se  defiaient  tout  autant  de  leurs  collogues  royalistes; 
aussi  refus£rent-ils  de  s'associer  k  la  proposition  dite  des  ques- 
teurs  qui  donnait  k  l'Assembiee  le  droit  de  r6quisitionner  elle- 
mfime  les  troupes  n6cessaires  k  sa  defense. 

Malgr6  les  discordes  parlementaires  et  les  manoeuvres  du 
pouvoir  ex6cutif,  Paris  et  les  d6partements  etaient  tranquilles  : 
les  rapports  de  police  «  donnaient  la  situation  comme  excel- 
lente  etsure  ». 

Louis-Napoieon,  voyant  que  les  circonstances  etaient  favo- 
rables  pour  un  Coup  d'fitat,  n'hesita  pas  devant  un  second 
48  brumaire. 

Pousse  et  seconde  par  ses  conseillers  inlimes,  le  general 
Saint-Arnaud,  qui  avait  remplace,  le  25  octobre,  le  marechal 
Randon,  comme  ministre  de  la  Guerre ;  le  due  de  Morny,  mi- 
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nistre  de  l'lnterieur  ;  le  g£n6ral  Magnan,  commandant  l'armGe 
de Paris ;  de  Maupas,  pr6fet  de  police ;  de  Persigny,  son  confi- 
dent, le  Prince-Pr6sident  d6cida  de  renverser  la  Constitution 
par  la  force. 

L' Assemble  16gislative  s'6tait  s6par6e,  le  ler  d6cembre  au 
soir,  sans  avoir  le  moindre  soupgon  qu'elle  venait  de  tenir  sa 
derntere  stance. 


Le  Coup  d'titat 

Les  6v6nements  de  Paris.  —  Dans  la  nuit  da  ler  au  2  d6- 
cembre,  Louis-Napol6on  fit  arrfiter  et  enfermer,  k  Mazas  et  au 
Mont-Val6rien,  les  membres  les  plus  influents  de  r  Assemble, 
parmi  lesquels  :  les  g6n6raux  Cavaignac,  Lamorictere,  Changar- 
nier,  Lefld,  Bedeau ;  le  colonel  Charras ;  les  d6put6s  Thiers, 
Baze,  Roger  du  Nord,  Lagrange,  de  R6musat,  Cholat-Greppo, 
Nadaud,  Valentin  et  Baune. 

Le  2  d6cembre  au  matin, ,  on  pouvait  lire,  sur  les  murs  de 
Paris,  le  d6cret  suivant : 

Art.  ier.  —  L'Assembl^e  nationale  est  dissoute. 

Art.  2.  —  Le  suffrage  universel  est  retabli.  La  loi  du  31  mai  est 
abrog^e. 

Art.  3.  —  Le  peuple  fran^ais  est  convoqu£,  dans  ses  cornices,  les 
14  et  31  d£cembre. 

Art.  4.  —  L^tat  de  sifege  est  d6cr&6  dans  l'ltendue  de  la  lre  di- 
vision militaire. 

Art.  5.  —  Le  Conseil  d'fitat  est  dissous. 

Fait  au  Palais  de  l'filysee,  le  2  dtScembre  1851. 

Sign6  :  Louis-Napoleon  Bonaparte. 

A  c6t6  de  ce  d6cret  6tait  placardee  une  proclamation  explica- 
tive adress6e  au  peuple  et  &  Tarm6e,  sign6e  6galement  Louis- 
Napol6on  Bonaparte. 

A  une  heure  de  l'aprfes-midi,  le  Pr6sident  de  la  R6publique 
passa  la  revue  de  divers  regiments  qui  se  trouvaient  6chelonn6s 
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depuis  r£lys6e  national  jusqu'aux  Tuileries;  des  cris  de  «  Vive 
Napoleon !  Vive  le  President !  Vive  la  R6publique !  Vive  le  suf- 
frage universel  I  »  se  flrent  entendre. 

A  2  heures,  on  envoyait  en  province  le  t£16gramme  sui- 
vant : 

Paris  est  toujours  tr&s  tranquille.  L'acte  du  President  de  la  R6pu- 
blique  est  g6n£ralement  approuv£. 

Le  palais  Bourbon  fut  envahi  par  le  colonel  Espinasse  avec 
son  regiment :  30,000  hommes  occuperent  les  Champs-Ely  sees. 

La  surprise  fut  grande  quand  on  apprit  la  dissolution  de 
1' Assemble  et  les  arrestations  de  la  nuit. 

De  tous  c6t6s  les  d6put6s  accoururent  et  organis6rent  la  resis- 
tance; un  comit6  fut  aussitdt  form6;  Victor  Hugo,  Tun  des 
membres,  r£digea  un  appel  aux  armes. 

Expuls6s  du  palais  Bourbon,  les  d6put6s  se  r6unirent  dans  la 
mairie  du  Xe  arrondissement;  la  prefecture  de  police  leur  in- 
tima  l'ordre  de  se  s6parer.  Mais  ils  refusferent  et  on  les  emmena, 
au  nombre  de  218,  rejoindre  k  Mazas,  k  Vincennes,  k  Ham  et 
au  Mont-Val6rien,  les  repr6sentants  arr6t6s  pr6c6demment. 

Dans  les  journ6es  des  3  et  4  d6cembre,  k  l'insligation  de 
Victor  Hugo,  de  Michel  de  Bourges,  de  Jules  Favre,  de  Madier- 
Montjau,  de  Carnot,  de  Schoelcher,  de  Flotte  et  de  plusieurs 
autres  membres  du  comit6  de  resistance,  des  barricades  avaient 
6te  61ev6es  dans  les  rues  de  Paris.  Le  repr6sentant  Baudin  fut 
tu6  sur  Tune  d'elle,  le  3  d6cembre,  par  les  soldats  du  19*  de 
ligne. 

Le  4  d6cembre,  les  fusillades,  les  charges  de  cavalerie  et  les 
canonnades  decimferent  la  foule  et  semferent  l'6pouvante  dans 
Paris. 

Enfln,  le  9  Janvier  1852,  84  repr6sentants  du  peuple,  parmi 
lesquels  Victor  Hugo,  Madier-Montjau,  Golfavru,  Boysset,  furent 
expulses  de  France. 

D'apr&s  certains  historiens,  les  arrestations  op6r6es  dans  la 
capitale  d6passferent  26,000. 
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L'impression  4  Grenoble.  —  Nous  condensons  sous  ce  titre 
tous  les  renseignements  et  les  documents  locaux  que  nous  avons 
pu  nous  procurer,  concernant  le  Coup  d'fitat. 

GP  Grenoble  apprit  la  nouvelle  du  Coup  d'fitat  par  la  d£p£che 
suivante,  adress&e  au  Pr6fet  de  risfcre. 

Paris,  2  d6cembre  1851,  8  heures  matin. 

Le  repos  de  la  France  6tait  menac6  par  1' Assemble.  Elle  a  6t6 
dissoute. 

Le  President  de  la  R£publique  fait  un  appel  k  la  nation.  II  main- 
tient  la  R£publique  et  remet  loyalement  au  pays  le  droit  de  decider 
son  sort. 

La  population  de  Paris  a  accueilli  avec  enthousiasme  cet  6v6ne- 
ment  devenu  indispensable. 

Le  Gouvernement  vous  donne  tous  les  pouvoirs  n£cessaires  pour 
assurer  la  tranquillity. 

Le  Ministre  de  I'lntirieur, 
De  Morny. 

Le2  d6cembre,  k  3  heures  et  demie  du  matin,  M.  Joseph  Arnaud 
fut  appeie  k  la  Prefecture  oil  M.  Chapuys-Montlaville  lui  fit 
connaltre  la  nouvelle  de  la  dissolution  de  l'Assembiee  natio- 

9 

nale  et  les  autres  faits  du  Coup  d'Etat. 

Le  Prefet  de  TIs6re  et  le  Maire  de  Grenoble  c  d6cidferent,  de 
concert,  les  mesures  preventives  k  ordonner  pour  emp6cher 
toute  manifestation  et,  le  cas  6ch6ant,  de  reduire  par  la  force 
les  agitateurs  quels  qu'ils  soient  *. 

A  4  heures  et  demie,  le  Maire  se  rendit  k  l'Hdtel  de  Ville,  apr^s 
avoir  fait  mander  les  adjoints  et  le  secretaire  g6n6ral  de  la  Mairie. 
Ceux-ci  l'y  rejoignirent,  k  Texception  de  M.  Penet,  indispose. 

M.  Joseph  Arnaud,  apres  avoir  rendu  compte  de  son  entrevue 
avec  M.  Chapuys-Montlaville,  prit,  avec  MM.  Reynaud  et  Mou- 
nier,  adjoints,  «  diverses  resolutions  secretes  pour  le  service 
d'ordre  et  de  police  *.  II  y  eut  k  ce  propos  un  16ger  incident. 

Une  deputation,  compos6e  de  MM.  Margot,  Michal,  Bovier- 
Lapierre,    Bouvier,    Nicolas   et  P61issier,   vint   reclamer  k 
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M.  J.  Arnaud,  au  nom  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  la  r6or- 
ganisation  de  la  garde  nationale  de  Grenoble,  «  afin  qu'elle 
puisse  veiller  au  maintien  de  l'ordre  *. 

Le  Maire  leur  r6pondit  que  les  dispositions  n6cessaires  6taient 
prises  et  que  l'ordre  ne  serait  pas  troubl6. 

Pendant  cette  entreyue,  quelques  groupes  se  formfcrent  de- 
vant  la  Mairie,  commentant  les  graves  informations  redoes. 

La  foule  augmenta  tr6s  vite  et  cr6a  un  rassemblement  assez 
considerable  dans  la  matinee.  Des  cris  de :  «  Vive  la  Consti- 
tution !  »  furent  pouss6s.  Le  Maire  transmit  ces  faits  a  l'autoritg 
superieure  qui,  craignant  un  soulfcvement  populaire  s&ieux, 
envoya  un  bataillon  d'infanterie.'Ce  bataillon  prit  position 
autour  du  b&timent  municipal  et  dissipa  les  attroupements  qui 
n'opposferent  aucune  resistance. 

Le  lendemain,  la  proclamation  suivante  fut  placards  sur  les 

murs  de  l'Hdtel  de  Ville : 

* 
Le  Maire  de  la  ville  de  Grenoble  A  ses  Concitoyens. 

Mes  ghees  Concitoyens, 

Le  grave  6v6nement  politique  qui  vient  de  s'accomplir  va  appeler 
la  nation  k  l'exercice  de  son  droit  supreme.  Les  grands  principes 
de  1789,  la  souverainet£  populaire  consacree  dans  la  forme  republi- 
caine,  sont  maintcnus.  Ce  n'est  done  pas  une  nouvelle  revolution 
qui  commence.  C'est  la  consolidation  de  celles  que  le  progr&s  des 
stecles  et  les  vues  cachees  de  la  Providence  ont  inaugurees. 

Dans  notre  chfere  ville  de  Grenoble,  terre  classique  de  la  mode- 
ration unie  k  la  pratique  la  plus  intelligente  de  la  liberty,  il  n'est  pas 
besoin  de  recommander  le  calme  et  la  tranquillity. 

L'ordre  public  ne  sera  pas  trouble,  les  bons  citoyens  peuvent  y 
compter,  ils  en  ont  pour  garant  la  sagesse  d'esprit  de  la  population 
tout  entifere,  non  moins  que  la  vigilance  de  {'administration,  qui 
comprend,  dans  cette  grave  circonstance,  toute  l'etendue  de  ses 
devoirs. 

Fait  k  Grenoble,  en  l'Hdtel  de  Ville,  le  3  dfcembre  1851. 

Le  Maire, 
Joseph  Arnaud. 
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De  son  c6t6,  le  Pr6fet  adressa  la  proclamation  suivante : 

Habitants  du  departeme>t  de  l'Isere  ! 

Une  phase  nouvelle  de  la  glorieuse  revolution  de  1789  vient  de 
saccomplir. 

Le  chef  de  l'Etat,  appuye  sur  le  peuple  et  sur  TarAiee,  a  pris  une 
de  ces  grandes  mesures  que  necessite  quelquefois  le  salut  du  pays. 

U Assemble  legislative  a  et6  dissoute. 

La  Republique  est  maintenue. 

La  souverainete  nationale  est  respectee. 

Un  appel  loyal  est  fait  au  pays. 

Ce  sera  le  peuple  qui  decidera  de  son  sort. 

Au  milieu  dcs  conflits  qui  s'^taient  elev6s,  la  France  souffrait,  le 
commerce  languissait,  les  denizes  demeuraient  sans  acheteurs. 
Linquietude  regnait  dans  tous  les  esprits.  Nous  marchions  k  une 
catastrophe,  et  les  forces  sociales  allaient  sans  cesse  en  s'affaiblis- 
sanf . 

Louis-Napoleon  Bonaparte  a  puis£  dans  Timmcnse  confiance  dont 
le  peuple  l'avait  investi,  au  10  deccmbre,  le  droit  de  s'adresser  direc- 
tement  au  souverain,  au  peuple,  et  de  lui  demander  de  se  prononcer 
et  d'indiquer  sa  volonte. 

Quelle  que  soit  cetle  volonte,  elle  sera  obeie. 

Ce  n'est  pas  une  revolution,  encore  bien  moins  une  usurpation ; 
c'est  simplement  un  appel  k  la  nation. 

Habitants  de  Usere,  vous  connaissez  le  devoucment  du  President 
de  la  Republique  pour  la  cause  francaise  de  la  democratie.  Vous 
Tentourcrez,  une  seconde  fois,  de  votre  force  dans  ce  moment 
supreme. 

Vous  Taiderez  a  accomplir  sa  Uehe  et  a  consolider,  d'une  maiiiere 
inebranlable  et  definitive,  le  gouveruement  democratique  qui  est 
dans  la  necessite  de  notre  epoque. 

Rien  nc  sera  change  dans  la  marche  de  Fadministration.  Rien  n^ 
doit  ctre  chang^  dans  vos  habitudes. 

Tout  suivra  son  cours  normal  et  nSgulier. 

Habitants  de  Tlsfcre,  aycz  confiance. 

La  tranquillite  ne  sera  pas  troublec.  Le  caractere  plein  de  mesure, 
le  patriotisme  des  cifoyens  de  l'lsfere,  m'en  sont  un  sur  garant. 

Les  auloritt's  veilleront  nuit  et  jour  sur  la  paix  publique.  Leur 
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energie,  leur  devouement,  bien  connu  &  la  palrie,  k  la  cause  d&no- 

cratique,  au  President  de  la  R6publique  et  k  vos  interets,  ne  vous 

manqueront  pas. 

Le  Prefet  de  Vlsere, 

Chapuys-Montlaville. 

Le  lendemain,  M.  Chapuys-Montlaville  langa  une  nouvelle 
proclamation  en  vue  du  ptebliscite  : 

Habitants  du  departement  dc  i/Is£re  ! 

Je  m'empresse,  suivant  ma  promesse,  de  porter  a  voire  connais- 
sance  les  d6p£ches  telegraphiques  que  j'ai  revues  de  Paris,  les  actes 
du  Gouvernement  et  les  proclamations  du  President  de  la  Republique 
a  la  France  et  k  1'armee. 

Le  peuple  est  convoque  dans  ses  cornices,  k  partir  du  14  decenibre 
jusqu,au21  d^cembre  suivant. 

Un  projet  de  Constitution  r£publicaine  lui  est  soumis. 
Ainsi  que  je  vous  Tannongais  bier,  la  nation  rentre  en  possession 
de  Texercice  de  sa  souverainettS. 

Ghacun  pourra  user  de  son  droit  de  la  raani&re  la  plus  large. 
Le  peuple  de  Paris  et  Tarm^e  ont  accueilli  avec  enthousiasme  les 
£v<3nements  du  2  d^cembre. 

La  plus  profonde  tranquillit6  regne  dans  la  capitale.  Vous  imiterez 
sou  calme.  Par  la  dignile  de  voire  attitude,  vous  vous  montrerez 
fideles  k  yos  precedents. 

Vous  preterez  a  Louis-Napoleon  Bonaparte  le  concours  qui  lui  est 
neeessaire  pour  clore  Tere  des  revolutions,  en  organisant  d'une 
maniere  puissante  la  Republique  francaise. 

Le  Prefet  de  I'leere, 
Chapuys-Montlavillk. 


■SJ  A  Grenoble,  il  n'y  eut  aucune  scfene  de  dSsordre.  On 
lisait  avec;  curiosit6  l'appel  au  peuple  et  les  proclamations  du 
Trefet  et  du  Maire.  Une  seule  arrestation  fut  op6r6e,  celie  d'un 
ancien  instituteur  nomm6  Frappa,  c  pour  avoir  d6chir6  les  afli- 
ches  gouvernementales  et,  parcourant  les  groupes,  rgpandu  le 
bruit  que  les  d6peches  t616graphiques  publi6es  6taient  fausses  >. 

Nous  retrouverons  Frappa  en  1870. 
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Dans  notre  d6partement,  1'ordre  ne  fut  pas  trouble ;  les  de- 
p6ches  parvenues  des  arrondissements  de  Vienne,  de  Saint- 
Marcellin,  de  I-a  Tour-du-Pin  «  ne  signalaient  rien  d'anormal  ». 

Le  3  d6cembre,  k  5  heures  du  soir,  arrivferent  k  Grenoble  les 
t616grammes  minist6riels  suivants : 

Un  commencement  d'insurrection  a  6t&  r6prim6  k  Tinstant.  Paris 
est  tranquille. 

6  heures. 

Le  Gouvernement  est  entitlement  maitre  de  la  situation,  quelques 
barricades  ont  6t6  imm^diatemcnt  enlev^es.  Les  nouvelles  des  d^par- 
tements  sont  des  plus  favorables. 

Le  5  d6cembre,  nous  trouvons  une  importante  d6p6che  lan- 
cee  de  Paris,  k  10  heures  du  soir.  D6s  sa  r6ception,  le  Pr6fet  de 
l'lsfere  en  donna  communication  au  Maire  de  Grenoble.  Voici 
ie  texte  de  cette  d6p6che : 

Le  combat  a  cess6,  Insurrection  est  andantic;  les  demagogues 
soot  en  pleine  deroute ;  ceux  qui  ont  6chapp6  k  la  juste  indignation 
de  nos  soldats  cherchent  leur  salut  dans  la  fuite. 

L'arm^e  a  6t6  admirable  de  d<5vouement  et  d'enthousiasme ;  gr&ce 
k  son  courage,  Paris  est  d61ivr6  des  barbares  et  la  France  est  sauvtfe 
de  F anarchic. 

Pour  copie  :  Le  Prifet  de  Vhere, 

Ghapuys-Montlavillk. 

Le  m6me  jour,  Tordre  6tait  donn6  t616graphiquement  k  tous 
les  offlciers  et  fonctionnaires  militaires  en  cong6  de  rejoindre 
imm£diatement  leurs  postes  respectifs. 

Le  8  d6cembre,  la  Prefecture  communiqua  k  la  Municipals 
la  copie  d'une  d6p6che  t616graphique  provenant  du  Ministfcre 
de  rint6rieur,  d6p6che  ainsi  concue : 

Paris,  le  6  d£cembre  1851,  k  11  heures  et  dernie  du  soir. 

Mtnistre  Intirieur  &  Prifet  Isdre. 

Une  hausse  de  4  francs  sur  le  cours  des  fonds  publics,  k  la  bourse 
d'aujourd'hui,  indique  T6tat  de   calme  dont  jouit  Paris,  et  avec 
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quelle  promptitude  s'est  retablie  la  confiance  (la  rente  etait,  ce  jour- 
lh9  h  96  fr.). 

Los  nouvolles  des  departements  continuent  4  etre  tres  bonnes.  Les 
lentatives  de  desordre  out  ete  proniptement  reprimees  sur  les  points 
ou  elles  se  sont  produites.  De  toutes  parts  les  adhesions  arrivenl 
au  Gouvernement.  Ne  soyez  done  pas  inquiet  si  vous  ne  recevez  plus 
de  dt'ptfches  telegraphiques  aussi  frequentes. 

Le  Directeur  du  UUgraphe  a  Lyon, 
SignS :  A.  de  Cheppe. 


Souldvements  dans  les  departements.  —  La  crise,  etouffee 
a  Paris,  se  prolongeait  dans  les  departements.  Dans  le  Nord  et 
dans  l'Ouest,  les  r6publicains  ne  purent  faire  que  de  faibles 
manifestations  dans  quelques  villes;  il  y  eut  de  l'agitation  dans 
les  rues  de  Nancy  et  a  Strasbourg,  mais  sans  aboutir  a  un  sou- 
levement.  Dans  le  Centre,  des  tentalives  de  resistance  legale, 
sans  recours  aux  armes,  se  produisirent  k  Orleans  et  sur 
d'aulres  points  ;  elles  furent  necessairement  impuissantes. 

Quelques  mouvements  arm6s  eurent  lieu  dans  le  Loiret,  dans 
l'Allier  et  dansle  Nord.  II  y  eut  quelques  coups  de  fusils  dans  la 
Sa6ne-et-Loire,  quelques  mouvements  dans  le  Jura  et  dans 
l'Ain. 

Le6d6cembre,  au  matin,  le  Ministre  de  l'lnterieur  adressait 
aux  Pr6fets  la  d6peche  suivante  : 

La  tranquillite  la  plus  parfaite  rcgne  sur  tous  les  points  de  la  ca- 
pitale.  Les  eourriers  annoncent  que  la  paix  publique  n'est  troublee 
nulle  part.  A  Ghagny  (Saone-et-Loire),  a  Tournus  (Ain)  el  a  Anzin 
(Nord),  des  tentatives  dinsurreclion  ont  ete  vivement  reprimees. 

Ce  t61egramme  etait  peut-6tre  trop  optimiste.  Les  souleve- 
ments  6taient  loin  d'etre  r6duits  dans  les  departements :  les 
faits  insurrectiohnels  continuaient  tr6s  graves  sur  divers 
points. 

Parmi  les  departements  du  Centre,  e'etait  la  Ntevre  qui  ren- 
fermait  le  foyer  democratique  le  plus  ardent.  Paysans  et  ou- 
vriers  ulaient  affilies  par  milliers  aux  soci6t6s  secretes.  L'auto- 
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rit6  parvint  k  contenir  les  arrondissements  rle  Nevers  et  de 
Cosne,  mais  celui  de  Clamecy  6clata. 

II  y  eut  des  morts  et  des  bless6s  de  part  et  d'autre.  La  r6- 
pression,  dirigge  dans  le  Cher,  l'Allier  et  la  Nifevre,  par  l'ancien 
pr6fet  de  police  Carlier,  envoy6  en  quality  de  commissaire  ex- 
traordinaire du  Gouvernement,  fut  terrible.  Une  circulaire  de 
Carlier  fit  savoir  que  quiconque  donnerait  asile  k  un  insurg6 
serait  trait6  comme  complice.  Cette  disposition  fut  bientot 
6tendue  k  toute  la  France.  Le  conseil  de  guerre  de  Lyon  con- 
damna  k  vingt  ans  de  travaux  forces  un  homme  coupable 
d'avoir  donn6  asile  k  des  insurgSs  en  fuite.  A  Paris,  il  avait  et6 
ordonne  de  fusilier  quiconque  serait  pris  les  armes  k  la  main 
ou  aux  barricades.  En  province,  il  6tait  maintenant  enjoint  de 
faire  feu  sur  quiconque,  k  la  vue  de  la  troupe,  essaierait  de 
fuir,  arm6  ou  non  arm6. 

Dans  les  d6partements  du  Sud-Ouest,  il  n'y  eut  pas,  k  propre- 
ment  parler,  de  soulfevements ;  k  Bordeaux  et  k  Toulouse  se 
produisirent  des  manifestations  insigniflantes. 

Dans  le  Tarn-et-Garonne,  il  y  eut  un  fait  exceptionnel ;  le 
pr6fet,  M.  Pardeilhon-M6zin,  d6missionna  pour  ne  point  s'as- 
socier  au  Coup  d'Etat.  Plusieurs  villes  de  ce  dfepartement  pro- 
clamSrent  la  r6sistance  16gale,  mais  ne  soutinrent  pas  la  lutte 
&  main  arm6e. 

On  donna  aussi,  dans  le  Lot-et-Garonne,  une  forme  16gale 
au  mouvement,  mais  en  prenant  les  armes.  Toutefois,  il  n'y  eut 
pas  de  conflits  s6rieux. 

Le  Gers  gtaitalors  «  tout  k  fait  d£mocratique  ».  Des  soci6t6s 
secretes  se  rattachaient  a  la  grande  association  des  Monta- 
gnards.  Les  campagnes  s'insurgferent  autour  d'Auch,  oii  3,000 
paysansfurent  mis  en  d6route  par  un  d6tachement  de  hussards. 
Dans  l'arrondissement  de  Mirande,  la  lutte  fut  plus  s6rieuse;  la 
ville  et  la  campagne  s'6taient  levees.  Le  mouvement  s  arr6tade- 
vant  les  mauvaises  nouvelles  du  dehors.  Les  chefs  assumferent 
sur  leurs  t6tes  la  responsabilit6  exclusive  de  tout  ce  qui  s'6tait 
fait  k  leur  instigation  et  k  leur  exemple;  ils  se  livrferent  aux  au- 
torit6s.  En  d6pit  des  prescriptions  menagantes  contre  «  les 
complices  »,  pas  un  des  fugitifs  nefut  livr6.  MaJgr6  cette  fidelity 
des  paysans,  on  r6ussit  k  faire  plus  de  deux  mille  arrestations 
dans  le  Gers. 
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Nous  etablirons,  en  detail,  la  s£rie  des  fails  insurrectionnels 
qui  eurent  lieu  dans  les  departements  m£ridionaux  et  dans  ceax 
du  Sud-Est. 

Les  populations  des  Pvr£ nee s-Orien tales  s'agitaient vivement, 
mais  sans  aller  jusqu'i  Tinsurrection  mtoe. 

Dans  l'Hgrault,  Montpellier  fut  contenue  par  la  garnison,  mais 
B6ziers  se  leva  avec  tout  son  arrondissement.  Dans  one  ren- 
contre avec  les  troupes,  les  in  surges  eurent  le  dessous  et  durent 
prendre  la  fuite. 

Des  scenes  terribles  avaient  ensanglante  le  pays. 

Aprfes  la  repression  de  1'insurrection  dans  l'Herault,  on  arrtta 
plus  de  3,000  personnes,  sur  lesquelles  plus  de  2,000  furent  de- 
portees. 

L'Aude  n'avait  que  faiblement  remu6.  Dans  le  Gard,  le  mou- 
vement  fut  considerable,  mais  sans  resistance  s6rieuse,  et 
s'arrfeta  sur  les  nouvelles  recues  de  Paris  et  de  province. 

Marseille,  Bordeaux  et  Toulouse  ne  prirent  pas  les  armes. 

Le  d6partement  du  Var  se  leva  avec  une  grande  vigueur.  A 
Toulon,  les  velieites  d'emeute  furent  aussitdt  etouflees,  mais  un 
grand  nombre  de  petites  villes  et  de  bourgs  se  revoltferent.  A 
Vidauban,  une  jeune  femme,  le  bonnet  phrygien  sur  la  tete,  un 
drapeau  rouge  4  la  main,  pr6c6dait  la  colonne  republicaine.  A 
Cuers,  un  brigadier  de  gendarmerie  fut  tu6  k  coups  de  fusil. 

Draguignan,  Tarrondissement  de  Grasse  et  les  cantons  nord 
du  departement  ne  bougferent  pas. 

Sur  le  commandement  d'un  journaliste,  M.  Duteil,  lesinsurges 
se  porterent  sur  Salernes,  pour  y  rallier  les  republicains  de 
Tarrondissement  de  Brignolles.  lis  y  regurent  un  contingent 
assez  fort  de  partisans.  Mais  les  nouvelles  parvenues  de  Paris  et 
des  grandes  villes  leur  firent  connaltre  que  la  resistance  etait 
comprimee.  La  demoralisation  commenca  ettout  flnitparune 
surprise  et  une  d6route  aux  environs  d'Aups. 

<  Des  incidents  sinistres,  rapporte  Henri  Martin,  signalferent 
la  victoire  du  Coup  d'Etat.  Un  prisonnier,  Martin  Bidaure,  avait 
6t6  fusilie.  Il  n'etait  point  mort.  II  se  tratna  jusque  dans  une 
ferme  oil  il  fut  recueilii  et  soigne.  L'autorite  l'y  fit  reprendre  et 
on  le  fusilla  une  seconde  fois !  Le  prefet  Pastoureau  a,  depuis, 
decline  la  responsabilite  du  fait  monstrueux  qu'on  lui  a  im- 
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pute ;  mais  le  fait,  quel  qu'en  ait  6t6  Tauteur,  n'est  pas  contes- 
table. » 

(M.  Theodore  Pastoureau,  qui  dirigeait  la  prefecture  du  Var  k 
cette  epoque,  fut  nomm6,  le  16  octobre  1865,  pr6fet  de  Tlsfere. 
Ge  fonctionnaire  demeura  trois  ans  k  Grenoble  et  ne  regut  son 
changement  que  le  30  avril  1868). 

D'autres  executions,  «  avec  des  circonstances  affreuses  », 
furent  Toeuvre  du  detachement  que  conduisaient  M.  Pastou- 
reau et  le  colonel  Trauers. 

11  y  eut  dans  le  Var  1,631  deportes  ou  exiles. 

Tout  etait  fini  dans  le  Var,  quand  un  d6partement  voisin,  les 
Basses-Alpes,  tenait  encore.  Le  chefde  Tinsurrection,  M.  Buis- 
son,  etait «  un  homme  de  haute  valeur ».  Le  mouvement  qui  avait 
pris  naissance  dans  Tarrondissement  de  Forcalquier,  s'6tendit 
dans  toute  la  region  et  les  insurg6s,  au  nombte  de  8  k  9,000, 
descendirent  sur  Digne.  La  garnison  dut  capituler  et  s'enga- 
gea  a  vingt  jours  de  neutrality. 

Les  r6publicains  se  porterent  alors  au-devant  des  troupes  et 
4,000  d'entre  eux  occu parent,  sous  les  ordres  de  M.  Aillaud  (de 
Volx),  garde  general  des  eaux  et  forftts  des  Basses-Alpes,  le  de- 
file des  M6es.  Le  premier  corps  de  Tarm6e  r6gulifere  qui  vint 
attaquer  leur  position  fut  repousse,  mais  les  chefs  de  l'insur- 
rection,  k  la  suite  des  «  mauvaises  nouvelles  du  dehors  >,  deci- 
dferent  de  cesser  la  Intte. 

M.  Aillaud,  avec  un  petit  nombre  d'hommes,  ne  voulut  pas 
mettre  bas  les  armes.  Apr6s  de  nombreuses  escarmouches,  les 
combattants,  traques  de  toutes  parts,  furent  obliges  de  ne  plus 
continuer  la  campagne. 

M.  Aillaud  r6ussit  k  6chapper  aux  poursuites,  traversa  la  Pro- 
vence et  parvint  k  Marseille.  Li,  au  moment  de  s'embarquer,  il 
fut  reconnu,  livre  k  un  conseil  de  guerre  et  condamne  k  la  de- 
portation. II  mourut  k  Cayenne. 

Certains  pretres  qui  avaient  pris  part  k  remeute  furent  pour- 
suivis.  Les  autorites  prirent  les  mesures  les  plus  rigoureuses. 
1  tea u coup  d'habitants  s'enfuirent  pour  echapper  aux  arresta- 
tions  en  masse.  II  y  eut  pr6s  de  1,000  d6port6s. 

Dans  le  reste  de  la  region  du  Sud-Est,  on  ne  vit  pas  pareil  sou- 
levement;  l'6nergie  du  moins  ne  manqua  pas  chez  une  partie 
des  riverains  du  Rhdne. 
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Dans  les  montagnes  du  Leberon,  arrondissemen  d'Apt  (Vau- 
cluse),  plusieurs  bandes  flrent  leur  apparition,  mais  toutefois 
il  n'y  eut  point  de  lutte  s6rieuse. 

L'etat  de  siege  avait  6t6  proclame  en  m6me  temps  dans  les 
departments  de  l'Hgrault,  du  Gers,  du  Var,  des  Basses-Alpes, 
du  Lot  et  du  Lot  et-Garonne. 

Le  mouvement  prit  beaucoup  d'extension  dans  l'Ardeche. 

Dans  la  Dr6me,  les  republicans  montrferent  une  resistance 
opini&tre. 

Privas  fut  assailli,  ainsi  que  Largentiere,  par  les  republicans. 
Repousses  par  la  troupe,  ceux-ci  ne  se  rendirent  que  lorsqu'ils 
surent  toute  chance  perdue. 

Les  partis  avanc6s  avaient  une  puissance  r6elle  dans  la 
Dr6me.  Les  persecutions  qu'avait  subies  ce  dfepartement,  mis 
depuisassez  longtemps  en  6tat  de  siege,  avaient  excite  Topinion. 
L'insurrection  ne  fut  cependant  que  partielle. 

Les  bourgs  et  les  villages  des  bords  de  la  Dr6me  et  les  can- 
tons au  sud  de  cette  riviere  marcherent  sur  Crest,  beaucoup  de 
maires  en  tete,  avec  leurs  6charpes  et  le  drapeau  tricolore.  Us 
attaqu6rent  par  deux  fois  le  poste  important  de  Crest,  d6fendu 
par  de  l'artillerie,  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie. 

Les  republicains,  ne  pouvant  forcer  le  pont  de  la  Drdme,  se 
retirerent  quand  ils  virent  que  les  renforts  attendus  de  plusieurs 
points  du  departement  ne  venaient  pas. 

Pendant  ce  temps,  des  souievements  tardifs  commengaient 
dans  les  arrondissemen ts  de  Valence  et  de  Monteiimar.  «  Les 
paysans,  dit  un  historien,  monlrerent  la  bravoure  et  Tinstinct 
militaire  qui  caracterisent  les  Danphinois.  » 

A  Saint-Marcel-ies-Valence,  un  detachement  d'infanterie  fut 
battu  par  les  insurges.  Mais,  par  Tabsence  de  commandement, 
Tinsurrection  divis6e  ne  put  se  concentrer  et  ne  continua  pas 
la  lutte.  II  y  eut  dans  la  Drome  beaucoup  d'arrestations,  mais 
du  moins  pas  de  massacre  de  prisonniers. 

Lyon,  contenu  par  une  grande  force  militaire,  ne  remua  pas. 
D'ailleurs,  le  6  decembre,  le  g6n6ral  Castellane  avait  pris  un 
arrfite  «  interdisant  tout  attroupement  dans  la  circonscription 
de  la  6C  division  militaire  ».  Grenoble,  comme  Lyon,  elait  tou- 
jours  sous  le  regime  de  T6tat  de  siege. 
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Les  Hauies-Alpes  et  l'Is6re,  malgre  lcs  menees  de  la  societe 
des  Montagnards,  n'avaient  pas  eu  de  souievement  et,  sauf 
quelques  protestations  isoiees,  non  suivies  de  violences,  le  pays 
ne  connut  aucune  des  perturbations  qui  agit&rent  grandement 
la  France  ft  cette  epoque. 

Un  d6cret  du  7  decembre  avait  d6fer6  a  la  juridiction  mili- 
taire  tous  les  faits  relatifs  ft  Tinsurrection.  Le  lendemain,  il  fut 
arrfete  que  «  tout  individu  qui  aurait  fait  parlie  d'une  societe 
secrete  ou  qui,  place  sous  la  surveillance  de  la  haute  police, 
aurait  rompu  son  ban,  pourrait  fetre  transported,  par  mesure  de 
sftrete  generate,  ft  Cayenne  ou  en  Algerie  ».Ce  d6cret  avait  mis, 
surtout  dans  le  Sud-Est  et  le  Midi,  un  nombre  immense  de 
personnes  ft  la  discretion  du  pouvoir. 

Vers  le  milieu  de  decembre,  la  resistance  violente  etait  defini- 
tivement  termin6e. 

La  suite  de  ces  6v6nements,  qui  eurent  pour  consequence, 
soit  l'arrestation,  soit  la  condamnalion  d'un  grand  nombre  de 
proscrits  dans  la  region  dauphinoise  et  particuli6rement  ft  Gre- 
noble, est  re'lalee  ft  l'annee  1<S52,  ft  laquelle  nous  renvoyons  le 
lecteur. 


/ 


Le  MinistAre   definitif.   —    La  Commission  consultative. 

—  Apres  la  fin  de  «  rinsurrection  »,  Louis-Napol£on  Bonaparte 
adressa  au  peuple  une  nouvelle  proclamation  dans  laquelle  il 
disait :  «  Les  troubles  sont  apais6s.  Quelle  que  soit  la  decision 
du  peuple,  la  Societe  est  sauvee...  Bient6t  le  pays  pourra  ac- 
complir,  dans  le  calme,  1'acte  solennel  qui  doit  inaugurer  une 
6re  nouvelle.  » 

Le  Ministre  de  rint6rieur  annoncait  en  meme  temps  aux 
commissaires  extraordinaires  que  le  President  de  la  Repu- 
blique  mettait  fin  ft  leur  mission,  aux  Prefets  que  1'autorite  ill  I— 
mi t6e  dont  on  les  avait  revetus  cessait. 

Le  2  decembre,  Louis-Napoleon  Bonaparle  n'avait  pas  voulu 
constituer  un  cabinet  definitif,  niais  les  elements  en  6laient 
pr6par6s  et,  le  3  decembre,  les  noms  des  nouvcaux  minislres 
furent  publi6s.  Le  general  Saint-Arnaud  et  le  comte  de  Morny 
conservaient,  Tun  le  Minislere  de  la  Guerre,  Pan  I  re  le  Ministere 
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de  l'lntdrieur.  Les  autres  portefeuilles  etaient  ainsi  distribute : 
celui  de  la  Justice  k  M.  Rouher,  celui  des  Finances  k  M.  Achille 
Fould,  celui  des  Travaux  publics  k  M.  Magne,  du  Commerce  k 
M.  Lefebvre-Durufl6,  des  Affaires  6 1 ran g^ res  k  M.  le  marquis 
Turgot,  de  la  Marine  k  M.  Ducos,  de  1'instruction  publique  k 
M.  Fortoul.  Les  Ministres  ne  fonctionngrent  r6guli6rement  qu'i 
partir  du  5  d6cembre.  Tant  que  r agitation  et  1'insurrection  du* 
rferent,  ils  se  tinrent  au  Ministfere  de  rint6rieur. 

D&s  le  3  d6cembre  avait  6t6  aussi  form6e  une  commission 
consultative,  remplagant  l'Assembiee  et  le  Conseil  d'Etat  dis- 
sous,  pour  «  6clairer  le  President  et  discuter  la  Constitution 
nouvelle  ».  La  liste  des  membres  de  cette  commission  ne  fut 
arr6t6e  que  le  13.  On  y  remarquait  principalement  les  noms 
d'Abbatucci,  d'Argout,  gouverneur  de  la  Banque,  d'Audiffret, 
de  Barthe,  premier  president  de  la  Cour  des  Comptes,  du  g6n6- 
ral  Baraguay-d'Hilliers,  de  Berger,  pr6fet  de  la  Seine,  de 
Billault,  de  Bonjean,  de  Cambac6r6s,  de  Chaix-d'Est-Ange,  de 
Drouyn  de  Luys,  de  Dupin,  de  Delangle,  du  g6n6ral  Lawoes- 
tine,  de  Le  Verrier,  etc.  M.  Baroche  6tait  vice-pr6sident  de  la 
commission  consultative,  dont  Louis-Napol6on  s'61ait  r6serv6 
la  pr6sidence. 


Le  Plebiscite. 

Le  Plebiscite,  annonce  dans  le  dScret  du  3  d6cembre  pour 
fitre  effectue  le  14,  fut  renvoyfe  aux  20  et  21  du  m6me  mois. 

Voici  la  teneur  principale  du  Plebiscite  soumis  k  l'approba- 
tion  du  peuple  : 

Le  peuple  frangais  veut  le  maintien  de  l'autorit^  de  Louis-Napo- 
16on  Bonaparte,  et  lui  d&fegue  les  pouvoirs  n^cessaires  pour  6tablir 
une  Constitution  sur  les  bases  proposes  dans  sa  proclamation  du 
2d(*cembrei85i. 

Le  Ministre  de  l'lnterieur  exp6dia  dans  les  d6partements 
l'avis  suivant,qui  fut  affiche  dans  totites  les  salles  des  reunions 
eiectorales : 
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AVIS   AIT  PEUPLE  FRANCIS 


II  est  bien  entendu  que  ceux  qui  veulent  maintenir  Louis-Napol£on 
Bonaparte,  et  lui  donner  les  pouvoirs  pour  6tablir  unc  Constitution 
sur  les  bases  indiqu^es  dans  sa  proclamation  du  2  decembre,  doivent 
voter  avec  un  bulletin  portant  le  mot :  Oui. 

QP  Le  15  ctecembre,  le  Pr6fet  de  I'lsfere,  M.  Chapuys-Montla- 
ville,  faisait  afflcher,  dans  toutes  les  communes  du  d6partement 
de  ris^re,  une  proclamation  intitul6e  :  «  Appel  au  peuple  », 
dans  laquelle  il  s'6criait : 

Habitants  du  d£partement  de  l' I  sere! 

Le  peuple  est  convoqu£  dans  ses  cornices.  Tous  les  citoyens  sont 
appel£s  k  donner  leur  vote.  Le  20  et  le  21  decembre  seront  des  jours 
solennels  qui  decideront  du  sort  de  la  patrie...  Rendez-vous  done 
exactement  aux  elections  le  20  et  le  21  decembre  pour  appuyer  pai- 
siblement,  mais  faiergiquement,  comme  il  convient  k  des  hommes 
libres,  la  haute  pens^e  de  Louis-NapoWon  Bonaparte  et  pour  affer- 
mir  sa  puissance  et  la  vtitre. 

Ces  deux  journ£es  compteront  comme  des  sifecles  dans  Thistoire 
de  la  France  et  dans  les  fastes  du  monde.  G'est  la  suite  des  desseins 
de  Dieu  qui  s'accomplit,  et  vous  £tes  les  instruments  de  sa  provi- 
dence. 

Circulaire  aux  Maires. 

Grenoble,  le  15  decembre  1851. 

PREFECTURE  DE   l'isERE  —  CABINET  DU  PREFET 

Messieurs  les  Maires, 

Le  dtfpartement  de  l'ls&re  s'est  fait  remarquer  par  son  attitude 
pleine  de  calme  et  de  dignite  durant  le  cours  des  grands  6v£ne- 
ments  qui  viennent  de  s'accomplir  en  France,  dans  l'int^ret  du  bon 
ordre  d£mocratique  et  de  la  prosperity  de  notre  chfere  et  glorieuse 
patrie. 

Pendant  que  quelques  departments  (Haient  agit£s  par  des  esprits 
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pervers  et  que  des  bandes  de  pillards  et  d'assassins  jelaient  la  deso- 
lation sur  quelques  points  du  territoire,  les  populations  du  departe- 
ment  de  1'Isere  echappaicnt  k  ces  malheurs  et  la  tranquillilepublique 
n'etail  troublee  nulle  part. 

11  importe  qu'il  en  soil  ainsi  a  Favenir  et,  tout  en  ne  concevant 
aucun  doute  a  ce  sujet,  il  est  de  noire  devoir  de  prendre,  chacun  en 
ce  qui  nous  concerne,  dans  les  limites  de  nos  attributions,  des  pre- 
cautions qui  nous  garantissent  contre  toutes  les  eventualites. 

Voici  done  les  mesures  que  j'ai  cru  devoir  adopter  et  dont  je  confie 
Fexecution  a  votre  patriotisme. 

Je  vous  ferai  remarquer  que  ces  mesures  exigent  une  attention  vi- 
gilante, pour  leur  bonne  application,  et  que  la  moindre  negligence  de 
votre  part  a  remplir  les  intentions  de  l'administration  engagerait 
d'une  maniere  serieuse  votre  responsabilitE. 

L'ordre  sera  maintenu  de  la  maniere  la  plus  rigoureuse,  non  sen- 
lement  dans  la  salle  Electorate,  mais  encore  aux  abords  du  lieu  de 
reunion.  Vous  ne  permettrez,  ni  dans  FintErieur  de  la  salle,  ni  sur 
la  place  publique,  aucune  discussion  a  haute  voix.  Tout  orateur  en 
plein  vent  qui  voudrait  entralner  ou  passionner  les  Electeurs,  pour 
les  dEtourner  de  Faccomplissement  de  leur  devoir  Electoral  ou  pour 
faire  violence  a  leur  conscience,  sera  immEdiatement  arrfitE  et  mis 
a  ma  disposition. 

II  en  sera  de  meme  de  tout  emissaire  Stranger  k  la  commune  et 
qui,  pendant  les  jours  qui  precederont  FElection  ou  durant  FElection 
elle-memc,  parcourrait,  avec  celte  activity  febrile  qui  ne  se  manifesto 
que  dans  les  temps  orageux,  les  villages,  les  hameaux,  les  maisons, 
pour  faire  une  propagande  insensEe,  passionnee,  contraire  a  Fordre, 
pour  rEpandre  de  fausses  nouvelles  et  jeter  le  trouble  et  FinquiEtude 
dans  les  esprits. 

Ces  orateurs  appartiennent  en  general  k  des  societes  secretes  qui, 
rEcemment,  ont  jete  la  desolation  sur  quelques  points  de  la  France, 
par  le  meurtre,  le  vol,  le  pillage  et  Fincendie. 

J'appellc  toute  votre  sEvEritE  sur  ces  Emissaires  de  la  plus  dange- 
reuse  espece  et,  a  cette  occasion,  j'ai  Fhonneur  de  vous  adresser, 
pour  Etre  public  et  affichE  k  son  de  trompe,  nion  arrets  sur  les  fau- 
teurs  de  troubles,  a  la  suite  duquel  se  trouvent :  1°  le  texte  du  decret 
qui  condamne  les  individus  coupables  d'avoir  fait  partie  des  sociEtes 
secretes  k  la  deportation  a  Cayenne  ou  en  AlgErie ;  2*  le  texte  des  dis- 
positions penales  de  la  loi  du  5  mars  1849  sur  les  Elections. 
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Enfin,  vous  ne  permettrez  pas  aux  distributeurs  de  billets  de  sta 
tionner  aux  portes  des  colleges  et  de  les  offrir  avec  importunity  aux 
eiecteurs. 

De  m6me  que  le  Gouvernenicnt  et  l'administration  n'entendent 
exercer  aucune  pression  sur  les  eiecteurs,  de  meme  ils  entendent 
que  ceux-ci  ne  soient  ni  inqui£t£s,  ni  troubles  d'aucune  autre  part. 

II  importe  que  ce  vote  solennel  ait  lieu  dans  le  recueillement  et 
dans  le  silence,  afin  que  chacun  puisse,  aprfes  avoir  ecoute  sa  cons- 
cience, prononcer  librement  sur  la  double  et  grave  question  qui  est 
soumise  en  un  seul  vote  au  pcuple  franrais. 

Cette  double  question  est  celle-ci :  Le  peuple  franjais  :  1°  veut  le 
maintien  de  Fautorite  de  Louis-Napol6on  Bonaparte ;  2°  lui  delegue 
les  pouvoirs  n^cessaires  pour  etablir  une  Constitution  sur  les  bases 
proposes  dans  sa  proclamation  du  2  decembre. 

II  est  done  Evident  que  la  majority  nationale,en  se  pronongant  pour 
le  plebiscite  en  deliberation,  d'une  part,  se  prononcera  pour  le  main- 
tien au  pouvoir  de  Louis-Napoleon  pendant  une  p^riode  decennalc 
et,  de  Tautre,  lui  donnera  les  pouvoirs  n^cessaires  pour  faire  une 
Constitution  republicaine  d'apres  les  bases  etablies  dans  sa  procla- 
mation du  2  decembre. 

Vous  le  voyez  done,  Messieurs,  jamais  vote  n'aura  6te  plus  etendu 
et  plus  complet,  car  vous  £tes  appeies  a  reelire  le  chef  d'fitat  illustre 
qui  s'appelle  Louis-Napoleon  Bonaparte  et  a  asseoir  vous-memes  les 
fondements  de  la  Constitution  qui  doit  vous  nSgir. 

C'est  vous  qui  la  ferez,  e'est  Louis -Napoleon  Bonaparte  qui 
1'ecrira. 

Nous  devons  nous  sentir  fiers,  Messieurs,  d'appartcnir  a  une 
nation  et  a  un  temps  ou  il  est  possible  de  pratiquer  ainsi  le  plein 
exercice  de  la  souverainete  populaire. 

Je  vous  recommande  egalement  de  veiller  a  ce  que  le  scrutin  soil 
garde  d'une  maniere  sure.  Pendant  les  jours  et  les  nuits  des  20  et 
21  decembre,  il  y  aura  constamment  un  posle  assez  nombreux  pour 
qu'il  n'y  ait  aucune  inquietude  sur  la  violation  de  la  salle  electorate. 

Dans  les  communes  ou  il  existc  une  force  publique  organisee,vous 
donnerez  des  instructions  en  consequence  aux  commandants.  Dans 
les  communes  ou  il  n'y  a  ni  compagnie  de  sapeurs-pompiers,  ni 
gardes  nationales,  vous  ferez  appel  au  devouement  des  bons  citoyens 
et,  en  particuKer,  a  celui  des  fonclionnaires  publics. 
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Vous  aurez  recours  aux  gardes  champitres,  forestiers,  comma- 
naux  ou  domaniaux,  aux  douaniers,  enfin,  a  Unite  personne  qui  tient 
un  emploi  du  Gouvernement,  de  l'administration  ou  de  la  commune. 
L'excellent  esprit  qui  regne  dans  nos  populations  reudra  ces  me- 
sures  sufGsantes  et  l'ordre  ne  sera  pas  trouble.  Mais  dans  le  cas  ou 
de  mauvaises  passions  se  manifesteraientje  compte  sur  votre  energie 
pour  les  reprimer. 

Vous  pouvez  <Hre  certains  que  le  Prefet  de  l'lsere  ne  vous  fera  pas 
defaut,  et  qu'au  moindre  avis  de  voire  part,  des  forces  militaires 
arriveront  dans  le  plus  bref  delai  pour  preter  secours  a  la  loi  et  faire 
respecter  votre  autorit£. 

L'ere  de  prosp£rite  qui  s'ouvre  est  destin£e  k  rlparer  bien  des 
malheurs  en  France,  et  dfja  nous  devons  nous  feliciter  des  resultats 
qui  se  produisent. 

Ainsi,  dans  les  marches  du  Nord  et  du  Centre,  les  prix  des  denrees 
se  relevent. 

Les  bestiaux,  les  bles,  les  soies,  les  toiles  sont  en  liausse,  et  aus- 
sitot  aprts  la  proclamation  de  la  volont£  populaire  et  1' adoption  du 
plebiscite,  nous  avons  la  ferme  conGance  que  ces  prix,  a  1'aide  de  la 
speculation,  augmenteront  rapidement  encore. 

Ainsi,  Facte  du  2  decembre  a  ite  fait  en  vue  du  commerce  et  de 
l'agriculture.  En  le  consacrant  par  leur  vote,  le  commerce  et  l'agri- 
culture  assureront  le  retour  et  le  developpemenl  de  leur  propre  ri- 
chesse. 

Agreez,  Messieurs  les  Maires,  F assurance  de  ma  consideration  la 
plus  distinguee  et  de  mon  enlier  et  affectueux  devouement. 

U  PrSfet  de  Vhire, 
Ghapuys-Montlavh,lic. 

A  la  m6me  date  du  15  d6cembre,  le  Pr6fet  de  Tlsfere  adres- 
sait  cette  circulaire  : 

PREFECTURE  DE   l/lSERE  —   3*   DIVISION 

APPEL  AU  PEUPLE  —  ENVOI  DU  PLEBISCITE 

A  Messieurs  les  Maires  du  departement. 

Monsieur  le  Maire, 

L'administration  est  inform^e  que  des  menses  sont  pratiqu^es  par 
les  ennemis  du  Gouvernement,  dans  le  but  de  troubler  la  conscience 


—  Mo- 
des 61ecteurs  et  de  les  £garer  sur  la  portie  du  vote  qu'ils  auront  k 
6mettre  dans  les  journees  des  20  et  21  d£cembre. 

Pour  d6jouer  ces  coupables  manoeuvres,  j'ai  fait  imprimer  en 
placard  le  teste  du  Plebiscite  avec  une  instruction,  k  la  suite,  expli- 
cative du  vote. 

J'ai  Thonneur  de  vous  en  adresser  trois  exemplaires  que  je  vous 
serai  oblige  de  vouloir  bien  faire  affichcr :  un  k  la  porte  de  la  mairie 
et  les  deux  autres  dans  la  salle  de  l'assembl6e. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  prier  de  ne  pas  perdre  de  vue, 
lorsque  vous  proc6derez  au  d£pouillement  du  scrutin  detection,  que 
les  bulletins  qui  porteront  Louis-Napotton  Bonaparte  devront  dtre 
£videmment  comptis  comme  adhesion.  Vous  ferez  part  de  cette  ex- 
plication k  MM.  les  Assesseurs  composant  le  bureau  de  l'assemblle. 

Au  surplus,  ainsi  que  les  instructions  minist&rielles  du  7  le 
recommandent,  tous  les  bulletins  portant  autre  chose  que  OUI  ou 
NON  devront  etre  conserves  et  annexes  au  proces-verbal,  quel  que 
8oit  l'avis  du  bureau. 

Agreez,  Monsieur  le  Maire,  l'assurance  de  ma  consideration  tres 
distingu£e  et  de  mon  d<5vouement. 

Le  Prifet  de  I'Uire, 

CHAPUYS-MONTLAVILLE. 

Specimen  du  bulletin  adressA  aux  Maires  du  dipartemtnt. 

DEPARTEMENT   DE   l' I  SERE.    —   COMMUNE   DE 

VOTE  SUR  LE  PLEBISCITE 

Le d£cembre  1851.  —  Resultat  d£finitif. 

Out nombre  de  votes  : 

Non nombre  de  votes  : 

Nota.  —  M.  le  Maire  est  pri6  de  vouloir  bien  remplir  le  present 
bulletin  aussitdt  apr&s  le  depouillement  du  scrutin  et  de  le  renvoyer 
directement,  sans  retard,  k  la  Prefecture. 

Les  Elections  eurent  lieu  le  samedi  20  et  le  dimanche  21  d6- 
cembre. 

La  commission  charg6e  du  recensement  des  votes  dans  notre 
d£partement  6tait  compos6e  de  MM.  Rover,  premier  president, 


b  ^port-La*..  1~!!*.  f  rfel-ier-t  de  CLarrr-re.  et  GLarmeil,  cooseil- 
Jer.  rr*a~VjV.»  i:*kE.j\\il~s  de  la  G^-r. 

V~:Ahu\  i-r«  oz~r*V.  :-r.s  d  J  scr^-:.  !a  Sm.  ;^  I:ic  et  Fordre  le 
\\  &  parfa/s  t~^Jzt~2\  a  Greir^Ie  eC  dais  ies  communes.  Les 
c/ oyer.  5  ci  jr.trirer.t  le  j-.-is  ^r^ni  en:;ressec;«E:Ll  a  voter. 

Led  rfhf:  rhe.  vers  q-jatre  heures  de  i'apres-ciidi.  les  resul- 
U's  *\k  ia  %;j  e  et  de  la  banl^e  oos;j:iMieerent  a  e;re  connus, 
ur.e  for!e  ma]  or;:e  elalt  acqslse  au  Prt^; ient  de  la  Repub'.ique. 

A  Grenoble,  il  v  eut  5.C45  toil's :  do-ot  3.73d  oui  coulre 
1,83*  no*. 

Ix*s  3/2  communes  da  departemeiit  de  rt*re  donnerent 
11 1.501  out,  12.#f7  non  et  273  votes  nu!s.  sur  127,411  votants. 

Pour  la  France  enJiere,  sur  8.11H.773  volants,  7,&9.216  elec- 
leun?  vol^rent  ot/i,  6i0.7:j7  voterenl  n<w :  35.830  bulletins  furent 
annul*  s  romme  irreguliers. 

\m  Ml  deceinbre,  M.  Chapuys-Muiitlavi.Ie  fai>ait  afliclier  line 
proclamation  aux  habitants  de  llsere  pour  annoncer  les  resul- 
tats  du  Plebiscite.  Le  Prefet  invitait,  en  outre,  les  Ma  ires  «  a 
M-tercet  heureux  resullat  par  des  rejouissances  publiques  >. 

A  Grenoble,  la  Municipality  arreta  les  dispositions  suivanles: 

L  —  Un  Te  Deum  d  artioiis  de  giaces  sera  celebre  le  jeudi  1**  Jan- 
vier 1852,  a  dix  lieu  res  du  matin.  Toules  les  autoriles  constitutes 
a*si>teront  a  celte  ceremonie. 

IL  —  Des  salves  d'artillerie  seroul  lirees  a  la  naissance  du  jour 
et  a  la  (in  de  la  journee. 

III.  —  Des  le  matin,  les  edifices  publics  seronl  pavoises.  Le  soir, 
ils  serout  illumines.  Les  habitants  sunt  invites  a  pavoiser  et  a  illu- 
iiiiuer  egalernent  leurs  maisons. 

IV.  —  Diverses  distributions  seront  failes  par  les  soins  du  Bureau 
de  bienfaisancc. 

Fait  a  Grenoble,  en  Motel  de  Ville,  le  31  deceinbre  1851. 

Pour  le  Maire  absent : 

L Adjoint,  Reynaud. 

Le  Maire  et  les  adjoints  flrent  parvenir  leurs  felicitations  4 
Louis-NapoI6on  par  Tadresse  suivante  : 
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yy  La  Municipality  de  Grenoble  &  Louis  Bonaparte.  — 
Adresse  de  la  Municipality  de  la  ville  de  Grenoble  au  President  de 
la  Republique. 

Au  Prince  Louis-Napoleon  Bonaparte,  President  de  la 

Republique  frangaise. 
Prince, 

La  Municipality  de  la  ville  de  Grenoble  vicnt  joindre  sa  voix  aux 
acclamations  de  confiancc  et  d'espoir  qui  s'tfl&vent  de  toutes  parts 
vers  vous. 

Grace  &  vous,  Prince,  la  security  rcnait  avec  Tordre,  1'avenir  ccsse 
de  se  montrer  menacant.  La  reconnaissance  publique  r£pond  k  ce 
bienfait.  Tous  les  bons  citoyens  s'empressent  de  se  r^unir  autour  de 
vous  ct  d'apporter  leur  concours  k  Toeuvre  que  vous  avez  resolument 
entreprise  pour  le  Salut  de  la  Patrie  et  de  la  Soci&e. 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Grenoble  sont  les  organes 
fideles  des  sentiments  de  leurs  concitoyens  en  vous  adressant  1'ex- 
pression  de  leurs  vaiux  avec  Thommage  de  leur  dtfvouemcnt. 

lis  ont  Thonneur  d'etre,  avec  un  profond  respect,  Prince,  vos  trfes 
humbles  et  tres  obeissants  serviteurs. 

Signi:  Arnaud,  maire;  Reynaud,  Mounier  et  Pknet,  adjoin ts. 
Grenoble,  28  dtfeembre  1851. 

Le  30  dScembre  4851,  l'6v6que  de  Grenoble  faisait  part  au 
Maire  d'une  lettre  qu'il  venait  de  recevoir  du  President  de  la 
R6publique.  Cette  lettre  etait  ainsi  libellee : 

Pour  appeler  les  b6n6dictions  du  ciel  sur  la  France  et  sur  la  grande 
mission  qui  m'est  confine  par  le  peuple  franyais,  je  vous  prie  de  faire 
chanter,  dans  votre  (^glise  catht'drale,  le  jeudi  ier  Janvier,  un  Te  Deum 
solennel  et  d' actions  de  graces. 

Recevez,  Monsieur  Tfivcque,  Texpression  de  mes  vcpux  et  de  mes 
sentiments  parliculiers  d'affection. 

Louis  NAroLfeoN. 

L'6v£que  ajoutait: 

En  consequence,  j'ai  Thonneur   de  vous  annoncer,  Monsieur  le 

21 
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Alairc,  que  la  ceremonie  aura  lieu  dans  mon  eglise  cathldrale,  jeudi 
procliain  Ier  Janvier,  k  dix  heures  precises. 

Nous  prierons  Dieu  pour  Tentiere  pacification  de  la  France,  arra- 
cbee  par  une  main  sage  et  vigoureuse  a  de  grands  dangers. 

Philibert,  Mque  de  Grenoble. 

Enfln,  le  31  d6cembre,  le  Pr6fet  ordonna  1'affichage,  dans 
toutes  les  communes  du  d6partement,  de  cette  proclamation  : 

Habitants  du  departement  de  l'Isere  ! 

Le  d£pouillement  des  votes  pour  Pelection  pnSsidentielle  a  donn£ 
jusqu'iit  present  plus  de  7  millions  de  suffrages  en  faveur  de  Louis- 
Napoleon  Bonaparte.  Cette  immense  acclamation  constitue  un  fait 
inouT,  dont  les  annates  des  pcuples  anciens  et  modernes  n'offrent  pas 
d'excmple. 

Aujourd'hui,  plus  que  jamais,  il  est  vrai  de  dire  que  la  voix  du 
Peuple  est  la  voix  de  Dieu. 

Cette  Providence  infinie  qui,  depuis  quatorze  siecles,  n'a  pas  cesse 
de  protegcr  la  France,  a  donne  k  Louis-Napoleon  Bonaparte  Tinspi- 
ralion  et  la  puissance  dc  livrer  une  dcrniere  bataille  k  Fanarcbie.  II 
a  remporte  la  victoire  et  il  a  mis  le  sceau  sur  l'abime. 

Dans  ce  qui  vient  de  s'accomplir,  tout  procede  de  Dieu.  Aussi,  lc 
premier  soin  de  Louis-Napohkm  Bonaparte  a-t-il  6t&  de  le  reconnaitre 
et  dc  demander  k  Tfiglise  d'ouvrir  ses  temples  en  signe  de  fete  et  de 
celebrer  un  Te  Deum  d'actions  de  gr&ces. 

Le  ipr  Janvier, &  dix  lieures,  par  les  ordres  de  M9P  Pfivdque  de  Gre- 
noble, ce  Te  Deum  sera  cbante  dans  l'eglise  catbedrale,  et,  le 
il  Janvier,  dans  toules  les  £glises  paroissiales  du  diocese. 

Le  soir,  les  edifices  publics  seront  illumines.  J'iuvite  les  babitants 
de  Grenoble  &  illuminer  et  a  pavoiser  leurs  maisons  demain  ier  Jan- 
vier; j'adresse  une  scmblable  invitation  aux  babitants  des  aulres 
communes  du  departement,  pour  le  dimanche  14  Janvier. 

Par  les  soins  de  la  Municipalise  de  Grenoble,  des  secours  seront 

distribues  aux  indigents.  II  en  sera  de  meme  dans  les  communes  du 

departement,  et  j'autorise,  k  cet  effet,  la  reunion  des  Conseils  rauni- 

cipaux. 

Dans  ces  moments  solennels  ou  Yon  proclame  la  victoire  de  Tordre 
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surle  d£sordre,  du  bien  sur  le  mal,  il  ne  m'arrive  k  l'esprit  et  au  ccour 
qu'une  pens£e  de  conciliation,  d'union  et  d'esp6rance. 

Plus  que  jamais,  il  est  de  notrc  devoir  d'oublier  nos  divisions,  nos 
anciennes  luttes,  et  d'entourer  le  chef  de  l'Etat  de  notre  force  et  de 
notre  d«5vouement. 

11  s'est  r6v£16  comme  un  homme  de  ginie,  digne  deg  respects  et 
de  ('admiration  du  monde,  et  s'il  est  fier  de  commander  &la  grande 
Nation,  la  grande  Nation,  k  son  tour,  doit  6tre  fibre  d'un  tel  chef. 

Grenoble,  le  31  d6cembre  1851. 

Le  Prifet  de  VMre, 

Chapuys-Montlavillk. 


N6crologie. 

M.  Noel  SAPPEY.  —  Le  21  fevrier,  mort  de  M.  Noel  Sappey, 
ancien  b&tonnier  de  l'ordre  des  avocats,  k  Ykge  de  76  ans.  Con- 
seiller  de  pr6fecture  aprfcs  la  Revolution  de  f6vrier,  M.  Sappey 
s'6tait  joint  k  ses  collegues  pour  protester,  par  une  d6mission 
collective,  contre  la  destitution  de  M.  Reymond,  pr6fet  de 
l'lsfere. 

Docteur  Marc  GOLOMBAT.  —  Ce  m6decin,  plus  connu  sous 
le  nom  de  Golombat  de  l'ls&re,  6tait  n6  k  Vienne,  le  28  juin 
1797;  il  mourut  k  Paris,  en  1851.  Marc  Golombat  commenca  ses 
etudes  m6dicales  k  Montpellier  et  k  Strasbourg,  puis  vint  les 
achever  k  Paris,  oi  il  fut  recu  docteur  en  1828. 

C'est  k  T6tude  physiologieo-pathologique  des  organes  de  la 
voix,  surtout  celle  du  begaiement,  que  se  rattache  son  nom  en 
medecine.  Dans  l'6tude  des  affections  du  larynx  et  des  vices  de 
la  parole,  tout  6tait  k  cr6er,  «  la  science  6tant  k  peu  pres 
muette  » ;  sans  6mulos,  sans  devanciers,  il  dut  presque  tout  tirer 
de  son  propre  fonds, en  sorte  qu'on  peut  le  consid6rer  comme  le 
cr6ateur  d'une  nouvelle  branche  de  la  m6decine,  de  «  l'ortho- 
phonie  ».  II  fonda  a  Paris  un  «  Institut  orthophonique  *,  oft  un 
nombre  considerable  de  bfegues  ont  6t6  radicalement  gu6ris. 
L'Acadgmie  des  sciences,  appr6ciant  ses  utiles  travaux,  lui  d£- 
cerna,  en  1833,  un  prix  de  5,000  fr.  Les  biographes  racontent 
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qu'il  6prouva,  sous  la  Restauration,  quelques  persecutions  pour 
s'6tre  m616  de  politique.  Voici  ses  titres : 

Colombat  de  l'lsere,  docteur  en  medecine  et  m6decin  fondateur 
et  directeur  du  Gymnase  orthophonique  de  Paris,  laur£at  de  1' Aca- 
demic des  sciences  de  l'lnstitut  de#France,  secretaire  annuel  de  la 
Societe  des  sciences  physiques  et  chimiques  de  Paris,  membre  de  la 
classe  des  sciences  physiques,  mathematiques,  morales  et  philoso- 
phiques,  et  du  Comity  du  Journal  de  VImtitut  historique  de  Paris, 
du  Cercle  chirurgical  de  Montpellier,  de  la  Soci6t6  m^dico-chirur- 
gicale  de  Lyon,  de  la  Society  de  statistique  universelle  de  France, 
collaborates  de  plusieurs  journaux  de  medecine,  bachelier  fes-droit, 
fes-sciences,  chevalier  de  la  Legion  d'honneur,  medecin  du  theatre 
de  1'Oddon. 

Sa  femme,  MMt  Laure  Colombat,  n6e  Bouchard,  exposa  k  plu- 
sieurs salons  de  peinture  des  vues  de  notre  province.  Elle  6crivit 
aussi  des  romans-feuilletons  dans  les  journaux,  entre  autres 
duns  le  Journal  de  Vienne.  Elle  naquit  k  Paris. 

Marechal  G.  DODE.  —  Le  1"  mars  1851  d6ceda  a  Paris,  Guil- 
laume  Dode,  vicomte  de  La  Brunerie,  pair  etmar6chal  de  France, 
president  du  Comil6  des  fortifications.  Le  marechal  Dode 
naquit  &  Saint-Geoire,  le  20  avril  1775,  de  Jean-Ren6  Dode  et 
de  Catherine  Charbonnel.  Apr£s  avoir  termin6  ses  6tudes  chez 
les  oratoriens  de  Grenoble,  il  partit  com  me  simple  soldat  avec 
les  jeunes  gens  de  Saint-Geoire  lors  de  la  lev6e  en  masse  de 
1793,  mais  une  lettre  du  Ministre  de  la  Guerre  Tappela  bienldt 
a  TEcole  militaire  de  Metz,  oi  il  entra  en  1794  avec  le  grade  de 
sous-lieutenant.  II  y  trouva  notre  compatriote  Joseph  Rogniat, 
qui  devait,  comme  lui,  6tre  Tune  des  illustrations  de  l'arme  du 
genie.  L'annee  suivante,  Dode  fut  envoy6  k  Tarm6e  du  Rhin;  il 
fit  le  siege  de  Mayence,  fut  employ6  aux  lignes  de  Landau  et 
aux  fortifications  de  Deux-Ponts,  onle  trouva  aussi  k  Huningue. 
En  1798,  il  prit  part  k  fexpSdition  d'Egypte,  et  les  services  qu'il 
rendit  en  diverses  circonstances  lui  valurent  le  grade  de  chef 
de  bataillon  (ler  mars  1800).  A  son  retour  en  France,  1801,  on 
lui  donna  la  sous-direction  des  fortifications  de  Saint-Omer  et, 
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en  juillet  1803,  Finspection  des  travaux  de  defense  dcs  places 
voisines  de  la  Manche.  II  s'agissait  alors  du  cetebre  projet  de 
descente  en  Angleterfe.  Dode  fut  attach6,  en  qualit6  de  sous- 
chef  d'6tat-major  da  g6nie,  k  Tarmee  dite  des  cfites  de  rOc6an. 
Cette  exp6dition  ayant  616  abandonn6e,  il  se  rendit  kla  Grande 
Armee.  Nomm6  chef  de  r6tat-major  du  genie  dans  la  division  du 
mar6chal  Lannes,  il  servit  avec  ce  corps  pendant  la  campagne 
d'Autriche.  L'empereur  lui  t6moigna  sa  satisfaction  pour  seg 
travaux  en  le  nommant  colonel,  le  26  d6cembre  1805.  Dode  fit 
avec  ce  grade  les  campagnes  de  Prusse  et  de  Pologne  (1806-1807), 
ou  ses  services  lui  m6rit6rent  de  nouvelles  r6compenses;  il  fut 
cr66  officier  de  la  L6gion  d'honneur  (14  mai  1807),  chevalier  du 
M6rite  de  Bavi6re  (septembre  1807),  et  baron,  sous  le  titre  deLa 
Brunerie,  par  d6cret  imperial  du  19  mars  1808,  confirm6  par 
le tt res-paten tes  du  24  juin  suivant. 

En  1808,  il  se  rendit  k  Tarm6e  d'Espagne.  II  dirigea  les  tra- 
vaux du  c6l6bre  sifege  de  Saragosse,  en  f6vrier  1809,  et  fut 
nomm6,  le  13  mars,  g6n6ral  de  brigade.  Aprfes  un  sejour  de 
trente  mois  en  Espagne,  il  regut,  vers  le  commencement  de 
1811,  fordre  de  rentrer  en  France,  oii  on  lui  donna  Tinspection 
de  diverses  places  frontiferes.  L'ann6e  suivante,  il  fut  d6sign6 
pour  commander  le  g6nie  de  Tun  des  corps  de  la  Grande  Arm6e 
pendant  la  campagne  de  Russie.  C'est  lui  qui  fit  ex6cuter  la  me- 
sure  importante  de  Tincendie  d'une  partiede  Polotsk,  pour  faci- 
liter  la  retraite  de  Tarm6e  (octobre  1812).  II  travailla  aux  ponts 
de  la  B6resina.  Rentr6  en  France,  il  remplit  successivement 
plusieurs  emplois  et  regut  ensuite  le  commandement  en  chef 
du  g6nie  k  Tarm6e  d'ltalie,  sous  le  prince  Eugfene. 

A  la  premi6re  Restauration,  le  g6neral  Dode  se  rallia  aux 
Bourbons  et  obtint,  en  r6compense  de  sa  soumission,  la  croix 
de  Saint-Louis  (27  juillet  1814),  celle  de  commandeur  de  la 
L6gion  d'honneur  (29  juillet),  et  le  grade  de  Iieutenant-g6n6ral 
(29  aout). 

A  la  deuxi6me  Restauration,  il  resta  en  activit6  jusqu'au 
1"  mars  1816,  6poque  oii  on  le  choisit  pour  remplir  Tun  des 
quatre  emplois  d'inspecteur  g6n6ral  des  fortifications,  cr66s 
par  les  ordonnances  des  6  mars  et  22  septembre  1815 :  il  fit  d6s 
lors  partie  du  Comit6  du  g6nie.  En  1823,  il  eut  le  commande- 
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merit  en  chef  du  genie  a  Farmee  d'Espagne,  oik  il  dirigea  les  Ira- 
vanx  de  son  arme  dans  l'a!!aque  du  Trocadero.  A  la  fin  de  cette 
carnpagne,  Louis  XVIII  le  nomma  pairde  France  (2 dec.  1823). 

La  Revolution  de  juillet  lui  conserva  ses  emplois  et  ses  digni- 
les.  Nomme  president  du  Omite  des  fortifications,  apres  la 
inert  du  general  Rogniat  'l&iiM.  11  contribua  puissamment  par 
ses  councils  4  faire  adopter  le  giand  projH.  de  fortifier  Paris. 

Louis-Philippe  le  nomma  dirocteur  de  ces  travaux  et  cou- 
ronna  sa  longue  et  remarnuable  carriere  en  relevant  a  la  dignity 
de  marechal  de  France  (17  sept.  1847i. 

Dans  le  temps,  on  fit  un  rapprochement  bien  flatteur  pour 
notre  compatriote  :  on  remarqua  que  I'illustre  Yauban  elait  le 
seul  oflicier  general  du  corps  du  genie  i  qui  cette  haute  recom- 
pense cut  6t6  accord£e.  Apres  la  Revolution  de  fevrier,  le  ma- 
rechal Dude  se  tint  en  dehors  des  affaires  publiques. 

II  mourut  dans  sa  soixanle-seizieme  annee,  sans  laisser  d'en- 
fants,  mais  il  avait  fait,  des  1847,  les  actes  n6cessaires  pour 
transmettre  sor\  nom  et  son  litre  ft  un  de  ses  neveux,  M.  Lucien- 
Guzman  Dode,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'Etat  et  sous-prtfet 
de  Vienne. 

Le  g£n6ral  Moreau  publia,  en  1852,  une  «  Notice  sur  le 
vicomte  Dode  de  la  Brunerie,  marechal  de  France  ».  Paris, 
F.  Didot,  6diteur. 

General  MARCHAND.—  Le  general  Marchand  mourut  a  Saint- 
Ismier,  le  12  novembre  1851. 

Jean-Gabriel  Marchand  naquit  le  10  d6cembre  1755,  k  1'Al- 
benc  (Isfcrej. 

Ami  de  Barnave,  il  fut,  sous  la  Revolution,  avocat  au  Parle- 
ment  de  Grenoble.  Nomme,  en  1791,  capitaine  du  4*  bataillon 
des  volontaires  de  l'lsere,  Marchand  assista  au  siege  de  Tou- 
lon, fit  les  campagnes  d'llalie  et  devint  chef  de  bataillon  k 
Loano  (I7JJ5),  se  fit  suitout  remarquer  k  Rivoli  et  fut  nomm6 
colonel.  General  de  brigade,  il  fit  la  campagne  d'Allemagne 
sous  Moreau  et  recut  le  grade  de  general  de  division  le  31  de- 
cembre  1805.  Dans  les  campagnes  de  Prusse  et  de  Pologne,  il 
commandait  la  premiere  division  de  Ney.  A  Friedland,  il  con- 
tribua au  succes  de  la  bataille. 
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Le  g6n6ral  Marchand  combattit  en  Espagne,  en  Portugal ;  il 
prit  part  &  la  campagne  de  Russie,  k  celle  d'Allemagne,  en  1813, 
et  montra  partout  son  courage  accoulum6.  En  1814,  il  chassa 
les  Autrichiens  de  Chamb6ry. 

Marchand  commandait  k  Grenoble  au  retour  de  Napolfeon  de 
Tile  d'Elbe.  II  passa  les  Cent- Jours  dans  sa  maison  de  cam- 
pagne de  Saint-Ismier,  etranger  aux  affaires  publiques. 

11  fut,  en  1837,  61ev6  k  la  dignity  de  pair  de  France.  Maire  do 
SainUsmier  depuis  plusieurs  ann6es,  il  mourut  dans  celle 
locality  le  12  novembre  1851. 

Le  nom  du  general  Jean-Gabriel  Marchand,  Tune  des  gloires 
mililaires  de  noire  d6partement,  est  inscrit  sur  l'Arc  do 
Triomphe  de  l'Etoile  (c6t6  sud). 

M.  A.  DUGOIN.  —  Le  14  novembre  d6c6dait,  k  l^ge  de 
74  ans,  M.  Am6d6e  Ducoin,  ancien  biblioth6caire  de  la  ville  de 
Grenoble. 

M.  A.  Ducoin,  auquel  on  doit  de  remarquables  travaux  d'6ru- 
dition,  avait  occup6  les  fonctions  de  biblioth6caire  pendant 

trente-deux  ans.  * 

\ 

/ 

Faits  divers. 

(1851.) 

* 

U Assistance  judiciaire.  —  22  Janvier.  —  fitablissement  de  la 
loi  sur  Tassistance  judiciaire. 

Exposition  de  Londres.  —  Le  lar  mai  4851  avait  lieu  1'ouvcr- 
ture  de  l'Exposition  universelle  de  Londres.  Plusieurs  de  nos 
concitoyens  y  avaient  adress6  de  leurs  produits. 

Les  maisons  Blanchet,  de  Rives-Fures;  Breton,  de  Pont-de- 
Claix;  Brun  et  Veuve  Jouvin,  de  Grepoble,  obtinrent  des  r6com- 

penses  de  premier  ortlre.  » 

# 

Larchev&que  de  Donald.  —  Le  samedi  12  juillet,  le  cardinal 
de  Bonald,  archevfique  de  Lyon,  arrivait  k  Grenoble.  Pendant 
son  s£jour  dans  notre  ville,  le  pr61at  se  rendit  k  la  Grande- 
Chartreuse. 
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Le  gdndrdl  Castellane.  —  Le  general  de  Castellane,  gouvernear 
de  Lyon,  fut  appel6,  le  15  juillet,  au  commandement  en  chef  de 
Tarm^e  de  Paris.  Avant  de  rejoindre  son  poste,  le  g6n6ral  se 
rendit,  le  11  septembro,  h  Grenoble  od  il  passa  line  ^evue  g6n6- 
rale  de  la  garnison. 

Contributions  indirectes  el  douanes.  —  Le  28  d6cembre  1851,  le 
Pr6sident  avail  r6uni  ensemble  deux  administrations,  celle  des 
contributions  indirectes  et  celle  des  douanes. 

Subdivisions  militaires.  —  Le  m^me  jour,  il  partagea  la  France 
en  21  divisions  militaires.  Chaque  departement  formait  une 
subdivision. 

Bourse  de  Paris.  —  Bourse  du  31  decembre  :  le  5%  101,70; 
le  3  °/(/67  fr. 

Faits  locaux  et  r6gionaux. 

(1851.) 

Tremblement  de  terre.  —  Dans  la  nuit  du  7  au  8  Janvier,  vers 
onze  heures  trois  quarts,  une  forte  secousse  de  tremblement 
de  terre  se  fit  ressentir  &  Grenoble  et  dans  les  communes  voi- 
sines.  Les  oscillations  dur£rent  six  ou  sept  secondes.  II  n'y  eut 
pas  d'accident  k  deplorer. 

Suspension  du  maire  de    Saint- Mar cellin.   —    M.   Fr6deric 

■ 

Duvernay,  maire  de  Saint-Marcellin,  futsuspendu  de  ses  fonc- 
tions  le  8  Janvier,  pour  avoir  assists  a  un  diner  oflert  par  les 
ofticiers  de  la  garde  nationale. 

MM.  Picat,  Chalvet  et  Chevalier,  officiers  de  cetle  garde  na- 
tionale, furent  £galement  suspendus  de  leurs  fonctions. 

Les  loups.  —  On  signalait,  dans  le  Vercors,  la  presence  de 
«  bandes  de  loups  »,  particuliferement  sur  le  terriloire  des 
communes  de  Saint-Jullien  et  de  Saint-Martin. 

Des  battues,  organ is6es  par  les  habitants,  amenfcrent  la  des- 
truction de  beaucoup  de  ces  dangereux  carnassiers. 
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Musium.  —  MM.  Faige-Blanc  et  Allard-Duplantier,  de  Voiron, 
firent  don  k  la  ville  de  Grenoble,  pour  son  Mus6um  d'histoire 
naturelle,  de  leur  collection  d'ornithologie,  compos6e  princi- 
palement  d'oiseaux  du  Dauphin6. 

ThJdtre.  —  Le  15  fevrier  1851,  le  Pr6fet  de  l'lsfere  interdit, 
sur  la  sc6ne  municipale  de  Grenoble,  la  representation  du 
drame  de  Paillasse. 

File  de  bienfaisance.  —  Le  dimanche  30  mars,  magnifique 
cavalcade  qui  avait  6t6  renvoy6e  k  cause  du  mauvais  temps. 
Cette  fete,  donn6e  au  benefice  des  indigents,  produisit  k  la 
qu6te  4,450  fr.  45  et  au  bal,  qui  avait  eu  lieu  huit  jours  avant, 
la  somme  de  2,550  fr.  La  recette  totale  s'eieva  done  a  7,000  fr. 

Les  eaux  de  La  Motte.  —  En  1844,  il  avait  6t6  prpjet6 
d'amener  les  eaux  de  La  Motte  k  Grenoble.  La  question  n'avait' 
pas  616  r6solue.  Elle  fut  reprise  en  1851.  Cette  ann6e-l&,  une 
commission  nomm6e  par  le  Pr6fet  de  Tls6re  adopta,  k  Tunani- 
mit6,le  projet  d'adduction  «  dont  la  realisation,  disait  le  rapport, 
doit  ouvrir  un  nouvel  avenir  pour  Grenoble.  L'amen6e  des  eaux 
de  La  Motte  dans  notre  ville  peut  se  r6aliser  sans  alt6rer  leur 
thermalit6,  ni  leur  puissance  curative. . .  » 

Sotiitt  fraternelle  de  Vhkre.  —  Le  8  juin  1851,  la  Socitti  fra- 
ternelle  de  I'Isere  fut  mise  en  liquidation.  «  Malgr6  le  zfele  et  la 
bonne  volonte  dont  ont  fait  preuve  ses  principaux  fondateurs, 
diverses  circonstances  malheureuses  pour  la  prosperit6  de 
cette  association  ont  amen6  ce  regrettable  r6sultat  ».  Ainsi 
s'exprimait  le  president  de  la  soci6t6,  M.  B.  Nicollet,  dans  une 
circulaire  adress6e  aux  soci6taires.  II  ajoutait  que  le  reliquat  de 
000  fr.  serait  vers6  k  la  Caisse  mutuclle  si  les  actionnaires  de 
la  pr6c6dente  soci6l6'  ne  demandaient  pas  le  remboursement 
de  leurs  actions.  Nous  ignorons  la  suite  qui  fut  donn6e  k  ces 
propositions. 

Pensions  de  famille.  —  Dans  sa  session  d  aoilt  1850,  le  Conseil 
g6n6ral  votait,  en  principe,  la  creation  et  la  distribution  de 
secours  k  domicile,  sous  le  nom  de  Pensions  de  famille  pour 
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let  vieillards  et  les  infirmes  pauvres  du  dtpartement.  A  la  date 
dp  2  avril,  le  Prefet  de  1'Isere  prit  un  arriHe  concernant  rinsli- 
tution  de  ces  pensions  qui  devaient  etre  etablies,  dans  chaque 
chef-lieu  de  canton,  k  parlir  du  1*  juillet  1851.  Une  commission 
deparlementale  de  repartition  fut  instituee  a  cet  eflet.  Voici  la 
composition  de  cette  commission  departementale  : 

MM.  Arnaud,  ma  ire  de  Grenoble;  Bartheiemy,  commissaire  ge- 
neral duO1*  bureau  de  bienfaisance  mutuelle;  Bonnard,conseil- 
ler  a  la  Cour ;  Charmeil,  Crozet,  Duport-Lavilette,  Eymard-Duver- 
nay,  conseiIlersg6neraux;  Fermaud,  pasteur  protestant;  Gerin, 
cure  de  Notre-Dame ;  Lesbros,  conseiller  de  prefecture;  Nicollet, 
bStonnier  de  Tordre  des  avocats ;  de  Noailles,  ancien  president 
k  la  Cour  d'appel;  Du  Pont-de-Gault,  ancien  officier  superieur; 
F61ix  R6al,  ancien  conseiller  d'Etat;  Reynaud  et  Seslier,  con- 
seillers  generaux. 

Montbonnot  et  Saint-Martin-de-Mi$£r4.  —  Ces  deux  communes 
furent  r6unies  en  une  seule,  qui  prit  le  nom  de  Montbonnot- 
Saini-Martin,  le  chef-lieu  fut  fix6  k  Montbonnot;  loi  du24juin 
1851. 

Garnison  de  Grenoble.  —  Le  lcr  regiment  d'artillerie,  en  garni- 
son  k  Grenoble,  se  rendit,  au  mois  d'octobre  1851,  a  Metz.  II 
fut  rem  p  lac  6  par  le  5*  de  la  me  me  arme,  venant  de  Strasbourg. 

Le  24  octobre  1851,  le  commandant  Fi6reck  fut  nomme 
lieutenant-colonel  du  5e  regiment  d'artillerie.  Cet  officier  supe- 
rieur etait  originaire  de  notre  ville. 

Le  52e  de  ligne  avait  remplace,  quelques  mois  auparavant,  le 
25*  qui  tenait  garnison  k  Grenoble. 

Le  giniral  Partoureaux.  —  Apr£s  le  plebiscite  du  20  d6cembre 
1852,  le  general  Partoureaux,  commandant  la  subdivision  mi- 
lilaire  du  departement  de  l'lsere,  fut  nomme  commandant  de 
la  premiere  brigade  de  cavalerie  de  Tarmee  de  Paris.  II  etait 
remplac6,  a  Grenoble,  par  le  colonel  d'Hugues,  du  37«  de  ligne, 
qui  fut,  k  cette  occasion,  promu  au  grade  de  general  de  brigade. 

Les  pommes  de  terre.  —  Pendant  l'ann£e  1851,  la  recrudes- 
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cence  de  la  maladie  des  pommes  de  terre  faisait  des  progrfes 
effrayants;  elle  jeta  la  consternation  par  mi  les  populations  des 
villes  et  des  campagnes. 

A  Grenoble,  plusieurs  savants  s'occupferent  de  rechercher 
les  moyens  de  conserver  ce  pr6cieux  tubercule.  MM.  Guey- 
raard,  Leroy,  A.  Laforte  t  pr6conis6rent  plusieurs  remfedes  », 
qui  furent  recommand6§  par  le  Pr6fet  de  Tlsfere. 

Im  vigne.  —  De  son  c6l6,  la  vigne  6tait  gravement  menacee 
par  loidium  tuckeri.  Une  commission  d'hygtene  publique  fut 
chargee  d'6tudier  «  l'influence  que  pourraient  avoir  sur  la  sant6 
de  1'homme,  soil  les  raisins  malades,  soit  les  vins  provenant 
d'un  melange  de  fruits  sains  et  de  fruits  alt6res  ». 

La  commission,  compos6e  de  MM.  Charvet,  Gueymard, 
Bragard,  H.  Guillot  et  Bouteille,  conclut  que  « le  raisin,  quoique 
atteint  de  l'o'idium,  nexergait  aucune  influence  nuisible  sur 
la  sant6  des  personnes  qui  en  faisaient  usage,  mfeme  habituel- 
lement  ». 


Statistique. 

Recensement  quinquennal  de  la  population  du  depart  ement 

de   l'lstoe. 

Le  recensement  de  la  population  du  d6partement  eut  lieu  le 
7  avrill851.  Nous  croyons  int6ressant  de  donner  les  r6sultats 
du  d6nombrement  par  chefs-lieux  de  canton  et  d'6tablir  le 
chiffre  total  de  la  population  de  Grenoble  et  du  d6partement  de 
risSre. 

Allevard,  2,638;  Clelles,  777;  Corps,  4,350;  Domfene,  1,375; 
Bourg-d'Oisans,  3,212;  Goncelin,  4,650 ;  Mens,  2,093;  Monestier- 
de-Clermont,902;  La  Mure,  3,648;  Saint-Laurent-du-Pont,  4,858; 
Sassenage,  1514;  LeTouvet,  1 ,646 ;  Valbonnais,  4,339;  Vif,  2,435; 
Villard-de-Lans,  2,597;  Vizille,  3,125;  Voiron.  8,480;  Pont-en- 
Boyans,  4,214 ;  Bives,  2,339;  Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs, 
4,948;  Saint-Marcellin,  3,460;  Boybon,  2,294;  Tullins,  4,648; 
Vinay,   3,429;   La  Tour-du-Pin,  2,572;  Bourgoin,   4,749;  Cr6- 
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mieu,  2,302;  Grand-Lemps,  2,220;  Mbrestel,  4,437;  Pont-de- 
Beauvoisin,  2,394;  Saint-Geoire,  4,350;  Virieu,  1,178;  Beaure- 
/paire,  2,480;  La  C6te-Saint-Andre,  4,429;  Heyrieux,  1,416; 
Meyzieu,l,433;  Roussillon,  1,532;  Saint-Jean-de-Bournay, 3,298; 
Saint-Symphorien-d'Ozon,  1,868;  La  Verpilliere,  1,220;  Vienne, 
20,753;  Grenoble,  31,448  habitants. 

Arrondissement  de  Grenoble 220.192  habitants. 

—  de  Saint-Marcellin.  87.198        — 

—  de  La  Tour-du-Pin.  136.593        — 

—  de  Vienne 159.514        — 


Population du  departementde Tlsere  :    603.497  habitants. 


1852 


9  Janvier.  Dlcret  ordonnant  la  transportation  ou  le  bannissemcnt  de  soixante-dix- 
neuf  represcntants  du  peuple  et  personnages  poliliques  divers.  —  14  Janvier.  Nou- 
velle  Constitution :  un  president,  un  S6nat,  un  Corps  legislalif,  le  suffrage  uni- 
verse 1.  —  24  Janvier.  Retablissement  des  litres  de  noblesse.  —  16  tevrier.  Le  15  aout 
est  declare  seule  fete  nationale.  —  17  fevrier.  D6cret  sur  la  presso.  —  Aout.  Divers 
bannis,  entre  autres  Thiers,  obtiennent  Tautorisalion  de  renlrer  en  France.  —  0  oc- 
tobre.  Discours  de  Bordeaux  :  Lf Empire,  c'est  la  paix.  —  7  novembre.  Senatus-con- 
sulte  rdtablissant  l'Empire.  —  20  novembre.  Le  peuple  francais  approuve  le  retablis- 
sement de  l'Empire  par  huit  millions  de  voix.  —  2  dgcembre.  Proclamation  de 
l'Empire. 


Les  receptions  du  ler  de  Tan  k  Paris  et  k  Grenoble.  — 
festation  hostile  des  officiers  des  sapeurs-pompiers  de 
Grenoble; — Revocation  du  capitaine  Giroud. —  «  TeDeum  » 
en  rhonneur  du  Plebiscite.  —  D6crets  de  1851-1852.  — 
Arr6t6  prifectoral  concernant  l'enl&vement  des  devises  rd- 
publicaines.  —  Dissolution  des  gardes  Rationales;  leur 
reorganisation  partielle.  —  La  Constitution  de  1852.  — 
Souscription  en  favour  des  militaires  blesses  au  cours  de3 
6v6nements  de  d6cembre  1851.  —  Elections  g6n£rales  au 
Corps  ldgislatif :  dans  l'lsdre  et  k  Grenoble.  —  Rapport  du 
Pr6fet  sur  les  elections  de  l'ls&re.  —  La  session  legislative. 

—  Commission  municipals.  —  Nominations  pr6fectorales. 

—  Prestation  de  S9rment.  —  Conversion  de  la  rente  fran- 
$aise  et  les  Societes  de  credit.  —  Distribution  des  aigles  k 
l'arm6e.  —  Les  proscriptions ;  —Les  Commissions  mixtes; 
— Les  mesures  de  rigueur  et  les  perquisitions  k  Grenoble ;  — 
Episode  des  proscriptions  k  Grenoble;  —  Liste  de  pros- 
criptions pour  le  departement  de  l'ls&re  et  la  region;  — 
R6sultats  des  proscriptions.  —  Le  d£cret  du  28  mars  1852 ; 

—  La  loi  du  30  juillet  1851  k  regard  des  victimes  du  2  d6- 
cembre;  —  fitat  des  pensionnds  de  Grpnoble  et  de  la  region. 

—  Adresse  du  Conseil  municipal  de  Grenoble  au  Prince- 
President.  —  Rapport  du  Prefet  de  l'lsdre  sur  la  situation 
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politique  du  d6partement.  —  Municipality  de  Grenoble.  — 
La  ffite  du  15  aoftt.  —  Elections  des  conseillers  g6n6raux,  des 
conseillers  d'arrondissement  et  des  conseillers  municipaux. 

—  Voyage  prdsidentiel ;  —  A  travers  la  France;  —  Louis- 
Napoleon  k  Grenoble ;  —  Tableau  des  presentations  dress6 
par  le  Pr6£ et ;  —  Dans  le  midi,  dans  Pouest,  rentrde  k  Pa- 
ris. —  Lettre  de  Myr  de  Bruillard  au  Maire  de  Grenoble. 

—  Adresse  des  habitants  de  Gloucester  (Angleterre)  aux 
citoyens  grenoblois.  —  Le  rdtablissement  de  PEmpire ;  — 
Le  Sdnatus-consulte  du  7  novembre  1852 ;  —  Plebiscite  des 
21  et  22  novembre;  —  Proclamation  officielle  de  l'Empire; 

—  Napoldon  III.  —  FAtes  de  Grenoble  k  l'occasion  du  rtta- 
blissement  de  PEmpire.  —  Ndcrologie :  MM.  Jacques  Ar- 
naud;  —  Francois  de  Payen ;  —  Msr  Devie.  —  Faits  divers; 

—  Faits  locaux  et  r£gionaux.  —  Statistique  locale. 


Les  receptions  du  l6r  de  Tan  k  Paris  et  4  Grenoble,  —  Mani- 
festation hostile  des  officiers  des  sapeurs-pompiers  de  Gre- 
noble ;  —  Revocation  du  capitaine  Giroud.  —  «  Te  Deum  » 
en  Thonneur  du  Plebiscite.  —  Le  31  decembre  1851,  le  Pre- 
sident de  la  R6publique  avait  regu  a  l,Elys6e  les  felicitations 
des  corps  constitu6s.  C'etait  la  dernifere  reception  officielle  de 
Louis-Napol6on  Bonaparte  au  palais  de  TElys6e;  il  avait  resolu 
de  s'eiablir  aux  Tuileries.  II  s'y  installa,  en  effet,  peu  de  jours 
aprfes. 

Le  l8r  Janvier  eut  lieu  a  Notre-Dame,  magnifiquement  d6cor6e, 
une  c6r6monie  d'actions  de  gr&ces.  Le  Prince-President  arriva 
&  la  cathedrale  entre  deux  haies  de  troupes.  II  fut  regu  au 
seuil  de  l'antique  melropole  par  Tarcheveque  de  Paris,  MtK  Si- 
bour,  et  conduit  processionnellement  &  un  fauteuil  reserve, 
au  dessus  duquel  s'6levait  un  dais  de  velours  cramoisi.  «  Cette 
c6remonie,  lit-on  dans  YHistoire  populaire  de  la  France,  6ditee 
par  Lahure  en  1865,  etait  comme  une  consecration,  faite  par  la 
religion,  des  actes  du  2  decembre  et  du  nouveau  pouvoir  sorti 
du  plebiscite.  » 

1*1  «  Pour  celebrer  reiection  du  President  de  la  Republique, 
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plebiscite  du  20  et  21  mars  »,le  Prefet  de  l'ls&re  chargea  le  Mai  re 
de  Grenoble  d'inviter  les  habitants  k  pavoiser  et  k  illuminer 
leurs  maisons  le  ler  Janvier.  M.  Chapuys-Montlaville  ordonna 
6galement  de  faire,  ce  jour-li,  des  distributions  de  secours  aux 
indigents,  c  MM.  lesFonctionnaires,  ajoutait  le  Prefet,  se  reuni- 
ront,  selon  l'usage,'  &l'H6tel  dela  Prefecture,^  dix  heures  moins 
un  quart  tr&s  precises. . . 

Je  crois  utilo  de  vous  faire  savoir  que  votre  presence  k  la  Prefec- 
ture, par  suite  de  cette  convocation,  tiendra  lieu  de  visite  du  premier 
de  Tan. 

Le  Maire  convoqua,  sur  cet  avis,  les  diff6rents  chefs  des  corps 
constitu6s,  ainsi  que  le  capitaine  et  les  officiers  de  la  compa- 
gnie  des  sapeurs-pompiers. 

Compagnie  des  sapeurs-pompiers.  —  M.  Giroud,  capitaine  com- 
mandant la  compagnie  et  les  officiers  de  differents  grades,  ne 
crurent  pas  devoir  se  rendre  a  cette  invitation.  Dans  une  lettre, 
ils  firent  savoir  k  M.  J.  Arnaud,  maire  de  Grenoble,  le  motif  de 
leur  resolution. 

En  rappelant  le  precedent  de  1851,  lorsque,  k  la  suite  des  in- 
cidents du  d6sarmement  de  la  garde  nationale,  les  sapeurs- 
pompiers  avaient  6t6  exceptes  des  mesures  de  rigueur  prises 
envers  les  diH6rents  autres  corps  de  la  legion,  les  officiers  d6- 
clarferent  «  qu'ils  craignaient  que  leur  compagnie  ne  flit  appeiee 
k  faire  exceptionnellement  quelque  service  autre  que  celui  pour 
lequel  elle  avait  etc  sp6cialement  institute,  pararrfetedu  18  d6- 
cembre  1844  ». 

Le  refus  categorique  des  officiers  des  sapeurs-pompiers  d  as- 
sister  aux  receptions  officielles  de  la  Prefecture  fut  tr6s  com- 
mente.  L'incident  se  prolongea  quelque  temps:  despersonnes 
notables  intervinrent  et  tenterent  de  faire  revenir  M.  Giroud  et 
les  autres  officiers  sur  leur  decision.  Ceux-ci  demeurgrent  in6- 
branlables. 

Le  Prefet  r6solut  de  s6vir ;  il  prit,  le  13  Janvier,  un  arr&te  dont 
voici  la  conclusion : 
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Altendu  qu'il  importe  de  maintcnir  dans  toute  son  etendue  le  prin- 
cipe  d'autorit^  dA  aux  grands  actes  de  la  souverainet£, 

Arretons : 
M.   Giroud,   capitainc,  commandant  la   compagnie  des  sapeurs- 
pompiers  de  Grenoble,  est  priv£  de  son  grade. 

Sign6 :  Chapuys-Montlaville. 

Te  Dcum.  —  Nous  trouvons,  a  la  date  du  2  Janvier  1852,  TarrttS 
prGfectoral  suivant  : 

«  TE  DEUX  »  d'aCTIONS  DE  GRACES  A  l/oCCASION  DE  LA  PROCLAMATION  DU  RESULTAT 

DES  VOTES  SUR  LE  PLEBISCITE  DU  2  DECEHBRE  1851. 

A  Messieurs  les  Sous-Prefets  et  M aires  du  departement. 

Messieurs, 

A  l'occasion  du  depouillement  des  votes  sur  lc  plebiscite  du  Presi- 
dent de  la  R^publique,  le  Gouvernement  a  decide  qu'il  serait  chante, 
le  1 1  de  ce  mois,  un  Te  Deum  d'actions  de  graces  dans  toutes  les 
Igliscs  paroissiales  et  que,  le  meme  jour  des  secours  seraient  distri- 
butes aux  indigents  par  les  soins  des  aulorih's  municipales. 

Ma  proclamation  aux  habitants  du  departement,  dont  j'ai  eu  Tlion- 
neur  de  vous  adresscr  un  exemplaire  pour  etre  public  et  affich£,  in- 
dique  les  dispositions  que  vous  aurez  k  prendre  pour  remplir  digne- 
ment  les  instructions  du  Gouvernement.  Je  vous  prie,  Messieurs,  de 
nc  rien  ntfgligcr  pour  qu'elles  soient  observes  en  tout  point. 

Vous  vous  conccrterez  avec  Tautorit£  religieuse  pour  donner  a  la 
c^rdmonic  tout  lY'dat  dont  elle  doit  etre  entour6e.  Les  autorites  judi- 
ciaires,  administrativcs  et  militaires  dcvront  y  6tre  convives.  Les 
habitants  de  toutes  les  communes  montreront  eux-m6mes,  je  n'en 
doute  pas,  par  leur  presence  k  cette  cer^monie  et  par  leur  emprcsse- 
ment  k  pavoiser  et  illuminer  leurs  maisons,  toutes  les  sympathies  qu'a 
inspires  le  grand  acte  qui  vientde  s'accomplir. 

IIqI  ttZj  •    •    •    •  • 

Le  Prifet  de  Vhcre, 

Chapuys-Montlavillb. 
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D6crets  (1851-1852). 

Le  29  d£ccmbre  1851,  un  decret  sur  les  debits  de  boissons  avail 
ele  sign£  par  le  Prince-President.  Ce  ddcret  soumettait  k  l'autorisa- 
tion  prealablc  toute  ouverture  de  cafe  et  de  cabaret  quelconquc,  et 
donnait  droit  aux  Pr6fets  de  fermer  les  (Hablissements  reconnus  dan- 
gereux. 

Le  lfr  Janvier  1852,  decret  enlcvant  au  Jury  la  connaissance  des 
delils  commis  par  la  parole  et  par  la  presse  et  Fattribuant,  «  pour 
assurer  plus  efficacement  la  repression  »,  k  la  police  correctionnclle. 


*    * 


Le  ler  Janvier  1852,  le  Prince-President  retablissait  les  aigles  sur 
les  drapeaux  et  sur  la  croix  de  la  Legion  d'honneur.  Le  decret 
justifiait  le  r£tablissement  de  Femblferne  imperial  par  cetle  consi- 
deration «  que  le  drapeau  national  ne  devait  pas  etre  plus  longtemps 
prive  de  Femblfeme  renomm6  qui  conduisit  dans  cent  batailles  nos 
soldats  a  la  victoire  ». 


* 

*    * 


Le  4  Janvier,  nouveau  decret  portant  que  les  monnaies  auront  a 
Favenir  Feffigie  du  prince  Louis-Napoleon. 


Le  25  Janvier  fut  abrog6  le  decret  du  Gouvernement  provisoire 
concernant  les  anciens  titres  de  noblesse. 


Extraits  de  ditferents  deerets  :  Les  rues  et  places  reprendront 
leurs  anciens  noms.  —  II  n'y  aura  plus  qu'une  seule  fete  nationalc, 
la  fete  du  15  aout.  —  Le  Code  civil  se  nommera  a  nouveau  «  Code 
Napoleon  ». 


22 
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La  presse  ne  fut  pas  £pargn£e.  Le  decret  organique  public  le 
17  fevrier  6tait  des  plus  rigoureux.  Nul  ne  pouvait  fonder  un  jour- 
nal sans  avoir  obtenu  l'autorisation  da  Gouvernement.  Lf automation 
gouvernementale  6tait  encore  necessaire  pour  tout  changement  dans 
le  personnel  des  g£rants,  r^dacteurs  en  chef,  proprtetaires  ou  admi- 
nistrateurs  du  journal.  Les  journaux  politiques  Strangers  ne  pou- 
vaient  circuler  en  France  qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement. 
Le  cautionnement  k  fournir  pour  un  journal  qui  paraissait  plus  de 
trois  fois  par  seraaine  6tait  fix6,  dans  les  d£partements  de  la  Seine,  de 
Seine-et-Oise,  de  Seine-et-Marne,  du  Rhdne,  k  50,000  francs;  s'il 
paraissait  moins  de  trois  fois,  k  30,000  francs.  Dans  les  villes  de 
cinquante  mille  ames,  le  cautionnement  6tait  de  25,000  francs ;  dans 
les  villes  moins  peupl^es,  il  etait  de  15,000  francs.  Pour  les  feuilles 
qui  paraissaient  moins  de  trois  fois  par  semaine,  c'6tait  la  moiti£  de 
ccs  sommes. 

Toute  publication  faite  en  contravention  etait  punie  d'une  amende 
de  100  k  200  francs  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  a  deux  ans. 
Celui  qui  avait  public  le  journal  ou  £crit  periodique  et  Timprimeur 
Itaicnt  solidairement  responsables. 

Une  des  charges  les  plus  lourdes  qui  pesaient  sur  les  journaux 
c5tait  le  droit  de  timbre.  II  y  avait  des  timbres  de  6  centimes  et  de 
3  centimes  par  feuille  d'impression.  Le  droit  de  timbre  6tait  appli 
cable  aux  journaux  Strangers  circulant  en  France. 

Les  journaux  ne  pouvaient  faire  eux-memes  de  comptes  rendus 
des  stances  du  Corps  legislatif  et  du  S6nat.  lis  ne  devaient  que 
reproduire  les  comptes  rendus  officiels,  sous  peine  d'une  amende 
considerable.  La  publication  de  fausses  nouvelles  entrafnait  <5gale- 
ment  des  peines  s£vferes,  suivant  qu'elle  £tait  faite  ou  non  de  mau- 
vaise  foi.  II  6lait  interdit  £galeraent  de  rendre  corapte  des  proces  de 
presse. 
Le  decret  se  tcrminait  par  les  articles  suivants  : 
Art.  22.  —  Aucun  dessin,  aucune  gravure,  lithographie,  me- 
daille,  estampe  ou  embl&me,  de  quelque  nature  et  espece  qu'ils 
soient,  ne  pourront  6tre  publics,  exposes  ou  mis  en  vente  sans  Tau- 
torisation  pr£alable  du  Ministre  de  la  police  k  Paris  ou  des  Prefets 
dans  les  d£partements. 
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Art.  34.  —  Tout  individu  qui  exerce  le  commerce  de  la  fibrairie, 
sans  avoir  obtenu  le  brevet  exig<5  par  1' article  II  <Je  la  loi  du  2  octobre 
1814,  sera  puni  d'une  peine  dun  mois  &  deux  ana  d'emprisonne>- 
ment  at  dune  amende  de  100  h  2,000  francs. 

Art.  32.  —  Une  condamnation  pour  crime  com  mi*  par  voio  de  la 
presse,  deux  condamnation*  pour  del  its  ou  contraventions  commip 
dans  l'espace  de  deux  anodes,  entratnent  de  plain  droit  la  suppres- 
sion du  journal  dont  lea  ge  rants  ont  6t6  condamn^s. 

Apr£s  une  condamnation  prononcee  pour  contravention  ou  delit 
de  presse  contra  le  gerant  responsable  dun  journal  le  Gouverne- 
ment  avait  la  faculty,  pendant  le*  deux  mois  qui  suivaient  cette  con- 
damnation ,  de  prononcer  aoit  la  suspension  temporaire,  soit  la  sup- 
pression du  journal. 

Un  journal  pouvait  6tre  *uppriro£,  aoit  aprds  una  suspension  judi* 
ciaire  ou  administrative,  aoit  par  mesure  de  afiret6  generate,  mais 
par  un  decret  special  du  President  de  la  R6publique*  public  au  Bul- 
letin de*  Lois. 

Un  journal  pouvait  dtre  auspendu  par  decision  mioistfrielle, 
alors  m£me  qu'il  n'avait  eU  Tobjet  d'aucune  condamnation.  mais 
aprds  deux  avcrtisscmento  motives  et  pendant  un  temps  qui  nc  pou- 
vait excedcr  deux  mois, 

Cc  d&ret*loi  fut  adouci,  quant  aux  avertiasements,  en  I860. 


Una  grave  mesure  fut  le  decret  du  2  mars,  qui  mettait  de  plein 
droit  k  la  retraite  les  magistrals  de  U  Cour  de  cassation  h  l'aga 
da  75  ana,  les  magistrate  das  Cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  pre- 
miere instance  k  70  ans.  Ccite  mesure  etait  attenuee  par  un  article 
qui  ouvrait  la  porte  aux  exceptions  :  «  N<6anmoins  les  magistrals  qui 
auront  attaint  l'aga  fixe  par  1'article  ne  cesseront  leurs  functions 
que  lorsqu'ila  auront  ^te  remplace*.  » 


Le  9  mars,  un  decret  confera  au  Ministre  de  l'lnstruction  publique 
et  au  chef  de  l'titat  une  plus  grande  autorit6  sur  les  membres  de 
TUniversit6.  Tout  professeur  de  la  Faculte  pouvait  etre  r£voqu£  par 
le  President  de  la  R£publique,  tout  professeur  par  le  Miniatre. 

a  La  ministre,  M.  Fortoul,  dit  l'auteur  de  YHUtoire  populaire 
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contemporaine  de  la  France,  usa  de  ce  droit  avec  rigueur  :  fonc- 
tionnaire  de  l'Universit^,  il  sembla  prendre  k  t&che  de  l'abaisser,  et 
le  mot  n'est  pas  trop  fort  quand  on  dit  qu'il  la  persecute.  Le  talent, 
a  ses  yeux,  n'tHait  pas  une  excuse,  et  il  61oigna,  soit  directement, 
soit  indirectement,  un  grand  nombre  de  professeurs  des  plus  dis- 
tinguls,  qui,  certes,  n'auraient  pas  6t6  un  p6ril  pour  le  Gouverne- 
ment.  M.  Fortoul  £tait  soutenu  dans  cette  guerre  contre  l'UniversitS 
par  le  clerg£,  qui  parlait  tout  haut  de  r6tablir  sa  domination  sur 
l'enseignement.  Je  me  rappelle  qu'au  college  nos  professeurs  cons- 
tcrn£s  nous  faisaient  part  de  leurs  craintes  et  de  leur  profond  dlcou- 
ragement.  Le  ministre  Fortoul  alia  mdme  jusqu'4  imposer  aux  pro- 
fesseurs une  uniformity  bizarre  et  k  r6gl  em  enter  les  barbes.  II  d£fen- 
dit  de  porter  des  moustaches,  sous  pretexte  «  que  la  jeunesse  ne 
reconnaissait  pas  ses  mattres  sous  un  pareil  d^guisement  ». 

«  L'enseignement,  si  profond£ment  atteint  dans  sa  constitution,  dit 
de  son  c6l6  Henri  Martin,  fut  en  quelque  sorte  d£couronn£  dans  son 
personnel.  Plus  de  quarante  professeurs,  l'&ite  du  haut  enseigne- 
ment  et  de  Tenseignemcnt  secondaire,  refusfcrent  le  serment  exige 
par  la  Constitution  nouvelle  et  brisfcrent  volontairement  leur  car- 
riere,  plutot  que  de  jurer  Gd61it4  au  parjure.  Plusieurs  ont  figure 
dcpuis  parmi  lcs  plus  hautes  illustrations  de  notre  temps.  » 

«  L'enseignement  alia  it  6tre  mutil6  dans  sa  matifere  comme  dans 
son  organisation  ».  Une  nouvelle  r^glementation  des  Etudes  futd6- 
cret6e  le  10  avril:  elle  s^parait  en  deux  sections  les  61feves  des  lyc£es 
et  des  colleges,  k  partir  de  la  classe  de  quatrifeme ;  la  premiere  sec- 
tion cultiverait  les  lettres,  pour  les  carriferes  liberates ;  la  seconde 
section,  les  sciences,  pour  les  carrieres  commerciales  et  industrielles, 
pour  la  medecine  et  les  6coles  sp^ciales.  Dans  la  section  des  lettres, 
la  classe  de  philosophie  disparaissait  avec  l'enseignement  de  la  m£ta- 
physique  et  de  l'histoire  de  la  philosophie;  on  ne  laissait,  de  cette 
classe,  substituer  que  ce  qui  regardait  la  logique.  On  remplagait 
TeDseigncmcnt  de  la  philosophic  par  lcs  conferences  obligatoires 
d'un  aumdnier  sur  la  religion  et  la  morale.  C'est  14  ce  qu'on  a 
nomme  le  syst&me  de  la  bifurcation. 


* 


Le  9  mars,  un  d£cret  imposa  le  serment  k  tous  les  fonctionnaires 
nommes  ou  61us.  Le  refus  de  serment  6tait  regard^  comme  une 
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demission.  Les  plus  hauis  comme  les  plus  humbles  magistrals,  les 
ministres  comme  leurs  agents,  les  d£put6s  eux-mfimes,  devaient 
adherer  k  l'ordre  nouveau. 


* 


Un  d£cret  du  25  mars  attribua  aux  Pr^fets  lc  droit  de  decider  des 
affaires  d6partcmentales  et  communalcs  qui  n'affectaient  pas  l'intlrflt 
g£n6ral.  «  On  peut  gouverner  de  loin,  disait  un  consid6rant  du  d6- 
cret,  on  n'administre  bien  que  de  pr5s.  » 


* 


Un  d£cret  du  28  mars  r£gla  Pach&vementdu  r^seau  des  chemins  de 
fer  du  centre  et  du  sud-ouest  de  la  France  et  la  fusion  des  quatre  Com- 
pagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Orleans,  du  Centre,  d'Orl£ans 
k  Bordeaux,  de  Tours  k  Nantes.  En  mfime  temps,  le  Gouvernement 
s'occupait  de  l'&ablissement  de  la  t<51£graphie  61ectrique.  L'autori- 
sation  fut  accord^e  aux  Compagnies  anonymes  des  chemins  de  fer 
de  TOuest  et  des  Compagnies  du  chemin  de  fer  de  Lyon. 

Expulsions  des  repr6sentants  du  peuple  et  de  notability 
politiques  diverses.  —  Le  9  Janvier,  un  d6cret  ordonna  l'expul- 
sion  du  territoire  frangais  de  soixante-six  personnages  poli- 
tiques ou  repr6sentants  appartenant  au  parti  d6mocratique.  On 
remarquait  parmi  les  expuls6s  :  Victor  Hugo,  Cholat,  Gambon, 
Lagrange,  Nadaud,  Baune,  Schoelcher,  de  Flotte,  Laboulaye, 
Esquiros,  Madier-Montjau,  Raspail,  Theodore  Bac,  Bancel, 
Dussoubs,  Mathieu  de  la  Drdme.  Si  ces  personnes  tentaient  de 
rentrer  en  France,  elles  pouvaient  6tre  d6port6es. 

On  gloigna  «  momentan6ment  »  dix-huit  notability,  appar- 
tenant surtout  aux  partis  monarchiques.  Etaient  expuls6s: 
MM.  Duvergier  de  Hauranne,  Cr6ton,  Lamorictere,  Changarnier, 
Baze,  le  F16,  Bedeau,  Thiers,  Chambolle,  R6musat,  Jules  de 
Lasteyrie,  g6n6ral  Laydet,  Emile  de  Girardin,  Edgar  Quinet, 
Antony  Theuret. 

Sur  un  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre,  on  paya  la  solde  de 
disponibilit6  aux  g£n6raux  Changarnier,  Lamoricifere,  Bedeau, 
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le  Fid,  dans  lea  pays  qui  leur  6 talent  assigned  ou  qu'lls  auraient 
choisis  pour  leur  residence. 

Enfin,  quelques  autres  c  suspects  »  furent  ddsignds  pour  la 
transportation  k  Cayenne. 


* 


Nous  citons  parmi  les  representants  proscrits  Mathieu  de  la 
Dr6me. 

Yoici  quelques  lignes  biographiques  sur  ce  personnage  dont 
le  nom  est  rest£  populaire. 

Mathieu  (Philippe-Antoine)  de  la  Dr6me,  plus  connu  sous  le 
nom  de  Mathieu  de  la  Drdme,  homme  politique  et  m6t£orologiste, 
n6  pr&s  de  Romans  en  1798,  mort  en  1865. 

Vers  1830,  il  fonda  k  Romans  une  sorte  d'Ath£n£e  c  dans 
laquelle  des  hommes  intelligents  et  d£vou6s  faisaient  descours » 
et  od  lui-mfeme  professait  «  reconomie  sociale  ».  Quelques  em- 
ptetements  de  ces  £ducateurs  sur  le  domaine  politique  d6ci- 
dfcrent  le  Gouvernement  k  faire  fermer  «  ce  petit  foyer  d'oppo- 
si  lion  d6mocratique  ». 

Mathieu,  tout  en  s'occupant  d'exploitation  agricole,  fonda 
alorsetr6digeaun  recueil  intitule  Voixd'un  solitaire.  La  publi- 
cation de  cet  opuscule  continua  jusqu'ft  la  Revolution  de  ffevrier. 

£lu,  k  cette  epoque,  reprSsentant  du  departement  de  la 
Drdme  k  la  Constltuante,  il  prit  place  «  k  la  Nouvelle  Mon- 
tagne  >. 

Reeiu  k  la  Legislative  par  la  Drdme  et  le  Rhdne,  P.-A.  Mathieu 
«  se  montra,  jusqu'ft  la  fin  de  son  mandat,  Tun  des  plus  6ner- 
giques  soutien9  de  la  Rfipublique  et  resta  un  des  adversaires 
les  plus  ardents  de  r£lys6e  ». 

Au  Coup  d'£tat,  jete  en  prison,  puis  expulsd  du  territoire 
francais,  il  v£cut  successivement  en  Belgique  et  en  Suisse, 
pour  ne  rentrer  en  France  qu'&la  suite  de  l'amnislie  de  1859. 

Mathieu  de  la  Dr6me  publia  alors,  chaque  ann6e,  un  «  Alma- 
nach  Meteorologique  »,  qui,  d£s  son  apparition,  eut  un  reel 
succSs.  Les  predictions  de  Tastronome  dauphinois  sur  les 
perturbations  atmosph£riques,  et  ses  observations  climatolo- 
giques  supplant&rent  celles  du  legendaire  Mathieu  Lensberg. 
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Aprfes  le  d6c&s  de  P.-A.  Mathieu,  son  gendre,  M.  Neyret, 
continua  la  publication  de  V Almanack  mtteorologique,  dont  la 
vogue  ne  faisait  que  grandir. 

Aujourd'hui  encore,  on  voit  chez  tous  les  paysans  de  nos 
regions,  «  Le  triple  almanack  de  Mathieu  de  la  Dr&me  »,  indica- 
tor du  temps,  indispensable  d  tout  le  monde,  rtdigi  par  les 
Sommites  scientifiques  et  littiraires.  (1900-37°  ann6e). 


La  devise  rdpublicaine  :  «  Liberty  £galit6,  Frater- 
nity »,  effac6e  sur  les  Edifices  publics  et  les  propria t6s  parti- 
culitres.  —  Le  dOjanvier,  un  arrftt6 du  Pr6fet de l'Is6re  prescrivait 
d'effacer  les  inscriptions  rgpublicaines  plac6es  sur  les  Edifices 
publics  : 

Vu  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l'lntSrieur  en  date  du  6  de 
ce  mois, 

Considerant  que  la  devise  :  Libertt,  Egaliti,  Fraternity  a  £t£, 
dans  ces  derniers  temps,  d£tourn£e  de  son  sens  primitif  pour  prendre, 
dans  l'opinion  publique,  une  signification  anarchique, 

Arrdtons  : 
(  Art.  ler.  —  Les  mots  :  Liberty  figaliti,  Fraternity  devront  Atre 
imm£diatement  effaces  sur  les  monuments,  Edifices  publics,  proprietes 
particuli&res  sur  lesquels  ils  figurent  encore. 

Art.  2.  —  MM.  les  Sous-Pr6fets,  Maires  et  Commandants  de 
gendarmerie  demeurent  charges  de  1' execution  du  present  arrSttf. 

Chapuys-Montlaville. 

I5P  Le  Pr6fet  de  Tlsfere  se  multipliait.  Nous  le  trouvons,  le 
11  Janvier,  passant  la  revue  de«  la  belle  compagnie  des  sapeurs- 
pompiers  de  la  Tronche  >  et,  le  lendemain  12,  assistant  A  un 
banquet  «  organist  en  son  honneur,  &  Toccasion  des  r£sultats 
du  scrutin  des  20  et  21  d6cembre,  auxquels  il  avait  contribu6 
avec  ardeur  ». 

Voici  le  libellfi  des  cartes  d'admissioh  au  banquet : 

File  nationale  napoleonienne,  &  Toccasion  des  votes  des  20  et  21  de- 
cembre  (sous  la  prlsidence  de  M.  le  g£n£ral  Rey),  offer te  h  M.  le 
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Pr£fet  dc  l'ls&re,  lundi  12  Janvier  1832,  dans  la  salle  de  l'Ecole  sup£- 
rieure,  k  la  Halle. 

Le  Pr6fet  prononga  un  discours  «  fort  applaudi  »  par  les 
assistants;  MM.Gustave  Roux,  avou6,  Charbonnel-Salle,  avocat, 
le  g6n6ral  Partoureaux,  Boyer,  inspecteur  d'Acad6mie,  le  cur6 
de  Lemps,  Reynaud,  Berthoin,  directeur  de  la  ferme-6cole  de 
Saint-Robert,  Tabb6  D616on  et  le  g6n6ral  Rey  prirent  successi- 
vement  la  parole. 


Dissolution  et   reorganisation  de  la  garde  national*.  — 

Le  42  Janvier,  dissolution  des  gardes  nationales  dans  toute  la 
France.  Les  gardes  nationales  devaient  6tre  reorganises  «  dans 
les  localit6s  oil  leur  concours  serait  jug6  n6cessaire  pour  la  de- 
fense de  l'ordre  public  ».  Le  service  ne  serait  plus  facultatif,  mais 
limit6  k  l'dge  de  cinquante  ans.  Le  Gouvernement  se  r6servait 
le  droit  de  fixer  le  nombre  des  gardes  nationaux  et  de  nommer 
les  offlciers.  Le  45  Janvier,  tous  les  ciloyens  qui  faisaient  partie 
de  la  garde  nationale  de  Paris  regurent  Tordre  de  d6poser,  dans 
un  d61ai  de  quatre  jours,  k  la  mairie  de  leur  arrondissement, 
les  annes  et  les  uniformes  qui  leur  avaient  6t6  confi6s  par  la 
ville.  Le  g6n6ral  Lawoestine,  nomm6  commandant  sup£rieur 
des  gardes  nationales  du  d6  partem  en  t  de  la  Seine,  Morgan  is  a  la 
garde  nationale  de  Paris. 
Henri  Martin  dit  a  ce  propos  : 

Une  institution  identifi^e,  sous  Louis-Philippe,  a  la  classe  moyenne, 
puis  radicalomcnt  d^mocrafisee  par  la  R6volution  de  fevrier,  la 
garde  nationale,  venait  d'etre  remanidc  de  fa^on  k  en  faireun  instru- 
ment passif  el  secondaire  du  po.uvoir.  Un  d^cret  du  ii  Janvier  lui 
avait  6t6  son  caractere  d6mocratique  en  donnant  au  Gouvernement 
le  droit  de  fixer,  pour  chaque  locality,  le  nombre  des  gardes  natio- 
naux et  de  n'organiser  la  garde  nationale  que  \k  oil  son  concours 
serait  jug6  necessaire.  En  memc  lemps,  par  lfattribution  au  President 
de  la  Republique  du  choix  de  tous  les  officiers,  on  empechait  que 
cctte  garde  nationale  tri£e  ptit  redevenir  une  force  bourgeoise  libre. 
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La  Constitution  de  1852.  —  Le  14  Janvier,  parut  att  Moniieur 
la  Constitution  nouvelle,  dont  Louis-Napol6on  Bonaparte  expli- 
qua  lui-mgme  «  le  caractere,  le  m6canisme  et  les  a  vantages  » 
dans  un  long  commentaire.  La  Constitution,  dite  de  1852, 
modetee  sur  celle  du  Consulat  de  Tan  VIII  «  ne  conservait 
que  les  formes  et  l'apparence  de  la  liberty  et  remettait  aux 
mains  d'un  seul  un  pouvoir  k  peu  prfes  sans  limites  » ;  cette 
Constitution  6tait  ainsi  6tablie  : 

Pouvoir  exfoutif.  —  Le  chef  de  l'fitat,  seul  responsable  devant 
la  nation,  exergait  le  pouvoir  ex6cutif  durant  dix  ann6es :  il 
commandait  les  forces  de  terre  et  de  mer,  d6clarait  la  guerre, 
faisait  les  trails  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  avait  seul 
l'initiative  des  lois  et  le  droit  d'6tablir  l'6tat  de  sifcge,  c'est-i-dire 
de  suspendre  toutes  les  lois.  II  choisissait  des  ministres  qui  ne 
dependaient  que  de  lui  et  qui,  n'6tant  pas  solidaires  les  uns  des 
autres,  ne  formaient  pas  k  proprement  parler  un  minis!6re, 
c'est-i-dire  un  cabinet  homogfene,  dont  le  sort  d6pendait  de  la 
majorit6,  suivant  les  principes  du  regime  parlementaire. 

Pouvoir  Ugislatif.  —  Le  chef  de  TEtat  partageait  le  pouvoir 
16gislatif  avec  le  Conseil  d'£tat,  le  Corps  l£gislatif  et  le  S6nat. 

1°  Le  Conseil  d'fitat  6tait  charg6  :  1°  de  pr6parer  les  lois  et  le 
budget  et  d'en  soutenir  la  discussion  devant  le  Corps  16gislatif ; 
2°  de  r6soudre  les  difflcultfes  en  matifcre  administrative. 

2°  Le  Corps  Ugislatif  6tait  compose  de  d6put6s  61us  pour  six 
ans,  &  raison  de  un  d6put6  par  35,000  6lecteurs.  Le  Corps  l£gis- 
latif  discutait  et  votait  le  budget  et  les  lois  pr6sent6es  par  le 
Gouvernement ;  mais  il  ne  pouvait  en  proposer  et  il  ne  lui  6tait 
permis  d'amender  celles  qui  lui  etaient  soumises  que  d'accord 
avec  le  Conseil  d'Etat. 

3°  Le  S&nat  6tait  compos6  de  cent  cinquante  membres  choisis 
par  le  chef  de  l'£tat  parmi  «  toutes  les  illustrations  du  pays  »  ; 
les  haut  dignitaires,  c'est-&-dire  les  cardinaux,  les  mar£clmux 
et  les  amiraux,  enfaisaient  partie  de  droit.  Charg6  de  veiller  au 
maintien  de  la  Constitution,  qu'il  pouvait  interpreter  et  modifier, 
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il  avait  pour  attribution  principals  de  s'opposer  k  toute  loi 
vot6e  par  le  Corps  16gislatif  et  k  tout  acte  du  Gouvernement 
contraire  k  la  Constitution.  II  examinait  lea  petitions  qui  lui 
gtaient  adress6es  par  les  citoyens,  les  rejetait  ou  les  renvoyait 
aux  ministres  comp&ents. 

Souscription  nationale  en  favour  des  militaires  blesses 
au  cours  des   6v6nements  de  dtoembre  1851.  —    Dans  le 

courant  de  Janvier,  une  souscription  nationale  fut  ouverte  en 
faveur  des  soldats  et  des  gendarmes  bless6s  au  cours  des  6v6- 
nements  de  dfecembre  1851.  Une  part  des  sommes  recueillies 
6tait  destinOe  aux  veuves  des  militaires  «  morts  pour  la  defense 
de  la  Society  ». 

A  Paris,  on  compta  un  assez  grand  nombre  de  souscripteurs; 
dans  les  d6partements,  <  les  Pr6fets  rivaliserent  de  zfele  pour 
parveniri  des  rgsultats  significatifs  ». 

Up  M.  Chapuys-Montlaville,  pr£fet  de  I'ls&re,  instituai  Gre- 
noble une  commission  centrale  charg6e  de  recueillir  les  dons 
et  offrandes  des  habitants  de  notre  ville  et  du  d£partement  tout 
entier. 

Les  membres  de  cette  commission  6taient : 

MM.  le  g£n6ral  d'Hugues;  1'fivdque  de  Grenoble;  le  Premier  Pre- 
sident de  la  Cour  d'appel;  le  Procureur  g6n£ral;  le  Recteur  de 
l'Academie;  le  Receveur  g£n6ral  des  Finances;  le  Commandant  de 
gendarmerie ;  A  maud,  maire ;  Blanc,  substitut  du  Procureur  de  la 
Republique;  Bertrand,  vice-president  du  Tribunal  civil;  rabbi 
Chambon ;  Charbonnel-Salle,  avocat ;  Charmeil,  conseiller  k  la  Cour ; 
le  g£n£ral  Corr£ard ;  Fermaud,  pasteur ;  Geneve,  president  du  76  bu- 
reau de  bienfaisance  mutuelle ;  Lavaurs,  chef  de  division  It  la  Pre- 
fecture; De  Lemps,  cure  de  Saint-Andr£  ;  de  Montrol,  conseiller  &la 
Cour  d'appel ;  H.  Mounicr,  banquier ;  deNeuville,  officier  en  retraite; 
de  Noaille,  Petit,  Piollet,  Sestier  et  Casimir  de  Ventavon,  bfttonnier 
de  1'ordre  des  avocat s. 

Le  r6sultat  de  la  souscription  dansl'Isdre  fut  inferieur  aux 

provisions. 
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Vers  la  fln  du  mois  de  f6vrier,  T6v6que  de  Grenoble  fit  veraer 
k  la  Recette  g6n6rale  la  somme  de  3,000  francs,  «  produit  de  la 
qufete  ordonn6e  dans  ie  dioc6se  en  faveur  des  soldats  et  gen- 
darmes blesses  ». 


gdndrales  au  Corps  ldgislatif.  —  Un  d£cret  du 
2  f6vrier  r£gla  le  systSme  detection  adopte  pour  la  nomination 
des  d6put6s. 

Chaque  departement,  nous  Tavons  dit,  devait  avoir  un  depute 
par  trente-cinq  mille  eiecteurs;  il  etait  attribu6  un  depute  de 
plus  k  chacun  des  d6partements  dans  lesquels  le  nombre  exce- 
dent  des  eiecteurs  s'eievait  k  vingt-cinq  mille.  Les  colonies  et 
l'Alg6rie  cessaient  d'etre  representees  au  Corps  16gislatif. 

fitait  eiecteur  tout  citoyen  de  vingt  et  un  ans  jouissantde  tous 
ses  droits  politiques.  Les  militaires  et  les  marins  etaient  inscrits 
sur  les  listes  des  communes  ou  ils  etaient  domicili6s  avant  leur 
depart,  mais  ils  ne  pouvaient  voter  pour  les  deputes  au  Corps 
l£gislatif  qu'en  cas  de  presence  au  moment  de  Election.  L'&ge 
de  l'eiigibilite  etait  fix6  k  vingt-cinq  ans.  Toute  fonction  publique 
retribute  6 tail  incompatible  avec  le  mandat  de  depute.  Les 
hauts  fonctionnaires  ne  pouvaient  etre  61us  que  six  mois  aprfes 
qu'ils  avaient  quitte  leurs  fonctions. 

Les  Elections  furent  flx6es  au  29  f&vrier. 

M.  deMorny,  lorsqu'il  etait  encore  Ministre  de  l'lnterieur,  avait, 
le  20  janvler,  adresse  une  circulaire  aux  prefets,  dans  laquelle 
il  exposait  les  vues  du  Gouvernement  sur  les  elections,  sur  les 
candidatures. 

Quand  un  homme,  disait-il,  a  fait  sa  fortune  par  le  travail,  Yin- 
dustrie,  Tagriculture,  s'il  s'est  occupy  d'am&iorer  le  sort  de  ses  ou- 
vriers,  s'il  s'est  rendu  populaire  par  un  noble  usage  de  son  bien,  il 
est  pr6f£rable  k  ce  que  Ton  est  convenu  d'appeler  unhomme  politique, 
car  il  apportera  dans  la  confection  des  lois  un  esprit  pratique  et 
seconders  le  Gouvernement  dans  son  oeuvro  de  pacification  et  de 
ratification.  Dfes  que  vous  m'aurez  signal^,  dans  les  conditions  in- 
diqu£es  ci-dessus,  les  candidats  qui  vous  paraitront  avoir  le  plus  de 
chances   de   r£unir  la  majority  des    suffrages,    le   Gouvernement 
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n'h£sitera  pas  k  les  recommandcr  ouvertement  au  choix  des  61ec- 
teurs . 

Le  successeur  de  M.  de  Morny  au  Ministfere  de  I'lnterieur, 
M.  de  Persigny,  insista  da  vantage  sur  la  part  que  les  pr6fets 
devaient  prendre  k  Election  des  d6put6s,  sur  ie  zfele  avec  lequel 
ils  devaient  appuyer  les  candidats  du  Gouvemement. 

Suivant  les  ordres  formels  du  Ministfere,  les  pr6fets  6tablirent 
nne  liste  des  candidats  officiels  et  «  n'h6sit6rent  pas  k  em- 
ployer ouvertement  la  plus  audacieuse  pression  pour  aboutir 
au  succ6s  final » . 

I$M  D&s  le  commencement  de  la  campagne  61ectorale,  ie  15  f6- 
vrier,  M.  Chapuys-Montlaville,  pr6fet  de  l'lsSre,  adressa  une 
longue  proclamation  aux  61ecteurs  du  d6partement  pour  leur 
designer  les  candidats  recommand£s  par  le  Gouvemement. 

Cette  proclamation,  dun  int6r6t  relatif, ne saurait 6tre  publico 
en  en  tier;  nous  en  donnons  la  conclusion  : 

Voici  done  les  noms  que  le  Gouvemement  m'ordonne  de  porter  k 
votre  connaissance :  arrondissement  de  Grenoble,  M.  Joseph  Arnaud, 
maire  de  la  ville;  arrondissement  de  Vienne,  M.  Faugier,  membre 
du  Conseil  general ;  arrondissement  de  La  Tour-du-Pin,  M.  Flocard 
de  M£pieu,  membre  du  Conseil  g£n£ral;  arrondissement  de  Saint- 
Marcellin,  M.  Devoize,  ancien  officier  du  g&aie. 

Les  diflterents  groupes  16gitimistes  et  r6publicains  se  pr6- 
par&rent  k  lutter  contre  les  candidats  de  la  Pr6fecture.  Des 
comit6s  61ectoraux  d6sign&rent  au  choix  des  61ecteurs  plusieurs 
personnages  connus. 

La  candidature  de  M.  Dupont-Delporte  fut  vivement  appuy6e 
par  de  nombreux  amis,  entre  autres  par  M.  H.  Berriat,  comme 
l'indique  la  lettre  suivante  : 

Grenoble,  le  20  fcvrier  1852. 
Monsieur  le  Maire, 

Je  viens  franchement,  ouvertement,  vous  recommander,  ansi  qu'A 
vos  administr^s,  la  candidature  de  M.  Dupont-Delporte,  pour  1' As- 
semble legislative. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  mes  titres  k  votre  confiance,  ils  sont 
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connus  de  votre  commune,  de  tout  le  d£partemcnt  de  l'ls&re  et  de  la 
ville  de  Grenoble  en  particulier,  qui  me  d£cernait>en  1846,  une  m6- 
daille  en  or  k  la  suite  d'une  administration  de  sept  ann£es  pendant 
lesquelles  la  cit6  tout  eoti&re  subissait  la  plus  complete  et  la  plus 
heureuse  transformation.  Je  ne  m'etendrai  pas  davantagc  sur  le  me- 
rite  du  candidat  que  je  vous  propose.  Talent,  lumidres,  6nergie,  ind6- 
pendance,  d^vouement  absolu  k  la  cause  du  President,  nul,  j'cn  ai 
la  conviction  profonde,  ne  pourrait  T6galer  sous  tous  ces  rapports. 
Dans  une  position  sociale  £levee,  en  relation  avec  les  hommcs  qui 
sont  au  pouvoir,  nul  aussi,  je  ne  crains  pas  non  plus  de  Tattester 
hautement,  ne  peut  influer  k  pareil  degr£  pour  une  solution  favo- 
rable des  grands  int^rdts  de  la  France,  du  d^parlement  et  de  sa 
m^tropole  et  principalement  sur  la  grande  question  du  Credit  fon- 
der, impatiemment  attendu  par  1' agriculture  en  soutfrance,  sur  la 
concession  de  notre  embranchement  du  chemin  de  fer  et  sur  l'eta- 
blissement  des  Thermes  de  Grenoble,  pour  lequel  toutes  les  ques- 
tions sont  irr^vocablement  et  favorablement  dfoidees  et  que  repousse 
le  plus  deplorable  aveuglcment. 

J'ai  Thonneur,  Monsieur  le  Maire,  de  vous  saluer  avec  la  conside- 
ration la  plus  distingu£e. 

H.  Berriat, 

Commandeur  de  la  Ligion  d'honneur. 

PROFESSION   DE  FOI  DE  M.    DUPONT-DELPORTE. 

M.  Dupont-Delporte  aux  Electeurs  de  Varrondissement 

de  Grenoble. 

Alors  qu'un  siege  k  l'Assembl£e  nationale  6tait  r6tribu6,  jene  serais 
pas  venu  vous  demander  vos  suffrages,  j'aurais  laiss6  ce  soin  k  ceux 
qui  auraient  pense  que  mon  devouement  k  la  chose  publique  pouvait 
etre  de  quelque  utility  au  milieu  des  luttes  parlementaires.  La  situa- 
tion nouvelle  du  Corps  legislatif  me  permet  aujourd'hui  de  vous  offrir 
dignement  et  librement  mes  services,  de  dire  aux  homines  de  tous 
les  partis : 

Que  demandiez-vous  avant  le  20  d^cembre?  quelle  etait  l'expression 
constante  de  vos  souhaits?  sur  quels  arguments  basiez-vous  tou- 
jours  vos  attaques  les  plus  passionnles  ou  vos  defenses  les  plus 
vives  ? 

Sur  la  volonte*  nationale. 


Eh  bieo !  la  volonte  nationals,  par  7,500,000  voix  donnees  au  Pre* 
sident  de  la  Republique,  nous  a  indique  la  nouvelle  voie  dang  laquelle 
elle  voulait  entrer,  le  nouveau  terrain  sur  lequel  elle  entendait  etablir 
le  gouvernement  de  Louis-Napoleon;  ce  terrain,  essentiellement  de» 
raocratique  et  r^publicain,  est  celui  des  ameliorations  sociales  pos- 
sibles et  rationnelles. 

Cette  position  que  le  pays  s'est  librement  choisie,  tout  homme  de 
bonne  foi  doit  l'accepter,  tout  citoyen  eclaire,  tout  patriote  de&inte- 
resse  doit  aider  a  son  developpement  r^gulier. 

IndepeiuJant  par  caraetfcre,  par  opinion  et  par  position,  ennemi 
declare  de  toute  revolution  nouvelle,  devoue  k  la  forme  actuelle  du 
Gouvernement,  je  viensf  dans  cet  arrondissement,  ma  patrie  d'adop* 
tion  depuis  plusieurs  annees,  si&ge  des  proprietes  que  j'y  ai  acquises 
et  qui  m'y  fixent  a  toujours,  faire  un  loyal  appel  4  toutes  les  opinions 
dispos^es  k  oublier  leurs  predilections  anciennes  devant  la  volonte  du 
pays  si  hautement  manifested. 

Parmi  les  importantes  questions  qui  seront  portees  devant  le  Corps 
legislatif,  plusieurs  ont  6t6  Tobjet  de  mes  etudes  constantes.  Je  citerai 
entre  autres  : 

Le  remaniement  du  systeme  des  octrois,  afin  de  mettre  a  la  porlee 
des  classes  ouvrieres  les  objets  dc  consommation  de  premiere  neces- 
sity en  les  vendant  le  meilleur  march  e  possible,  et,  d'un  autre  cote, 
d'en  augmenter  le  debit  au  profit  du  producteur,  e'est-a-dire  de 
riiomme  de  la  campagne; 

Le  degr&vement  de  I'impAt  foncier  et  sa  repartition  plus  egale ; 

L'institution  du  credit  foncier,  ce  besoin  supreme  des  populations 
rurales ; 

Enfin,  la  revision  du  tarif  des  douanes,  afin  de  meitre  le  pays  k 
l'abri  des  theories  desastreuses  sous  lesquelles  ne  tarderaient  pas  4 
succomber  nos  plus  magnifiques  6tablissementsf  et  en  particulier 
Tindustrie  metallurgique,  cette  grande  richesse  de  nos  vallees. 

L'examcn  du  budget  detere"  au  Corps  legislatif  sera  de  ma  part 
Tobjet  d'une  constante  et  serieuse  attention.  Car  la  bonne  adminis- 
tration de  la  fortune  publique  est  le  meilleur  moyen  de  faire  le  bi*n, 
d'empechcr  la  mi  sere,  de  soulager  le  travail  et  d'alleger  le  poids  Hbb 
impots. 

La  maniere  independante  dont  j'ai  defendu  le  gouvernement  du 
President  de  la  Republique  dans  la  presse,  pendant  le6  epoques  diffi- 
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cilet  que  nous  venons  de  traverser,  vous  permet  de  juger  de  l'avenir 
par  le  pass£,  et  k  moi,  ma  faisait  un  devoir  de  rdpondre  a  la  con- 
iiance  et  aux  desirs  de  mes  amis,  en  vous  adressant  ce  loyal  appel, 
au quel  me  conviait  naguere  avec  une  abnegation  au-dessus  de  tout 
eloge,  au  nom  de  tous  les  membres  de  l'association  nationale  61ecto- 
rale  de  votre  arrondisscmcnt,  Thonorable  general  Rey,  dont  nul  ne 
saurait  contester  le  devouement  6nergique  k  la  cause  de  Louis- 
Napoleon. 

La  publicite  que  je  donne  k  sa  lettre  pourra  contrarier  sa  modestie, 
elle  ne  contrariera  pas  ses  sentiments  patriotiques. 

C.  H.  Dupont-Delportb, 

Ancien  eapitaine  commandant  au  7*  de  hussar  ds, 
pvopriitaire  d  Gi&res,  pres  Grenoble. 

Grenoble,  le  6  ftvrier  1852. 
«  More  cher  Commandant, 

«  Au  nom  de  tous  nos  amis  politiques,  je  vous  rcmercie  de  coeur 
des  demarches  actives  que,  sur  la  prifere  de  M.  Deleon,  vous  avez 
deja  faites  a  Paris  et  que  vous  poursuivez  encore  en  favour  des  de- 
tenus de  Grenoble.  Notre  ville  et  notre  departement,  a  peine  £inus  les 
premiers  instants,  se  sont  montres  tout  a  coup  si  calmes  h  Toccasion 
des  grands  ev£nements  qui  viennent  d'assurer  le  salut  de  la  France, 
que  le  Gouvernement  a  facilement  compris  votre  langageet  vient  de 
le  renouveler  dans  sa  circulaire  du  3  courant.  Desormais,  les  mesures 
de  rigueur  ont  fait  leur  temps. 

«  Ce  succes  est  trop  beau,  mon  cher  Commandant;  ilest  trop  con- 
forme  k  nos  voeux,  pour  que  je  ne  cfede  pas  k  un  sentiment  naturel 
en  vous  priant,  au  nom  de  tous  nos  amis  politiques,  d'accepter  la 
candidature  de  notre  arrondissement  et  de  vous  offrir  aux  suffrages 
des  £lecteurs  comme  representant  vos  droits,  que  tout  le  monde  re- 
connait.  et  les  miens,  qu'on  veut  bien  ne  pas  contester.  Vous  pourrcz 
desormais  deployer  votre  activity  dans  Tint^ret  de  notre  cause,  dans 
celui  du  President  de  la  Republique,  comme  dans  celui  du  departe- 
ment en  tier. 

«  Permettez-moi  de  compter  sur  cetle  preuve  nouveile  de  votre 
d£vouement  et  veuillez  agr^er,  etc* 

c  Le  general  d'artillerU,  Rxv.  » 
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Extrait  du  Vcsu  national.  —  La  candidature  de  M.  Dupont-Del- 
porte  sc  pr^scnte  trfcs  bien  dans  notre  ville  et  dans  l'arrondissement, 
ses  chances  de  succfcs  augmentent  d'un  instant  k  Tautre.  Comment 
en  serait-il  autrement ! 

M.  Dupont-Delporte,  fils  d'un  conseiller  d'filat  de  TEmpire,  pr^fet 
de  la  Seine-Interieure  oil  il  a  su  se  concilicr  Testime  et  F  affection  uni- 
versale, au  lieu  de  se  laisser  aller  mollement  aux  douceurs  de  la  for- 
tune, a  voulu  prendre  sa  part  des  dangers  de  notre  arm6e  d'Afrique 
et  se  faire  lui-m6me  sa  position  dans  le  monde. 

Dfes  que  I'&ge  le  lui  permit,  il  se  fit  soldat,  et  sur  le  champ  de  ba- 
taille  en  Afrique,  il  conquit  ses  grades  un  a  un.  Sous  les  ordres  du 
brave  general  Corr6ard,  notre  compatriote,  dont  il  est  aujourd'hui 
rami  le  plus  intime,  il  a  fait  la  campagne  de  Constantine  et  a  deploy^ 
la,  comme  toujours,  un  courage  k  toute  6preuve. 

Quand  les  jours  mauvais  se  sont  leves  en  France  et  que  1'armt'e, 
ce  boulevard  de  l'ordre  et  de  la  civilisation,  est  devenue  suspecte  aux 
maitres  du  pays,  se  trouvant  k  Lyon,  d£tache  k  la  tete  de  son  esca- 
dron,  M.  Dupont-Delporte  s'est  demis  volontairement  de  son  litre  de 
capitaine-commandant  et  a  consacr£  son  intelligence  et  son  activity 
k  Tctude  des  questions  les  plus  importantes  et  les  plus  utiles  pour 
ramelioration  du  sort  des  classes  laborieuses. 

Sa  candidature  nous  promet  un  representant  tres  d£voue  au  gou- 

vernement  du  Prince-President  et  plus  capable  que  tout  autre  de 

faire  triompher  les  droits,  depuis  si  longtemps  delaiss^s,  de  notre  de- 

partement. 

D£l&on. 

Le  26  fevrier,  M.  Dupont-Delporte  adressa  aux  journaux  de 
Grenoble  la  note  suivante: 

Au  Murier,  26  fevrier  1852. 

Monsieur  le  Redacteur  en  chef, 

Je  declare  me  desister  de  ma  candidature  au  Corps  llgislatif. 
Recevez, .... 

Dupont-Delportk. 

A  la  suite  de  cette  decision,  M.  Bordillon>  candidat  r6publicain, 

demeuraseul  en  pr6sence  de  M.  Joseph  Arnaud,  candidat  officiel. 

A  Saint-Marcellin,  M.  Fabre,  ancien  sous-pr6fet,  maire  de 
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cette  ville,  avait  d'abord  r6solu  de  se  presenter,  mais  il  se 
d6sista,  quelques  jours  avant  le  scrutin,  en  faveur  de  M.  De- 
voize,  candidat  officiel. 

M.  Ducrest,  de  Voiron,  maintint  sa  candidature  contre  celle 
de  M.  Devoize. 

Les  61ections  se  flrent  avec  le  plus  grand  ordre  et  le  plus 
grand  calme.  Le  r6sultat  en  6tait  assure  d'avance.  Les  partis, 
encore  sous  le  coup  des  r6cents  6v6nements,  n'osferent  point 
engager  une  lutte  qui  leur  paraissait  impossible. 

Les  candidats  pr6sent6s,  ou  plut6t  imposes  officiellement  par 
les  Pr6fets,  furent  presque  partout  61us.  Les  r&publicains 
s'dtaient  abstenus  dans  une  grande  partie  des  communes.  Ce- 
pendant  la  candidature  r6publicaine  du  g6n6ral  Cavaignac 
triompha  k  Paris,  ainsi  que  celle  de  M.  Garnot.  A  Lyon,  le  m6- 
decin  H6non,  un  montagnard  irr6ductible,  fut  nommg.  Dans 
l'ouest,  trois  deputes  16gitimistes  rtussirent  6galement. 

Voici  les  r6sultats  pour  le  dgpartement  de  ris6re  : 

lre  Circonscription.  —  Nombre  de  votants  :  28.018. 

M.  Arnaud  (Joseph)  obtint 26.231  voix. 

M.  Bordillon 1.041    — 

M.  Dupont-Delporte 152    — 

2**  Circonscription.  —  Votants  :  22.908. 

M.  Devoize  obtint 18.519  voix. 

M.  Ducrest 4.130    — 

3e  Circonscription.  —  Votants :  25.797. 
M.  Flocard  de  M6pieu  obtint. . .    25.437  voix. 

¥  Circonscription.  —  Votants  :  24.657. 
M.  Faugier  obtint 24.079  voix. 

Furent  d6clar6s  61us  :  MM.  J.  Arnaud,  Devoize,  Flocard  de 
M6pieu  et  Faugier  pour  TIs6re. 

Dans  la  Drdme,  MM.  Sapey,  Monier  de  la  Sizeranne  et  Morin, 
candidats  officiels,  obtinrent  une  forte  majorit6. 

Dans  les  Hautes-Alpes,  les  61ecteurs  61irent  M.  Faure,  ancien 
repr6sentant  du  peuple  et  candidat  de  r administration,  avec 
14,300  voix,  contre  4,882  k  M.  Rambaud  et  4,764  k  M.  de  Ven- 
tavon. 

23 
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Qfj  Rapport  prifectoral  sur  les  Elections.  —  Nous  avons 
trouv6  dans  les  Archives  nationales  un  rapport  de  M.  Chapuys- 
Montlaville,  pr6fet  de  l'Is6re,  au  Ministre  de  rint6rieur,  con- 
cernant  le  r6sultat  des  Elections. 

Nous  croyons  devoir  presenter  quelques  extraits  de  cette 
ptece  confidentielle  fort  curieuse. 

Grenoble,  le  7  mars  1852. 

Le  parti  rouge,  les  anciens  montagnards  politiques  ont  essaye  de 
se  produire.  A  Grenoble,  oh  se  trouve  leur  centre  d'action,  en  qua- 
rante-huit  heures,  ils  ont  trouv6  le  secret  de  donner  sept  cents  voix  k 
leur  candidal,  M.  Bordillon.  Des  emissaires,  envoy^s  dans  la  cam- 
pagne,  sont  revenus  en  disant  qu'il  n'y  avait  rien  k  faire  et  que  les 
electeurs  voteraient  en  masse  pour  le  candidat  de  r administration. 

Ce  fait  nous  avertit  que  l'organisation  de  ce  parti  existe  encore  au 
chef-lieu  et  qu'il  est  n6cessaire  de  continuer  k  exercer  sur  lui  une 
active  surveillance. 

Les  socialistes,  qui  ont  toujours  6t£  assez  peu  nombreux  dans 
Tls&re,  n'ont  pas  donne  signe  de  vie. 

Je  dois  dire,  cependant,  que  les  principaux  chefs  politiques  des 
rouges  se  sont'  abstenus,  soit  par  crainte,  soit  par  d£couragement, 
mais  il  n'en  demeure  pas  moins  certain  qu'k  la  premiere  difficult^ 
gouvernementale,  le  parti  sera  pr6t  k  prendre  part  k  une  lutte  quel- 
conque. 

D'un  autre  c6te,  les  orl6anistes  et  les  legitimistes  qui,  k  Grenoble, 
marchent  ensemble  sous  le  nom  de  fusionnistes,  ont  relev£  la  tete, 
se  sont  constitu£s  et  ont  m^me  montre  beaucoup  d'audace,  six  des 
principaux  d'entre  eux  ont  adresse  k  Fautorite,  au  sujet  d'une  cir- 
culaire  qu'ils  voulaient  faire  imprimer,  des  lettres  pleines  d'arro- 
gance  et  d'hostilite.  La  moindre  hesitation  dans  la  conduite  de 
l'administration  aurait  pu  jeter  du  trouble  dans  la  situation  elec- 
torate. 

N'ayant  aucune  esplrance  d'obtenir  un  nombre  de  voix  conside- 
rable pour  leur  candidat,  qu'ils  avaient  de  la  peine  k  trouver,  ils  se 
sont  livres  au  systfeme  de  l'abstention,  Tont  conseilie,  et  gr&ce  k 
rindiff^rence  publique  pour  les  elections  de  toute  sorte,  ils  sont 
parvenus  k  en  obtenir  un  grand  nombre  dans  la  ville  de  Grenoble. 
L'hostilite  des  anciens  partis  est  flagrante.  Elle  se  traduit  par  des 
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conversations  de  salons  deplorables.  Cette  hostility  n'est  nullement 
dangereuse  si  Ton  emploie  avec  perseverance  et  vigueur  le  seul 
moyen,  non  seulement  de  l'apaiser,  mais  de  la  detruire ;  c'est,  d'une 
part,  d' eloigner,  par  de  simples  changements  de  residence,  les  fonc- 
tionnaires  publics  qui  ont  des  liens  d'affection  et  de  sympathie  avec 
eux  et  de  les  envoyer  dans  un  autre  milieu  oil  ils  seront  plus  libres 
de  leur  action ;  d'une  autre,  de  prescrire  k  tous  les  administrateurs 
civils  et  militaires  de  n'accorder  sur  leur  recommandation,  soit  pour 
leurs  families,  soit  pour  leurs  amis,  aucune  faveur  quelconque  du 
Gouvernement.  Ils  ne  peuvent  pas  vivre  sans  F administration.  lis 
ont  besoin  d'elle  k  chaque  instant  pour  placer  leurs  enfants,  leurs 
parents,  leurs  amis,  leurs  clients  mdme,  et  le  jour  oil  ils  s'aperce- 
vront  que  le  systfeme  du  Gouvernement  est  bien  arrfite  sur  ce  point 
et  que,  pour  obtenir  quelque  chose  de  lui,  il  faut  se  montrer  d£vou£, 
non  seulement  pour  le  present,  mais  pour  l'avenir,  ils  seront  bientdt 
rendus  et  rallies. 

Cos  deux  factions,  fusionniste  et  rouge,  n'ont  d'organisation  et  de 
vie  actuelle  que  dans  les  grands  centres  du  departement  et  principa- 
lement  k  Grenoble;  mais  dans  les  campagnes,  la  bourgeoisie,  k  de 
rares  exceptions,  marche  avec  le  peuple  dans  les  voies  napoieo- 
niennes. 

Les  courses  que  j'ai  faites  dans  la  valine  et  k  La  Mure,  ou  j'ai  ete 
accueilli  aux  cris  enthousiastes  de  «  Vive  Napoleon  !  »,  au  bruit  des 
boites  et  du  canon,  non  seulement  par  les  populations  en  masse, 
mais  par  la  bourgeoisie  qui,  k  La  Mure,  a  organise,  en  quatre  heures, 
un  banquet  de  soixante  couverts,  attestent  suffisamment  le  devoue- 
ment  general  de  ces  contrees  pour  Louis-Napoleon. 

M.  Chapuys-Montlaville  continuait  son  rapport  par  une  6nu- 
m6ration  d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires  hostiles  au 
Gouvernement  ou  douteux,  pour  lesquels  il  demandait  le  d6pla- 
cement,  la  disgrace  ou  la  mise  k  la  retraite. 

J'acheverai,  concluait  le  Prefet  de  Tlsfere,  de  vous  rendre  compte  , 
de  la  situation  politique  en  vous  informant  que  Election  du  general 
Gavaignac,  qui  n'est  qu'une  impertinence  des  Parisiens,  n*a  produit 
aucune  sensation  k  Grenoble. 

On  s'en  est  rejoui,  il  est  vrai,  dans  quelques  salons  orleanistes  et 
rouges,  mais  dans  les  lieux  publics  et  dans  les  masses,  on  n'y  a  pa* 
fait  la  plus  legfere  attention. 
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La  session  legislative  (29  mars-28  join  1852).  —  Le  29  mars, 
le  S6nat  et  le  Corps  16gislatif  se  r6unirent  aux  Tuileries  dans  la 
salle  des  Mar6chaux.  Une  salve  de  cent  un  coups  de  canon 
annonga  la  c6r6monie  et  le  Prince-Pr6sident  adressa  aux  s6na- 
teurs  et  aux  deputes  un  discours  qui  touchait  k  toutes  les  ques- 
tions dont  on  se  pr6occupait. 

M.  Casabianca,  ministre  d'fitat,  fit  ensuite  l'appel  nominal  des 
membres  du  S6nat  et  du  Corps  16gislatif,  qui,  individuellement, 
pretfcrent  serment.  MM.  Carnot,  H6non  et  le  g6n6ral  Cavaignac 
ne  r6pondirent  pas;  ils  furent  declares  demissionnaires. 

D'ailleurs,  la  plupart  des  candidats  opposants  refus6rent  de 
jurer  et,  dfes  lors,  ne  purent  occuper  leur  si6ge. 

L'appel  terming  le  President  de  la  R6publique  declare  ou- 
verte  la  session  legislative  de  1852. 

Le  lendemain  30  mars,  le  S6nat  et  le  Corps  legislatif  com- 
menc&rent  leurs  travaux,  Tun  au  Palais  du  Luxembourg,  dans 
1'ancienne  salle  de  la  Chambre  des  Pairs;  l'autre  au  Palais 
Bourbon,  dans  1'ancienne  salle  des  deputes  de  la  monarchie 
de  Louis-Philippe.  La  salle  immense  construite  dans  la  cour 
pour  la  nombreuse  assemble  de  la  R6publique  avait  616  d6- 
molie.  Le  prince  J6r6rae  ouvrit  la  stance  du  S6nat  par  un  dis- 
cours conforme  aux  circonstances.  Mais  on  remarqua  surtout 
le  discours  du  President  du  Corps  legislatif,  M.  Billaut.  Celui-ci 
s'appliqua,  en  effet,  «  k  bien  determiner  le  r6le  qu'attribuait  la 
Constitution  aux  d6put6s  ». 

Sauf  la  verification  des  pouvoirs,  le  Corps  16gislatif  n'eut 
d'abord  que  peu  de  travaux  et  les  premiferes  seances  parurent 
d'autant  plus  vides  qu'on  ne  pouvait  les  remplir  par  des  dis- 
cussions politiques.  Cependant  le  Corps  16gislatif  vota  un  pro- 
jet  de  loi  important  sur  la  refonte  des  monnaies  de  cuivre, 
qu'on  remplaga  par  des  monnaies  de  bronze.  Aux  pieces  d'un 
Hard,  de  deux  liards,  d'un  sou,  de  deux  sous,  on  substitua  des 
pieces  d'un  centime,  de  deux  centimes,  de  cinq  centimes  et  de 
dix  centimes. 

On  vota  aussi  la  loi  de  la  rehabilitation  des  condamn6s. 
D'apres  cette  loi,  tout  condamne  k  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante,  ou  k  une  peine  correctionnelle,  peut  etre  rehabilite  si, 
cinq  ans  apr6s  l'expiration  de  sa  peine,  il  en  fait  la  demande  et 
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s'il  remplit  les  conditions  exigges.  S'il  est  condamn6  pour  ban- 
queroute  frauduleuse,  il  doit  justifier  du  paiement  du  passif  de 
la  faillite,  en  capital,  int6r6t  et  frais,  ou  de  la  remise  qui  lui  en 
a  6t6  faite.  La  discussion  du  budget  occupa  de  nomb reuses 
stances  et  M.  Chasseloup-Laubat,  rapporteur,  proposa  des  r6- 
ductions  nombreuses.  M.  de  Montalembert,  apr6s  avoir  adh6r6 
au  Coup  d'fitat,  s'6tait  s6par6  du  Gouvernement ;  il  profita  de 
la  discussion  du  budget  pour  se  montrer  trfes  virulent  dans  ses 
attaques.  Son  talent  de  parole  donna  du  retentissement  k  son 
hostility,  qui  continua  dans  les  sessions  suivantes. 

La  session  fut  close  le  28  juin  par  un  message  du  Prince- 
President,  qui  felicita  les  d6put6s  «  d'avoir  6cart6  toute  sus- 
ceptibility et  de  s'fitre  occup6s  des  grands  int6r6ts  du  pays, 
comprenant  que  le  temps  des  discours  passion  n 6s  et  st6riles 
6 tail  pass 6,  que  celui  des  affaires  6tait  venu  ». 

<4M  Commission  municipale.  —  A  Grenoble,  aprfes  la  disso- 
lution de  I'ancien  Conseil  municipal,  le  20  septembre  1851, 
M.  J.  Arnaud,  maire,  nomm6  le  4  avril,  et  MM.  Reynaud, 
Mounier,  L.  Penet,  adjoints,  nomm6s  le  l*roctobrel851,  diri- 
geaient  les  affaires  de  la  cit6.  Le  6  f6vrier  1852,  un  arr6t6  pr6fec- 
toral  6tablit  une  Commission  municipale  compos6e  de  : 

MM.  Arnaud,  maire;  Louis  Reynaud;  Mounier,  banquier,  et 
Louis  Penet,  n6gociants,  adjoints.  Membres  :  MM.  de  Bernard, 
conseiller  k  la  Cour;  Bertrand,  vice-pr6sident  du  Tribunal  civil; 
Charbonnel-Salle,  avocat;  Chapelin,  entrepreneur;  Gentil, ingfr- 
nieur  des  Ponts  et  Chauss6es ;  Maurel  de  Rochebelle,  conseiller 
k  la  Cour;  Mollard,  orffevre;  Montrozier,  notaire;  Nicollet, 
conseiller  k  la  Cour;  Peyrin,  ouvrier  gantier;  Pioliet,  conseiller 
k  la  Cour ;  Ribot,  n6gociant,  et  Satre,  maitre  serrurier. 

Le  10  fevrier,  le  Pr6fetpr6sida  k  Installation  des  commissaires 
dans  leurs  fonctions  :  il  prononga  une  allocution  k  laquelle 
r£pondit  M.  Joseph  Arnaud. 

Nominations  pr6fectorales.  —  Par  d6cret  du  21  avril  1852, 
M.  Chapuys  Montlaville,  pr6fet  de  PIsfere,  fut  nomm£  k  la  pr6- 
fecture  de  la  Haute-Garonne. 
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Avant  son  depart,  il  adressa,  aux  habitants  de  notre  dgparte- 
ment,  une  proclamation  suivie  d'une  lettre  aux  sous-pr6fets, 
maires,  juges  de  paix  et  fonctionnaires. 

Le  30  avril,  M.  Chapuys-Montlaville  futremplac6  par  M.  B6- 
rard,  ancien  membre  de  I'Assembtee  16gislative  pour  le  Lot-et- 
Garonne,  ancien  commissaire  extraordinaire  du  d6partement 
de  la  Somme  au  2  d6cembre.  M.  B6rard  avail  et6  nomm6  en 
dernier  lieu  directeur  g6n6r$l  de  la  police  k  Lyon.  Le  3  mai,  le 
nouveau  pr6fet  annongait  son  arriv6e  et  sa  prise  de  possession 
de  la  prefecture  de  l'ls&re  par  une  proclamation,  dans  laquelle 
il  se  d6clarait  <  tout  d6vou6  k  la  personne  et  a  la  politique  du 
Pr6sident  ». 

Prestation  de  serment.  —  L'ouverture  de  la  session  des 
Conseils  municipaux  devant  avoir  lieu  le  9  mai  1852,  le  Pr6fet 
adressa,  d6s  le  28  avril,  une  circulaire  rappelant  quele  premier 
devoir  du  Conseil  6tait  de  prfeter  serment. 

Voici  la  formule  de  ce  serment :  «  Je  jure  ob6issance  k  la 
Constitution  et  fld61it6  au  Pr6sident  *. 

Get  acte  6tait  obligatoire  pour  toutes  les  personnes  attachees 
a  un  service  municipal,  employ6s  de  mairies,  membres  des 
conseils  d'ad ministration  des  h6pitaux,  employes  des  hospices, 
des  bureaux  de  bienfaisance,  des  octrois,  agents  du  service 
vicinal,  membres  des  commissions  administratives  ou  de  sur- 
veillance, etc. 

Le  fonctionnaire  qui  refusait  de  prSter  serment  6tait «  r6put6 
d6missionnaire  ». 

Conversion  de  la  rente  du  5  en  4  1/2  %.  —  La  Bourse, 
malgr6  les  agitations  politiques,  s'6taitrelev6e  progressivement, 
ainsi  que  le  commerce  et  l'industrie,  depuis  1848;  n6anmoins, 
en  4854,  la  peur  qu'on  avait  de  1852,  t  consid6r6,  pour  ainsi 
dire,  comme  une  ann6e  de  jugement  dernier  »,  empfichait  la 
rente  de  continuer  k  monter;  le  5  6tait,  la  veille  du  2d6cembre, 
a  91  fr.  00.  Quand  les  6v6nements  eurent  prononc6  et  que  Tin- 
certitude  du  lendemain  eut  disparu,  Iesint6r6ts  se  rattachfcrent 
au  vainqueur ;  la  rente  dSpassa  le  pair  au  milieu  de  d6cembre  ; 
elle   6tait  k  403  au  commencement  de  mars.  Louis-Napol6on 
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Bonaparte  crut  pouvoir  alors  op6rer  la  conversion  du  5  en  4 1/2, 
en  offrant  le  remboursement  aux  crSanciers  de  Tfitat  qui  n'ac- 
cepteraient  pas  la  reduction  (d6cret  du  30  mars).  La  tr&s  grande 
majority  des  cr6anciers  accepta.  Cette  operation  procura  k 
l'fitat  une  6conomie  annuelle  d'environ  18  millions  et  favorisa 
les  entreprises  commerciales  et  industrielles,  en  faisant  baisser 
le  taux  de  l'interet. 

La  Banque  de  France  pr6ta  au  Gouvernement  une  assistance 
tr&s  efficace,  et  dans  l'affaire  de  la  rente  et  dans  les  affaires  de 
chemins  de  fer,  elle  fit  de  grandes  avances  au  Tr6sor  public, 
en  vue  de  la  conversion,  et  consentit  de  pr6ter  sur  actions  et 
obligations  des  chemins  de  fer. 

Le  Gouvernement,  en  compensation,  renonga  k  la  faculte  de 
toucher  au  privilege  de  la  Banque  jusqu'en  1867. 


Les  socMtts  de  credit.  —  Louis-Napol6on  fonda  deux  6ta- 
blissements  considerables.  La  Banque  Fonddre  de  Paris,  cr66e 
le  18  mars  1852,  devint  le  Credit  Fonder  de  France  par  d6- 
crets  des  30  juillet  et  10  d6cembre.  Cette  societe  anonym e 
fut  etablie  pour  faciliter  les  operations  d'emprunts  sur  im- 
meuble,  elle  jouit  de  larges  privileges  et  put  cr6er  des  succur- 
sales  dans  tous  les  d6partements. 

A  Grenoble,  M.  Auguste  Bourne,  ancien  juge  de  paix,  eut  la 
direction  de  la  succursale  de  llsfere  (20  mars). 

Le  Credit  Fonder  ne  fut  pas  r6ellement,  ainsi  qu'on  1'avait 
pens6  tout  d'abord,  «  le  credit  agricole  » ;  mais  sa  constitution 
6tait  solide  et  il  est  reste  «  un  etablissement  puissant  et  du- 
rable » . 

Le  capital  social  est  actuellement  de  170,500,000  francs,  divis6 
en  341,000  actions  de  500  francs,  et  il  pourra  s'61ever  jusqu'd, 
200,000,000  de  francs.  En  r6sum6,  cette  banque  est  Tinterm6- 
diaire  entre  les  preteurs  capitalistes  qui  souscrivent  ses  obliga- 
tions, d'une  part,  et  les  emprunteurs  hypothecates  et  les  com- 
munes, d' autre  part.  Les  obligations  foncteres  et  communales 
sont  insaisissables,  comme  les  rentes  sur  l'Etat. 

Le  20  novembre  1852  fut  institue  le  Credit  Mobilier.  La  pens6e 
de  cette  creation,  des  frferes  Pereire,  naquit  de  1'insuffisance  des 
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moyens  de  credit  offerts  &  reorganisation  des  grandes  affaires 
du  pays,  de  l'isolement  ou  6taient  rMuites  les  forces  finan- 
ciers, de  l'absence  d'un  centre  assez  puissant  pour  les  relier 
entre  elles.  Elle  prit  corps,  en  1853,  par  la  constitution,  au 
capital  de  60,000,000  de  francs,  de  la  Socteti  gtntrale  de  CrHit 
mobilier. 

En  fait,  la  SocttU  ginirale  de  Credit  mobilier  fut,  k  la  fois,  une 
soci6t6  commanditaire  de  l'industrie,  une  soci6t6  financi&re, 
une  banque  de  placement,  de  pr6t  et  d'emprunt,  une  banque 
demission.  Fould  l'appela,  avant  qu'elle  filt  autoris6e,  une 
c  vaste  maison  de  jeu  ».  Elle  eut  d'ailleurs  les  fortunes  les  plus 
diverses.  Ses  actions  atteignirent  un  taux  61ev6.  Mais  cette 
soci6t6,  qui  n'avait  pas  les  bases  et  les  gages  du  Credit  Fonder, 
apres  quelques  ann^escj'une  splendeur  factice,  «  devait  s'effon- 
drer  parmi  beaucoup  descandales  ». 

Le  Cridit  Mobilier  a  6t6  reconstitu6  le  11  d6cembre  1871.  Son 
capital  a  6t6  abaiss6  &  30,000,000  de  francs. 


Distribution  des  Aigles  k  l'arm6e.  —  Le  10  mai  eut  lieu,  k 
Paris,  la  distribution  des  nouveaux  drapeaux  a  Tarm6e. 

Pour  cette  c6r6monie,  on  avail  construit,  au  Champ  de  Mars, 
un  autel  monumental  ouvert  sur  toutes  les  faces ;  cette  chapelle 
avait  18  metres  de  large  sur  25  de  hauteur  :  elle  6tait  peinte  en 
blanc,  rehauss6e  d'or,  soutenue  par  huit  colonnes.  Sur  les 
quatre  pans  s'etendaient  quatre  immenses  v6lariums  de  velours 
cramoisi,  brodes  et  drapes  d'or;  au-dessus  de  1'autel,  un  dais 
d'une  grande  magnificence  et  un  drap  d'or  courant  sur  toutela 
surface  compl6taient  la  decoration  de  la  chapelle.  Sur  huit 
colonnes  s'eievaient  huit  statues  allegoriques  et  un  ddme  sur- 
mont6  d'une  croix  immense.  Cinquante  marches  conduisaient 
au  palier  de  la  chapelle.  En  avant  de  l'Ecole  militaire,  le  g6nie 
avait  61ev6  une  estrade  pour  Louis-Napol6on,  de  vastes  tribunes 
pour  le  corps  diplomatique,  les  grands  corps  de  l'Etat,  les  fono 
tionnaires  et  les  invites.  D'autres  tribunes  avaient  6t6  construites 
sur  les  tertres  du  Champ  de  Mars,  et  l'industrie  priv6e  y  avait 
ajout6  les  siennes. 

Un  effectif  de  80,000  hommes  et  de  100  bouches  a  feu  avait 
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6t£  r6uni  dans  le  Champ  de  Mars.  Une  foule  innombrable  6tait 
accourue.  Le  Prince-Pr6sident  arriva  k  midi,  salu£par  21  coups 
de  canon.  II  6tait  accompagn£  d'un  brillant  6tat-major,  dans  les 
rangs  duquel  on  remarquait  surtout  les  chefs  arabes.  Louis- 
Napoleon,  aprgs  avoir  pass6  rapidement  entre  les  lignes,  prit 
place  dans  sa  tribune.  Les  drapeaux  et  gtendards  qui  devaient 
6tre  distribugs  avaient  616  disposes  derrifere  lui,  dans  l'ordre 
assign^  pour  le  d6fil6.  Les  chefs  de  corps  mont£rent  Tun  apr6s 
l'autre  jusqu'au  President  de  la  R6publique,  qui  leur  remettait 
le  drapeau.  Puis,  lorsque  la  distribution  fut  termin£e,  ils  se 
rang£rent  au  pied  de  l'estrade  et  remonterent  ensemble  les 
gradins.  Alors  Louis-Napol6on  leur  adressa  une  courte  allocu- 
tion, que  les  pr6fets  regurent  ordre  de  faire  afficher  dans  les 
d£partements,  et  dont  voici  le  texte  : 

Soldats, 

L'histoire  des  peuples  est  en  grande  partie  l'histoire  des  armies. 
De  leurs  succfes  ou  de  leurs  revers  depend  le  sort  de  la  civilisation 
et  de  la  patrie.  Vaincus,  c'est  l'invasion  ou  l'anarchii1 ;  victorieuses, 
c'est  la  gloire  ou  l'ordre;  aussi  les  nations  comme  les  armies  por- 
tent-ell es  une  veneration  religieuse  a  ces  embl&mes  de  Thonneur 
militaire  qui  rlsument  en  eux  tout  un  pass£  de  luttes  et  de 
triomphes. 

L'aigle  romaine  adoptee  par  Tempereur  Napoleon,  au  commence- 
ment de  ce  sifecle,  fut  la  signification  la  plus  eclatunte  de  la  regene- 
ration et  de  la  grandeur  de  la  France.  Elle  disparut  dans  nos  malheurs, 
elle  devait  revenir  lorsque  la  France  relev£edeses  defaites,  maitresse 
d'elle-mftme,  ne  semblerait  plus  r£pudier  sa  propre  gloire. 

Soldats,  reprenez  done  ces  aigles,  non  comme  une  menace  contre 
les  Strangers,  mais  comme  le  symbole  de  notre  independence, 
comme  le  souvenir  d'une  epoque  heroique,  comme  le  signe  de  noblesse 
de  chaque  regiment. 

Reprenez  ces  aigles  qui  ont  si  souvent  conduit  nos  pfcres  k  la 
victoire  et  jurez  de  mourir  s'il  le  faut  pour  les  defendre. 

Pour  copie  conforme  :  Le  Prtfet  de  Vhere^ 

J.  B&RARD. 

Apr6s  la  distribution  des  drapeaux  une  messe  solennelle  fut 
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c616br6e.  A  Tissue  de  la  messe,  une  salve  de  101  coups  de  canon 
annonga  la  b6n6diction.  L'archev6que  de  Paris,  qui  avait  offici6, 
se  dirigea  vers  les  drapeaux  et  les  consacra  par  l'eau  lustraie 
et  les  priferes  de  I'Eglise.  L'ai  chevfeque  donna  ensuite  au  peuple 
sa  b6n6diction  et  fit  un  discours  dans  lequel  il  expliqua  pour- 
quoi  les  ministres  paciflques  de  la  religion  intervenaient  dans 
une  c6r6monie  guerrtere.  La  c6r6monie  s'acheva  par  un  d6fil6 
g6n6ral  des  troupes.  Les  soldats,en  passant  devant  le  Pr6sident 
de  la  R6publique,  poussferent  des  crisde  «  Vive  l'Empereur!  *. 

Le  lendemain  11  mai,  l'arm6e  donna  au  Prince-Pr6sident  un 
bal  dans  1'Ecole  militaire.  Pour  subvenir  auxfrais  de  cettefftte, 
les  sous-lieutenants  et  les  lieutenants  avaient  donn£  trois 
journ6es  de  solde;  les  capitaines  quatre ;  les  chefs  de  bataillon 
et  d'escadron  six;  les  lieutenants-colonels  sept;  les  colonels 
huit ;  les  g6n6raux  de  brigade  dix ;  les  g£n6raux  de  division 
douze;  le  g6n6ral  en  chef  de  Tarm6e  de  Paris  quinze.  Le  bal  fut 
magnifique. 

Les  fetes  se  terminferent  par  une  repr6sentation  degalaau 
th64tre  des  Tuileries,  le  12  mai,  etpar  un  immense  feu  d'artifice 
tir6  surles  hauteurs  du  Trocad6ro,  le  1J  mai. 

\j$j  Les  drapeaux  du  52*  de  ligne  et  du  5e  d'artillerie,  regi- 
ments en  garnison  k  Grenoble,  furent  solennellementremispar 
les  colonels  de  chaque  r&giment  le  30  mai  suivant. 


Les  proscriptions  k  Grenoble. 

A  la  suite  du  Coup  d'Etat  du  2  d6cembre  1851,32  d6partements 
avaient  6t6  mis  en  6tat  de  sifege.  Prfes  de  100,000  citoyens  avaient 
et6  arr6t6s  et  jet6s  dans  les  prisons  ou  dans  les  forteresses;  les 
casemates  des  forts,  autour  de  Paris,  regorgeaient  de  prison- 
niers.  Des  juges  ^instruction  vinrent  proc6der  k  des  interroga- 
toires  sommaires,  k  la  suite  desquels  les  d6tenus  6taientenvoy6s 
devant  les  commissions  militaires. 

Celles-ci,  d'aprfes  les  dossiers  de  la  police  et  quelques  mots 
ajout6s  par  les  juges  d'instruction  aux  dossiers,  classaient  les 
d6tenus  dans  Tune  de  ces  trois  cat6gories :  1°  individus  pris  les 
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armes  k  la  main  ou  contre  lesquels  il  existe  des  charges  graves; 
2°  individus  contre  lesquels  il  existe  des  charges  moins  graves ; 
3*  individus  dangereux. 

La  premifere  categorie  devait  fitre  jug6e  sommairement  par 
les  conseils  de  guerre;  la  seconde  envoy6e  devant  divers  tri- 
bunaux;  la  troisifeme  d6port6e  sans  jugement. 

A  Paris,  beaucoup  de  detenus  ne  subirent  pas  meme  d'inter- 
rogatoire.  Un  assez  grand  nombre  furent  mis  en  liberty ;  mais 
on  en  retint  une  masse  6norme.  Les  choses  se  passerent  k  pen 
pr6s  de  la  mfeme  fagon  en  province. 

150  Dans  le  d6partement  de  l'ls&re,  la  Commission  militaire 
6tablieparleg6n6ralCastellane  se  composait  des  officiers  dont 
les  noms  suivent : 

M.  de  Bauer,  chef  de  bataillon  au  52*  de  ligne,  president; 
Guillot  de  la  Poterie,  capitaine  au  52*  de  ligne;  Marey,  capitaine 
au  5*  d'artillerie ;  le  mar6chal  des  logis  Beauvalet,  du  5*  regi- 
ment d'artillerie,  remplissait  les  fonctions  de  greffler. 

La  Commission  militaire  de  TIs6re  exerga  ses  pouvoirs  en 
vertu  du  d6cret  du  8  d£cembre  1854,  qui  «  ordonnait,  au  nom 
du  President  de  la  R6publique,  la  transportation  de  toutes  les 
personnes  regard6es  comme  suspectes,  dangereuses  ou  con- 
traires  au  nouvel  6 tat  de  choses  etabli  ». 

La  Commission  militaire  si6geant  k  Grenoble,  et  jugeant  en 
vertu  de  la  legislation  sp6ciale  de  l'6tat  de  siege,  condamna  k  la 
d6portation  plusieurs  de  nos  compatriotes  «  qui  s'etaient  fait 
remarquer  par  leur  hostility  envers  le  gouvernement  de  Louis- 
Napoieon,  au  moment  du  2  dfecembre  ». 

Ces  citoyens,  reconnus  «  suspects  ou  dangereux  k  la  suite 
d'actesoude  paroles  »,  se  nommaient:  Auguste  Amillac;  Bar- 
bier,  d'Allemont;  Pierre  Barginet,  de  La  Mure;  Frederic  Cha- 
bert,  de  laDrdme;  Ferdinand  Durand,duVar;  Maurice  Durand, 
de  Grenoble;  Fournier,deLaragne;  Ren6Magnin;AuroreGayet, 
dela  Buissifere;  Leriche,  de  Saint-Martin-d'Onon;  Jacquier,  de 
Besangon;  Louis  Moreau,  de  Freminy;  Faure,  de  Grenoble; 
J.-B.  Nicollet,  de  Laissand  (Savoie);  V.  Pirodon,  de  Grenoble; 
Joseph  Pourret;  Ernest  Perreal;  J.-B.  Rigolier;  Ribiere;  Serra 
del  Victor;  Gautier;  Moroche;  Julien;  Bapt;  Vignal,  Stoepel; 
Charvet,  etc. 
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Les  Commissioiis  mixtes. 


Une  circulaire  datee  du  3  f6vrier  1852,  sign£e  par  les  trois  mi- 
nistres  de  la  Guerre,  de  la  Justice  et  de  l'lnterieur,  institua  dans 
chaque  departement  une  sorte  de  tribunal  compose  de  fonc- 
tionnaires  de  divers  ordres:  d'un  general  ou  commandant  mili- 
taire, du  pr6fet  et  du  chef  du  parquet  ou  du  procureur  de  la 
Bepublique;  ce  tribunal  fut  designe  sous  lenom  de  Commission 
mixie. 

A  ces  commissions  etait  conf6r6  le  pouvoir  de  prononcer : 
renvoi  devant  le  conseil  de  guerre;  la  transportation  k  Cayenne 
ouen  Alg6rie;  l'expulsion  de  France;  l'eioignement  momentary 
du  territoire ;  Tinternement,  c'est-ft-dire  l'obligation  de  r6sider 
dans  une  localite  determinee ;  le  renvoi  en  police  correctionnelle ; 
la  mise  sous  la  surveillance  du  ministfere  de  la  police  generate; 
la  mise  en  liberte. 

Les  commissions  devaient  avoir  6gard  «  non  seulement  au 
degr6  de  culpability,  mais  aux  antecedents  politiqueset  priv6s  ». 

I5m  La  Commission  mixte  du  departement  de  TIs6re,  fonction- 
nant  k  Grenoble,  etait  compos6e  du  g6n6ral  Partoureau,  du  pr6- 
fet,  M.  Chapuys-Montlaville,  et  du  substitut  du  procureur  de  la 
R6publique,  M.  Charles  Blanc. 

La  Commission  mixte  du  departement  de  l'lsfere  siegea  du 
30  Janvier  au28  mars  1852.  Elle  prononga  environ  250  jugements 
contre  des  citoyens  detenus  ou  «  contumaces  ». 

Quelques  republicans  poursuivis  avaient,  en  effet,  r6ussi  k 
s'enfuir  et  s'etaient  r6fugi6s  en  Savoie  et  en  Suisse. 

I*a  Commission  mixte  revisa  aussi  les  jugements  de  la  Com- 
mission militaire,  dont  nous  avons  parie  pr6cedemment.  Elle 
confirma,  aggrava  ou  diminua  les  peines  6dict6es  par  les  offi- 
ciers.  On  retrouvera  dans  les  listes  des  proscriptions  dress6es 
par  la  Commission  mixte  la  presque  totalite  des  noms  portes 
sur  la  premiere  liste  de  la  Commission  militaire. 
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QP  Listes  de  proscriptions  pour  le  ddpartement  de  llstoe 
et  la  region.  —  Voici  la  composition  des  listes  de  proscriptions 
dress£es  par  les  soins  de  la  Commission  mixte,  k  la  suite  du 
Coup  d'fitat  du  2  d&cembre  1851.  Ces  listes,  bien  que  forc6ment 
incompletes,  contiennent  les  noms  de  la  plupart  des  citoyens, 
ainsi  que  les  condamnations  infligges  k  chacun  d'eux. 

ARROND1SSEMENT  DE  GRENOBLE. 

Victor  Pirodon,  de  Grenoble,  chef  de  section,  10  ans  de  Cayenne; 

Eugfene  Frapp  at,  de  Saint-Antoine,  instituteur,  10  ans  de  Lam- 
bessa ; 

Bouvier,  chef  de  section,  61oignement  du  territoire ; 

Fr6d6ric  Pourret,  £loignement  du  territoire ; 

L£on  Calvat,  peintre,  socialiste,  10  ans  de  Lambessa; 

Hubert,  membre  de  la  Jeune  Montagne,  10  ans  de  Lambessa; 

Barginet,  de  la  Mure,  5  ans  de  Lambessa; 

Claude  Larret,  5  ans  de  Lambessa ; 

Louis  Beaup,  membre  de  la  soci£t£  La  Resistance,  5  ans  de 
Cayenne ; 

Pierre  Beaup,  5  ans  de  Cayenne ; 

Louis  Beaudras,  10  ans  de  Cayenne ; 

Nicolas  Bernard,  de  Froges,  5  ans  de  Lambessa; 

Alexandre  Fayen,  de  Grenoble,  5  ans  de  Cayenne; 

Henri  Rambaud,  de  Grenoble,  chef  de  section,  5  ans  de  Cayenne ; 

Louis  Fugier,  de  Grenoble,  5  ans  de  Cayenne; 

Charles  Faure,  de  Grenoble,  5  ans  de  Lambessa; 

Anthelme  Borel,  de  Grenoble,  5  ans  de  Cayenne; 

Jean  Maximilly,  de  Grenoble,  5  ans  de  Lambessa; 

J.-B.  Nicollet,  de  Laissand  (Savoie),  5  ans  de  Lambessa; 

Jacques  Gauthier,  de  Proveysieux,  10  ans  de  Cayenne; 

Kremer,  £loignement  du  territoire; 

Gagnieu,  de  Voiron,  61oignement  du  territoire; 

Camille  Faure,  fils  du  sous-pr6fet  de  Sisteron,  2  ans  de  Lam- 
bessa ; 

Antoine  Chardon,  5  ans  de  detention  et  surveillance  k  vie; 

Emile  Gay,  interdiction  du  d£partement  de  l'ls&re; 

Cottin,  de  Voiron,  5  ans  de  Cayenne; 
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Auguste  Amillac,  de  Grenoble,  expulsion  de  France; 

De  Serras,  de  Voiron,  fils  du  g6n6ral  de  ce  nom,  originaire  de  la 

Savoie,  5  ans  de  Cayenne; 
Joseph  Pourret,  de  Grenoble,  5  ans  de  Cayenne ; 
Dessaix,  expulsion  de  France; 
Trouillet,  5  ans  de  Lambessa; 
Chabrier,  5  ans  de  Lambessa ; 
Durand,  5  ans  de  Lambessa; 
Jacquier,  gantier,  5  ans  de  Lambessa ; 
Gilzer,  renvoy^  en  police  correctionnelle ; 
Allemand,  de  Grenoble,  expulsion  du  territoire ; 
Aurore  Gayet,  de  La  Buissi&re,  5  ans  de  Lambessa ; 
Arnaud  Leriche,  de  Saint-Martin-d'Onon,  5  ans  de  Lambessa; 
Louis  Moreau,  de  Freminy,  5  ans  de  Lambessa ; 
Derbeys,  Espierre,  Ragris,  Baer,  Nicolas,  relaxes. 

DE  DIVER8ES  LOCAUTES,   MAIS  HABITANT  GRENOBLE. 

Fr£d£ric  Chabert,  de  la  Dr6me;  David,  du  Var;  Magnin,  de  Maine- 
et-Loire;  Jacquier,  de  Besangon ;  Ernest  PerrSal,  de  Bfeiers;  Ribifere, 
de  Nlmes;  Serra  del  Victor,  d'Hle-sur-Tet;  Julien,  d'Arles-sur-Tech; 
Bapt,  de  Ch&teauneuf ;  Vignal,  de  TArdfeche,  et  Moroche,  de  Clamecy, 
5  ans  de  Lambessa. 

ARRONDISSEMENT  DE   LA  TOUR-DU-PIN. 

Auguste  Genin,  du  Bouchage,  5  ans  de  Lambessa ; 

Mesly,  des  Aveniferes,  expulsion  de  France; 

Barral,  des  Aveniferes,  5  ans  de  Cayenne; 

Thibaud  fils,  expuls£  du  territoire ; 

Thibaud  pfcre,  expuls£  du  territoire; 

Antoine  Riviere,  banquier  k  Bourgoin,  5  ans  de  Lambessa; 

Romain  Bouquet,  £loignement  momenlan6  du  territoire ; 

Durand,  expuls£; 

Pierre  Blayou,  de  Cessieu,  10  ans  de  Cayenne; 

Stoepel,  de  Bourgoin,  5  ans  de  Cayenne ; 

Charvet,  de  Bourgoin,  5  ans  de  Cayenne; 

Bourgey,  d'Heyrieu,  expulsion  de  France,  intern6  a  Bruxelles; 

J.-Ren6  Girard,  de  Rives,  expulsion  de  France; 

Herman-Cyprien  Girard,  expulsion  de  France; 
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ARRONDISSEMENT   DE  VIENNE. 

Francois  Massard,  61oignement  momentan6  dc  France; 

Rabat  el,  5  ans  de  Lambessa; 

Celard  pfere,  expulsion  de  France ; 

Jamarin,  expulsion  de  France; 

Benoft  Carrel,  5  ans  de  Cayenne; 

March  and,  v6t6rinaire,  Saint-Bonnet-de-Mure,  5  ans  de  Cayenne; 

Robert,  5  ans  de  Lambessa; 

Ti anion,  expulsion  de  France; 

Hugerot,  pharmacien,  expulsion  de  France ; 

Pallanque,  5  ans  de  Lambessa; 

Fournier  de  Laragne,  5  ans  de  Lambessa. 

Un  Episode  des  proscriptions. 

Un  des  r6publicains  les  plus  en  vue,  M.  Victor  Pirodon,  6tait 
port6  d6j&  comme  «  tres  dangereux  »  sur  les  rapports  pr6fec- 
toraux,  quand  survinrent  les  6v6nements  du  2  d6cembre. 

A  Tftge  de  11  ans,  M.  Victor  Pirodon  avait  vu  partir  son  p6re, 
condamng  au  bannissement  par  la  monarchie  de  juillet,  pour 
avoir  exprim6  publiquement  des  th6ories  d6mocratiques.  Le 
souvenir  de  cette  s6paration  cruelle  avait  laiss6  dans  le  coeur 
de  Tenfant  la  haine  profonde  du  pouvoir  absolu ;  homme,  il  ne 
cessa  d'affirmer  des  opinions  avanc6es  et  fut  un  des  promoteurs 
de  toutes  les  manifestations  Hb6rales  et  socialistes. 

Apr6s  le  Coup  d'Etat,  M.  Victor  Pirodon  pensant,  k  juste  titre, 
figurer  parmi  les  premieres  personnes  qui  seraient  poursuivies, 
crut  devoir  se  tenir  sur  ses  gardes. 

Dans  la  journ6e  du  28  Janvier,  sur  des  avis  regus,  il  ne  rentra 
pas  k  son  domicile  et  se  rendit  chez  M.  Calvat,  p6re  d'un  de 
ses  amis,  qui  habitait  au  n°  40  de  la  rue  Saint- Laurent. 

11  y  trouva  M.  L6on  Calvat  flls,  arriv6  de  Lyon,  oil  il  travaillait 
comme  dessinateur  sur  6toffes.  M.  L6on  Calvat  6tait  6galement 
sous  le  coup  de  poursuites  comme  r6publicain  militant. 

La  police  avait  eu  vent  de  lafuite  de  M.  Pirodon,  elle  d6couvrit 
sa  retraite.  Dans  lanuit  du  28  au  29,  k  une  heure  du  matin,  on  se 
prgsenta  au  domicile  de  M.  Calvat  p6re. 

«  Que  me  veut-on  k  pareille  heure  ?  »  demanda  celui-ci.  — 
«  Ce  sont  des  amis,  r6pondit-on;  ils  viennent  prendre  vos 


chiens  pour  aller  k  la  chasse.  »  —  «  Mes  chiens  ne  sont  pas 
disponibles,  r6pliqua  M.  Calvat;  d'ailleurs,  je  trouve  que  c'est 
un  peu  trop  t6t  pour  partir  k  la  chasse.  >  —  «  Alors,  ouvrez  au 
nom  de  la  loi !  » 

Le  but  de  cette  visite  matinale  6tant  d6voil6,  MM.  Calvat  et 
Pirodon  se  v6tirent  k  la  hftte  et  sortirent  par  une  porte  d6rob6e 
donnant  sur  la  montagne.  Aprfes  avoir  err6  dans  les  vignes,  ils 
arrivferent  au  bord  du  foss6  d'enceinte,  au-dessus  de  la  porte 
Saint-Laurent :  ils  ne  purent  le  franchir. 

Force  fut  done  aux  deux  fugitifs  de  redescendre,  ils  par- 
vinrent  enfln  dans  le  clos  de  Mm«  veuve  Jouvin  et  r6us- 
sirent  k  se  faire  reconnaltre.  Mme  Jouvin  leur  fit  traverser 
sa  propri6t6,  d'oii  ils  gag n£ rent  la  rue  Saint-Laurent. 

Les  agents  de  police  faisaient  toujours  le  guet  devant  l'im- 
meuble  de  M.  Calvat.  Les  deux  compagnons  se  hasard&rent  k 
sortir  par  la  porte  Saint-Laurent;  elle  6tait  ferm6e,  com  me 
d'ailleurs  toutes  les  portes  de  la  ville;  la  sentinelle  leur  criade 
passer  au  large.  M.  Calvat  eut,  k  ce  moment,  l'heureuse  inspi- 
ration d'aller  demander  k  Tun  de  ses  parents,  M.  Velay,  de  les 
transporter  hors  des  murs  de  la  ville,  sur  sa  barque  de  pfiche, 
qui  6tait  amarr6e  aux  bords  de  l'lsgre. 

Tous  trois  prirent  place  dans  l'embarcation  et  remont&rent  la 
riviere  jusqu'i  un  endroit  6cart6  de  la  Tronche,  oft  ils  atter- 
rirent. 

De  \k,  ils  se  rendirent  tout  de  suite  k  Moutonne,  propri6t6  de 
la  famille  Calvat,  0C1  ils  trouv&rent  M.  Avril,  beau-fr&re  de 
L6on  Calvat,  qui  les  conduisit  dans  une  ferme  isol6e,  situ&e  au 
pied  du  Saint-Eynard. 

Ils  passferent  la  nuit  en  cet  endroit.  De  grand  matin  MM.  Piro- 
don et  Calvat  se  dirig&rent  sur  le  Touvet  et,  par  des  chemins 
d6tourn6s,  gagn&rent  la  Flachere. 

Neuf  heures  du  soir  sonnaient  quand  ils  se  pr6sent6rent  chez 
M.  Ramboud,  parent  de  M.  Calvat.  Li  ils  se  trouv&rent  en 
presence  de  M.  Joseph  Charpin,  maire  de  la  commune,  qui 
leur  dit : 

«  Messieurs,  comme  Maire,  je  devrais  vous  faire  arrSter  imm&liate- 
ment;  mais  comme  ami  de  M.  Ramboud  et  comme  rlpublicain,  je 
vous  laiflse  ici  libres  et  en  sftret6.  » 
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Le  lendemain,  MM.  Pirodon  et  Calvat,  conduits  par  un  con- 
trebandier,  en  qui  M.  Ramboud  avait  toute  confiance,  gagnaient 
Chapareillan  et,  de  \k,  le  territoire  sarde;  ils  6taient  sauv6s. 

M.  L6on  Calvat  s6journa  quelques  mois  k  Genfeve  ou  il  se  lia 
d'amitte  avec  Eugene  Sue :  puis  s'embarqua  pour  PAm6rique. 

Aprfes  douze  ann6es  de  s6jour  k  New-York,  M.  L6on  Calvat  d6- 
sira  revoir  sa  famille.  II  fut  oblig6  de  se  faire  naturaliser  citoyen 
am6ricain  pour  ne  pas  6tre  inqui6t6  k  son  retour  en  France. 

II  passa  plusieurs  mois  k  Grenoble,  au  milieu  des  siens, 
et  retouma,  en  1865,  k  New-York  oil  il  mourut  Tann6e  suivante. 

M.  Victor  Pirodon,  qui  s'6tait  d6flnitivement  flx6  en  Savoie, 
h  proximity  de  la  fronttere,  entretenait  avec  ses  compagnons 
demeur6s  k  Grenoble  des  relations  suivies.  II  r6ussit  k  intro- 
duce, k  differentes  reprises,  des  brochures  dont  la  circulation 
6tait  interdite  en  France,  entre  autres,  Napoteon  le  Petit,  de 
Victor  Hugo. 

Le  conspirateur  fut  condamn6  pour  ces  faits,  par  le  S6nat  de 
Chamb6ry,  a  trois  mois  de  prison.  A  la  suite  d'une  demande 
du  Gouvernement  francais,  bas6e  sur  un  d6cret  imperial  parti- 
culier,  M.  Victor  Pirodon  vit  sa  peine  transforms  en  une  d6- 
portation  de  10  ans  k  Cayenne.  Pour  6chapper  k  une  arresta- 
tion  certaine,  le  proscrit  passa  en  Suisse  o£i  il  \6cut  en  silret6. 
Nous  retrouverons  M.  Victor  Pirodon  m616  aux  6venements  de 
1870-1871. 

Les  aoquittements. 

G£l  Voici  le  texte  d'une  lettre-circulaire  adress6e  k  quelques 
personnes,  r6fugi6es  k  l'fetranger,  qui  furent  acquitt6es  par  les 
Commissions  mixtes  : 

EVfiNEMENTS  POLITIQUES  DE  DfiCEMBRE  1851. 

MAIRIE  DE   GRENOBLE. 

Grenoble,  le  21  tevrier  1852. 
M 

Je  m'empresse  de  vous  informer  que  la  Commission  charg^e  de 
prononcer  sur  votre  sort  a  d£cid£  que  vous  seriez  rendu  k  votre 
famille.  Vous  Stes  done  libre,  dfes  aujourd'hui,  de  rentrer  aussit6t 
que  cela  vous  conviendra. 

24 
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Si  vous  6prouviez  quelques  difficult^  pour  passer  k  la  frontiere, 
vous  pouvez  montrer  la  pr£sente  lettre,  qui  vous  servira  de  sauf- 
conduit. 
J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Le  Maire  de  Grenoble, 
J.  Arnaud. 

P.-S.  —  L'une  de  ces  lettres  fut  adress6e  k  MM.  Trouillet 
(Antoine),  Bouvier-Paris,  Gonthier,  etc. 


La  surveillance  des  prosorits. 

M.  Bourgey,  natif  de  Lyon,  condamn6  politique,  expuls6  de 
France  le  7  avril  1852,  par  d6cision  de  la  Commission  mixte  du 
d6partement  de  Tlsfere,  et  intern6  k  Bruxelles,  6tait  revenu  dans 
son  domicile  k  Grenay.  La  gendarmerie  de  Saint-Laurent-de- 
Mure,  inform6e  du  fait,  vint  Tarr6ter  quelques  jours  aprgs. 

Aux  termes  de  Tarticle  6  du  d6cret  du  5  mars  1852,  tout  indi- 
vidu  expuls6  ou  61oign6  momentan6ment  du  territoire,  qui  ren- 
trait  en  France  sans  autorisation,  pouvait  6tre,  par  mesure 
administrative,  transports  en  Alg6rie  ou  k  la  Guyane. 

M.  B6rard,  pr6fet  de  l'lsfere,  adressa  un  rapport  sp6cial  au 
Ministre  de  l'Tnterieur,  sur  Tarrestation  de  M.  Bourgey. 

Attendu,  disait  ce  fonctionnaire,  certains  sympt6mes  qui  se  sont 
manifestos  dans  Tarrondissement  de  Vienne,  je  crois  devoir  vous 
proposer  un  acte  de  juste  s6v£rit£,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre  ci-joinl,  Monsieur  le  Ministre,  conform6ment  k  votre  circu- 
laire  du  18  mai  1852,  un  arrete,  en  double  exemplaire,  qui  applique 
au  sieur  Bourgey  la  peine  de  la  transportation  en  Alg6rie.  Cet  indi- 
vidu  £tait  d'ailleurs  signale  comme  dangereux  par  la  Commission 
mixte  et,  le  4  decembre,  il  avait  fait  partie,  k  Heyrieux,  d'un  ras- 
semblement  tumultueux  dont  il  paraissait  Tun  des  chefs  principaux. 

La  mesure  prise  par  le  Pr6fet  fut  approuv6e  par  le  ministre 
et  M.  Bourgey  fut  rel6gu6  en  Afrique. 
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Rteultats  g6n6raux  des  proscriptions. 

A  propos  des  Commissions  mixtes,  nous  lisons  dans  les 
Souvenirs  du  4  septembre,  de  Jules  Simon  : 

D'apres  un  tableau  pr£sent6  k  I'empereur  Napoleon  III,  le  27  Jan- 
vier 1853,  par  M.  de  Maupas,  ministre  de  la  Justice,  26,642  per- 
son nes  ont  616  sarr6t£es  ou  poursuivies  en  France  a  1'occasion  du 
Coup  d'lStat;  les  Commissions  mixtes  en  ont  condamne'  plus  de 
20,000  k  diverses  peines  et  en  ont  rernis  6,501  en  liberte ;  339  ci  toy  ens 
politiques  ont  £t£  d£port£s  k  Cayenne;  9,530  en  Alg^rie;  1,545  ont 
6t6  condamn£s  k  l'eloignement  ou  k  l'expulsion  et  2,804  k  l'interne- 
ment,  en  tout  100,000  victimes  au  moins. 

Les  ^Commissions  mixtes,  dit  rhistorien  du  Coup  d'fitat, 
M.  Eugfene  Tenot,  c  ont  d6cid6  sans  procedure,  sans  audition 
de  temoins,  sans  jugement  public,  du  sort  de  milliers  et  de 
milliers  de  r6publicains  ». 

c  Les  Commissions  mixtes,  d6clare  Henri  Martin,  ont  laiss6  le 
souvenir  inefla gable  d'un  des  faits  les  plus  monstrueux  de 
Thistoire.  » 


Fin  des  mesures  de  rigueur. 

Le  28  mars  1852,  un  d6cretpr£sidentiel  annongaofftciellement 
que  le  r6gime  exception nel  sous  lequel  le  pays  etait  plac6, 
depuis  le  2  d6cembre  1851,  touchait  a  son  terme,  que  les  lois 
du  droit  commun  allaient  reprendre  leur  empire. 

L'6tat  de  siege  fut  lev6  partout  ou  on  Tavait  proclam6;  les 
Commissions  mixtes  institutes  dans  les  d6partements  devaient 
cesser  leurs  operations,  mais  en  m6me  temps  qu'on  envoyait 
des  fonctionnaires  pour  reviser  leurs  jugements,  la  Commission 
des  gr&ces  installs  au  Minis t6re  de  la  Justice  devait  continuer 
ses  travaux ;  dans  la  suite  un  certain  nombre  de  condamn£s 
politiques  obtinrent  la  remise  de  leur  peine. 
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Perquisitions  k  Grenoble. 

(33  Malgr6  le  d6cret  pr6sidentiel  du  28  mars  pour  la  cessation 
des  mesures  de  rigueur,  M.  B6rard,  pr6fet  de  l'lsfere,  poursui- 
vant  sa  campagne  c  inquisitoriale  »  contre  les  r£publicains, 
ordonna  une  descente  de  police  chez  deux  des  plus  honoris 
citoyens  de  Grenoble,  MM.  Aristide  Albert  et  Thevenet  flls. 

Les  perquisitions  furentop6r6es  par  des  agents  sous  la  direc- 
tion de  M.  David,  commissaire  de  police. 

Ce  magistrat  exfecuta  les  instructions  prgfectorales  avec 
beaucoup  de  courtoisie  et  ses  investigations  purent  6tre  consi- 
d6r6es  comme  de  pure  forme.  *  On  n'a  trouv6  aucun  document 
politique  compromettant  »,  dit  dans  son  rapport  le  commis- 
saire de  police. 

Le  27  mai,  le  Pr6fet  fit  parvenir  au  Ministre  de  l'lnterieur  le 
t616gramme  suivant : 

Je  n'ai  pas  hesitd,  Monsieur  le  Ministre,  conformement  k  l'art.  10 
du  Code  d'instruction  criminelle  et  d'une  circulaire  en  date  du 
29  mai  1850,  a  faire  pratiquer  sur-le-champ  des  perquisitions  au 
domicile  de  deux  principaux  chefs  de  la  demagogic  dans  la  ville  de 
Grenoble,  le  sieur  (sic)  Thevenet  fils,  n^gociant,  et  le  sieur  (sic) 
Albert,  ancien  sous-pr£fet  d'Embrun.  Chez  le  premier  de  ces  indi- 
vidus  (sic),  on  a  trouv£  quelques  chansons  en  l'honneur  de  Robes- 
pierre et  de  Marat;  chez  le  second,  on  n'apu  rien  saisir.  (Extrait  des 
Archives  Nationales,  k  Paris,  Flc,  III,  Is&re,  9.) 

LES  VICTIMES  DU  2  DtiCEMBRE. 

La  loi  du  30  juillet  1881,  compl6t6e  par  celle  du  mois  d'aoftt 
1882,  a  accords  aux  «  victimes  du  2  d6cembre  »  une  somme 
annuelle  de  8,310,000  francs,  r6partie  en  rentes  et  pensions, 
ainsi  qu'un  certain  nombre  d'emplois. 

150  Nons  prfesentons  l'6tat  6tabli  pour  les  pensionn6s  du 
d6partement  de  l'lsfere.  Nous  nous  abstenons,  bien  entendu, 
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d'indiquer  dans  cette  nomenclature  les  sommes  d6volues  k 
chacun  d'eux. 

II  ne  reste  plus  k  l'heure  actuelle  que  trois  proscrits  survi- 
vants,  MM.  Ernest  Perr6al,  s6nateur  de  TH6rault,  ancien  per- 
cepteur  k  Grenoble,  Victor  Pirodon  et  Ferdinand  David. 

La  reversibility  des  rentes,  attribute,  soit  au  fils  aln6  de  la 
famille,  soit  k  la  veuve  du  pensionn6,  profite  en  ce  moment  k 
vingt  et  une  personnes.  Six  proscrits  sont  d6c6d6s  sans  laisser 
d'h6ri tiers  susceptibles  de  remplir  les  conditions  formuldes 
dans  ia  loi  pour  l'obtention  de  la  reversibility  de  leur  rente. 

Les  pensions  ou  rentes  sont  done  servies  pr&entement  k 
vingt-quatre  personnes. 

Liste  des  penstonnte. 

Auguste  Amillac,  Grenoble,  n6  le  10  novembre  1846  (reversi- 
bilit6) ; 

Veuve  Allouard,  n6eBarbier,  Grenoble,  n6e  le  17  octobre  1846 
(reversibilit6) ; 

Pierre  Barginet,  de  la  Mure,  n6  le  6  Janvier  1811  (d£c6d£) ; 

Pierre  Barginet,  de  la  Mure,  n6  le  10  f6vrier  1860  (reversi- 
bility ; 

Fr6d6ric  Charbert,  de  Lemps  (Dr6me),  n6  le  17  aottt  1843 
(reversibility) ; 

Marie  Durand,  Grenoble,  n6e  le  6  octobre  1854  (reversi- 
bility) ; 

Ferdinand  David,  Grenoble,  n6  le  11  fevrier  1832  (sum- 
vant) ; 

Veuve  Magnin,  n6e  Fournier,  de  Laragne  (Hautes-Alpes),  n6e 
le  1*'  juillet  1851  (reversibilit6) ; 

Ren6  Girard,  de  Saint-C16ment-des-Lev6es  (Maine-et-Loire), 
n6  le  28  aoftt  1817  (d6c6d6) ; 

Veuve  Rachel  Gayet,  de  la  Buissifere,  n6e  le  11  mars  1855 
(reversibilitfe) ; 

Aurore  Gayet,  de  la  Buissifere,  n6e  le  8  avril  1852  (reversi- 
bilit6) ; 

Amand  Leriche,  Saint-Martin-d'Onon  (Yonne),  n6  le  25  mars 
1824  (d6c6d6) ; 
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Veuve  Jacquier,  n6e  K61a,  de  Besancon,  n6e  le  8  juillet  1822 
(reversibilit6) ; 

Louis  Moreau,  de  Freminy  (Ntevre),  n6  le  23  f6vrier  1844 
(reversibility) ; 

Veuve  Faure,  n6e  Morel,  Grenoble,  n6e  le  7  mars  1822  (rever- 
sibility) ; 

J.-B.  Nicollet,  de  Laissand  (Savoie),  n6  le  3  aoitt  1820  (d6- 
c6d6) ; 

Victor  Pirodon,  de  Grenoble,  n6  le  22  d6cembre  1819  (sur- 
vivant) ; 

Joseph  Pourret,  de  Grenoble,  n6  le  31  juillet  1838  (d6c6d6) ; 

Ernest  Perr6al,  de  B6ziers  (H6rault),  n6  le  23  mai  1825  (sur- 
vivant) ; 

J.-B.  Rigolier,  Grenoble,  n6  le5  mai  1827 (d6c6d6) ; 

Casimir  Ribtere,  de  Sanspierre  (Dr6me),  n6  le  7  Janvier  1847 
(reversibility) ; 

Victor  del  Serra,  d'llle-sur-Tet  (Pyr6n6es-Orientales),  n6  le 

20  avril  1838  (reversibility) ; 

Veuve  Gautier,  n6e  Pellerin,  de  Bri6-et-Angonnes,  n6e  le 
29  avril  1827  (reversibility) ; 

Veuve  Maroche,  n6eSigros,  de  Clamecy  (Nifcvre),  n6  le  28  oc- 
tobre  1819  (reversibility) ; 

Batlle,  d'Arles-sur-Tech  (Pyr6n6es-Orientales),  n6  le  21  Jan- 
vier 1848  (reversibility) ; 

Marie   Boisselin,  Ch&teauneuf-de-Mazenc  (Dr6me),    n6e  le 

21  juillet  1851  (reversibility); 

Abel  Vignal,  de  Saint-Laurent-du-Pape  (Ardfeche),  n6  le4  sep- 
tembre  1852  (reversibilit6) ; 

fimile  Thibaud,  de  Montaisin  (Dr6me),  n6  le  22  septembre 
1854  (reversibility) ; 

Jules  Girard,  de  Rives,  n6  le  17  juillet  1856  (reversibility) ; 

Veuve  Murat,  n6e  Meyer,  de  Tullins,  n6e  le  24  juillet  1834 
(reversibility). 
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<4M  Adresse  du  Conseil  municipal  au  Prince-Prisident.  — 
Comme  Louis-Napol6on  Bonaparte  avait  r6solu  de  parcourir  la 
France  «  et,  k  l'aide  d'un  mot  d'ordre  habilement  donn£,  de  se 
faire  acclamer  empereur  par  les  populations  d£partementales  >, 
le  Conseil  municipal  de  Grenoble  soumit  au  Prince-Pr6sident 
une  adresse  pour  Tinviter  k  passer  dans  notre  ville  au  cours  de 
son  voyage. 

Adresse  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Grenoble  au 
Prince-Pr6sident  de  la  R6publique  : 

Grenoble,  le  3  juin  1852. 
Prince, 

II  y  a  deux  mois  k  peine,  les  d616gu6s  du  d6partement  de  l'ls&re 
et  de  la  ville  de  Grenoble  avaient  l'honneur  de  vous  exposer  les 
besoins  et  les  voeux  de  cette  province  et  de  solliciter  r execution  du 
chemin  de  fer  que  lui  a  conc£d6  la  loi  du  16  juillet  1845. 

Vous  ne  les  avez  pas  entendus  seulement  avec  bienveillance, 
Prince.  lis  ont  eu,  en  outre,  le  bonheur  de  recueillir  de  votre  bouche 
1'impression  d'une  sympathie  bien  prlcieuse  pour  le  pays  dont  ils 
6taient  Forgane  et  de  votre  desir  d'en  visiter  un  jour  la  population 
GdMe  et  d6vou£e. 

En  apprenant  que  vous  avez  projet£  un  voyage  dans  les  contr£es 
m^ridionales  de  la  France,  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Gre- 
noble a  congu  l'espoir  de  voir  prochainement  s'accomplir  votre 
promesse.  II  vient  vous  la  rappeler  respectueusement. 

La  population  de  nos  montagnes,  Prince,  conserve  religieuse- 
ment  le  culte  de  tous  les  souvenirs  patriotiques  qui  vous  sont  chers. 
Elles  seraient  heureuses  de  pouvoir  manifester  en  votre  presence 
les  sentiments  dont  elles  ont  donn£  d6jk9  dans  deux  occasions  solen- 
nelles,  l'6clatant  t£moignage. 

Veuillez  agr6er,  Prince,  l'hommage  des  sentiments  respectueux 
avec  lesquels  les  soussign£s  ont  Thonneur  d'etre  vos  tr£s  humbles 
et  trfcs  d6vou£s  serviteurs. 

(Suivent  le$  tignature*.) 
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Rapport  de  M.  B6rard,  prftfet  de  l'lstoe,  sur  la  situation 
politique  du  dgpartement.  —  Le  24  juin,  M.  B6rard,  pr6fet  de 
FlsSre,  exposait  au  Ministre  de  l'Int6rieur,  en  un  volumineux 
rapport,  la  situation  politique  dans  le  dgpartement.  Nous  rele- 
vons  de  cette  communication  administrative  les  passages  les  plus 
sail  Ian  ts : 

L'immensc  majority  des  habitants  de  l'lsfere,  £crivait  M.  B6rard, 
est  d£vouee  au  Gouvernement  6tabli  depuis  le  2  d£cembre.  Le  roou- 
vement  general  des  esprits  vers  le  bien,  d'abord  tr&s  rapide,  puis 
un  peu  ralenti,  se  poursuit  n^anmoins  de  mani&re  k  inspirer  toute 
confiance.  Le  nom  du  prince  Louis-Napoleon  a  parmi  nous  une  puis- 
sance que  nul  ne  peut  m6connaitre,  k  moins  d'etre  un  insense  ou  un 
fourbe. 

....  Toujours  est-il,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  pouvez  comp- 
ter sur  l'lmmense  majority  des  populations  rurales  de  mon  d^parte- 
ment  pour  seconder  vos  desseins. 

Le  jeune  ouvrier  dans  ce  pays,  surtout  dans  les  villes  ou  bourgs 
assez  nombreux  d'industrie,  porte  encore  la  trace  6vidente  des  id6es 
socialistes  dont  il  s'est  berc6  depuis  quatre  ans;  presque  partout, 
l'accueil  qu'ils  faisaientau  repr£sentant  du  Prince&aitfroid,  reserve, 
toujours  poll  cependant,  tr&s  rarement  hostile,  dans  les  physionomies 
s'entend,  car  autrement  je  ne  Taurais  pas  souffert.  A  Yienne  et  dans 
les  environs  de  Lyon,  ils  ne  laissent  pas  que  d'inspirer  une  vague  in- 
quietude k  ce  qu'on  appelle  les  hommes  d'ordre;  on  croit  leurs  «  so- 
ci£t£s  secretes  nial  dissoutes  »,  et  leurs  affiliations  aux  c  soci£t£s 
lyonnaises  encore  menagantes  »;  mais  je  suis  convaincu  que  c'estl& 
un  reflet  des  frayeurs  de  la  trop  fameuse  or  £ch£ance  de  1852  »,  et 
toutes  mes  informations  administratives  ou  de  police  tendent  k  me 
persuader  que,  sauf  deux  points  voisins  de  Lyon,  il  n'y  a  pas  trace 
de  socidt6  secrfcte  dans  le  d^partcment  que  j'administre. 

Je  dois  dire  que  partout  mes  paroles  ont  £t£  comprises  et  que  no- 
tamment,  dans  une  des  fabriques  d'impression  sursoie  k  Vizille,  dont 
le  propri&aire,  trfes  devou6  au  Prince,  m'a  pr6sent£  a  ses  ouvriers 
que  leurs  correspondances  avec  Lyon  avaientd6prav£s,  olles  ont  pro- 
duit  un  effet  trfes  salutaire. 

Toutefois,  si  je  suis  assur£  des  Elections  d^partementales  et  com- 
munales  dans  la  presque  unanimity  des  campagnes,  je  n'oserais  affir- 
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mer  encore  que  dans  les  chefs-lieux  et  les  principaux  centres  de 
population  une  lutte  vive  ne  s'&ablisse  entre  les  demagogues  et  les 
napol£oniens.  Les  c  refus  de  serment,  assez  nombreux  dans  mon  d6- 
partement  »,  ont  donn£  k  certaines  candidatures  une  notorize  telle 
que,prives  de  nos  anciens  pouvoirs  extraordinaires,  il  nous  sera  diffi- 
cile peut-dtre  d'en  £viter  quelques-unes.  Ainsi  k  Vienne,  k  Saint- 
Marcellin,  k  la  Tour-du-Pin,  k  Bourgoin,  k  Grenoble,  je  crains  de 
trouver  encore  beaucoup  d'ennemis,  mais  veuillez  compter  sur  moi 
pour  les  combattre  hardiment  et  de  front,  si  je  no  pcux  les  ramcncr 
par  la  douceur  et  la  persuasion. 

Je  vous  ai  parte  du  paysan  et  de  1'ouvrier,  je  vais  vous  parler 
maintenant  du  bourgeois,  pour  me  servir  de  l'expression  consacr£e. 
Une  grande  partie  de  la  classc  moyenne  est  devou^e  de  cceur  et 
d'&me  au  President  et  desire  avec  ardeur  son  succ&s.  La  peur  s'y 
mele  bien  un  peu  k  1'enthousiasme,  mais  je  dois  dire  que  j'ai  vu  dans 
ma  tournee  se  manifester  des  sentiments  vrais,  dont  je  me  plais  k 
reconnaitre  la  sinc£rit£.  Get  Element  forme  d'ailleurs  F&at-major  de 
notre  arm£e  et  me  donne  un  concours  qui  m'est  indispensable  pour 
r expedition  des  affaires. 

Une  autre  partie,  assez  nombreuse  ici,  de  cette  m£me  classe  bour- 
geoise  murmure,  mais  tout  bas,  et  recrute  dans  l'ombre  des  refus 
de  serment.  Nulle  part  je  n'ai  vu  un  aussi  grand  nombre  d'avocats, 
d'avou£s,  de  medecins,  de  notaires,  etc.,  vou£s  aux  vieilles  idces 
d'opposition  absolue  et  syst£matique;  mais  ils  offrent  peu  de  danger 
pour  le  moment,  car  la  peur  les  domine.  Affiles  tous  au  parti  d6ma- 
gogique  avant  le  2  d6cembre,  les  Commissions  mixtes  leur  ont  fait 
tant  de  frayeur  qu'ils  n'en  sont  pas  encore  remis,  et  je  me  garderai 
bien  de  rien  faire  qui  puisse  les  rassurer.  J'en  ai  vu  d'autres  qui, 
ramen£s  au  premier  instant  et  puis,  tout  k  coup,  revenus  k  leurs 
habitudes,  ont  refus£  d'adh£rer  par  serment.  Je  leur  ai  demand^  la 
cause  d'un  si  brusque  revirement,  et  presque  tous  m'ont  r^pondu  que 
le  Gouvernement  se  laissait  aller  aux  pretres  et  d^pensait  trop  d'ar- 
gent.  Je  n'h6site  pas  k  dire,  Monsieur  le  Ministre,  qu'il  n'y  a  rien  k 
faire  de  ces  gens-14  et  que  e'est  principalement  pour  eux  que  doivent 
6tre  employes  les  moyens  ^nergiques  du  Gouvernement. 

Dans  cette  partie  de  la  population  se  trouvent  aussi  les  anciens 
origan istes.  Les  uns,  et  e'est  la  grande  majority,  me  font  bon  accueil, 
paraissent  empresses  et  pleins  de  d£vouement  k  la  personne  et  k  la 
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politique  du  Prince;  ils  ne  dissimulent  pas  leurs  sentiments  de  la 
veille,  mais  ils  ne  d^guisent  pas  davantage  ceux  du  jour.  Ce  sont 
des  hommes  qui  aiment  le  pouvoir  et  ne  peuvent  se  passer  de  lui : 
je  suis  trfes  bien  avec  eux,  n'ayant  pas  de  raison  d'etre  mal,  mais  je 
m'en  sers  avec  mesure.  Les  autres,  r6duits  k  quelques  families  qui 
regrettent  des  influences  tout  k  fait  perdues,  ne  donnent  pas  encore 
signe  de  vie,  et  ne  pourront  devenir  dangereux  que  le  jour  ou  ils 
s'allieront  aux  republicans,  ce  qui  ne  serait  pas  impossible:  mais  ce 
jour-l&  n'est  pas  encore  venu. 

En  resume,  Monsieur  le  Ministre,  et  pour  vous  presenter  le  tableau 
politique  du  d£partement,  les  campagnes  de  l'lsfere  sont  bonapartistes 
au  plus  haut  degr£,  et  si  nous  sommes  assez  heurcux  pour  celui-ci, 
pour  montrer  bientot  au  Prince  la  route  que  suivit  TEmpereur  en  1815, 
soyez  assure  qu'il  y  trouvera,  sur  tous  les  points,  le  mdme  accueil  pas- 
sionn£,  les  mSmes  elans,  le  mftme  triomphe.  Dans  les  villes,  Touvrier 
d'un  certain  Age,  celui  qui  s'est  trouve  le  plus  prfcs  de  la  grande 
epoque  imp^riale,  nous  est  tout  k  fait  acquis.  L'ouvrier  plus  jeune 
a  moins  que  son  afne  le  culte  des  grandes  choses  et  des  grands  sou- 
venirs, mais  il  me  paraft  revenir,  bien  que  timidement,  et  le  nom 
du  Prince,  surtout  depuis  le  Coup  d'fitat,  l'eblouit  et  le  frappe.  La 
majority  de  la  classe  moyenne  vous  obeit.  Le  reste,  compost  d'an- 
ciens  chefs  de  demagogues  et  d'esprits  envieux,  inquiets  et  turbu- 
lents,  boude,  mais  en  secret,  prfit  k  reparaftre,  d'ailleurs,  quand  il 
n'y  aura  plus  de  dangers.  L'orieanisme  et  le  l£gitimisme  sont  k  peu 
prfes  nuls ;  pour  le  moment,  celui-ci  encore  plus  que  le  premier.  En 
un  mot,,  si  vous  exceptez  quatre  ou  cinq  villes,  sur  lesquelles  je  ne 
me  prononcerai  que  plus  tard,  le  Gouvernement  peut  compter  sur  le 
d^partement  de  l'lsfcre. 

Les  Maires,  du  reste,  sont  pleins  de  zfele;  les  mauvais  fonction- 
naires,  s'il  y  en  a,  se  cachent  et  le  clerge  me  prfite  partout  un  con- 
cours  d£vou£,  dont  il  faut  user,  d'ailleurs,  avec  mesure  dans  le  Dau- 
phine.  L'impdt  rentre  facilement.  Les  percepteurs,  que  partout  j'ai 
fait  appeler,  m'ont  assure  que  la  proportion  de  l'impdt  foncier  qui 
pfese  trop  rigoureusement  sur  les  contribuables  est  tr£s  minime  et 
qu'elle  serait  k  peu  pr&s  nulle,  si  nous  n'avions  pas  des  misfrres  ex- 
tremes dans  quelques  cantons  de  la  montagne,  les  plus  d^vou^s 
d'ailleurs,  comme  toujours,  au  Prince-President. 
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\§J  Municipality  de  Grenoble.  —  Le  25  juillet,  un  d6cret  da 


Pr6sident  de  la  Rgpublique  maintenait,  com  me  maire  de  Gre- 
noble, M.  Arnaud,  et  comme  adjoints,  MM.  Reynaud,  Penet  et 
Charbonnel-Salle. 


La  ftte  du  15  aoftt.  —  Le  15  aoilt,  Paris  et  les  d6partements 
c616brferent,  pour  la  premfere  fois,  la  fete  nationale.  Cette  date 
avait  6t6  choisie  par  Louis-Napol6on,  comme  6tant  celle  de 
l'anniversaire  de  la  naissance  deNapofeon  Ier.  Le  Gouvernement 
et  la  ville  de  Paris  se  r6unirent  pour  donner  k  cette  nouvellefete 
un  6clat  exceptionnel.  Les  principales  rues  ornees  de  d6cora- 
tions,  le  soir,  devaient  6tre  illumin6es.  Le  Pr6sident  de  la  R6pu- 
blique  entendit  k  la  Madeleine  une  messe  suivie  d'un  Te  Deum; 
il  distribua  ensuite  les  aigles  k  la  garde  nationale  r6organis6e, 
et  toute  cette  garde  d6fila  devant  lui  sur  la  place  de  la  Concorde. 
On  donna  aux  Parisiens  le  spectacle  rare  d'un  combat  naval 
entre  la  fr6gate- 6cole  et  des  bateaux  k  vapeur  months  par  des 
marins  venus  expr&s  de  Cherbourg.  Le  soir,  il  y  eut  une  illumi- 
nation gen 6 rale  des  gdifices.  Un  feu  d'artifice  tirg  devant  le  palais 
du  Corps  fegislatif  reprfesenta  le  passage  du  mont  Saint-Bernard 
parTarm^efrancaise,  et,  desgerbes  de  feu,  on  vit  se  detacher 
la  statue  6questre  du  premier  consul.  Un  bal  devait  6tre  donn6 
aux  dames  de  la  Halle  au  march 6  des  Innocents.  Mais  un 
accident  forga  k  l'ajourner,  il  fut  offert  quelques  jours  plus  tard. 

UP  A  Grenoble,  la  Municipality  adressa  une  proclamation  in- 
vitant  les  habitants  k  participer,  dans  la  plus  large  mesure,  k  la 
fete  du  15  aoilt,  par  le  pavoisement  et  l'illumination  de  leurs 
maisons. 

Le  programme  de  la  fete  n'offrait  rien  de  particulier  k  ceux 
des  autres  fetes  nationales.  La  revue  des  troupes,  le  service  reli- 
gieux  et  les  r6jouissances  attir6rent  beaucoup  de  monde.  Les 
rapports  de  police  ne  signaferent  aucun  incident. 

Elections  des  conseillers  g6n6raux  et  d'arrondissement.  — 
Au  mois  d'aotlt,  on  proc6da  aux  Elections  des  conseillers  g6- 
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n£raux  et  des  conseillers  d'arrondissement,  Elections  fix£es  par 
la  loi  du  7  juillet  et  le  d6cret  du  9  du  m6me  mois. 

Furent  61us  conseillers  g6n6raux  a  Grenoble  :  M.  Arnaud 
(canton  Est),  M.  Taulier  (canton  Nord),  M.  Paganon  (canton 
Sud). 

Conseillers  d'arrondissement :  M.  Charbonnel-Salle  (Grenoble- 
Est),  M.  Boisset  p6re  (canton  Nord),  M.  Perrin,  maire  de  Saint- 
Martin-d'H6res  (canton  Sud). 

I$y  Elections  municipales.  —  Les  Elections  municipales,  qui 
eurent  lieu  les  19,  20  et  21  aoftt,  donnferent  les  r6sultats  sui- 
vants : 

MM.  Arnaud,  Berlioz,  Berriat,  de  Bernard,  Bertrand,  Henri  Bre- 
ton, Charbonnel-Salle,  Benolt  Charvet,  Chapelin,  Crozet,  Geritil, 
Jouvin,  Leroy,  Mary,  Moriquaud,  Meyraud,  Mo  Hard,  Monrozier, 
Nicollet,  Louis  Penet,  Reynaud,  Ribot,  Riondet,  de  Rochebelle, 
Royer,  Satre,  Sestier,  furent  61us  conseillers  municipaux. 


@  A  l'Hfttel  de  Ville.  —  Le  30  aotlt,  les  membres  du 
Conseil  municipal  se  r6unirent  k  TH6tel  de  Ville,  sous  la  pr6si- 
dence  de  M.  J.  Arnaud,  maire.  Les  nouveaux  61us  prfitferent  le 
serment  obligatoire  et,  cette  formality  accomplie,  la  stance 
ordinaire  fut  ouverte. 

Un  conseiller  prSsenta  tout  d'abord  une  motion  politique  qui 
fut  adopt6e  k  l'unanimit6  et  dont  voici  le  texte  : 

Au  moment  oil  il  vient  d'etre  install^,  le  Conseil  municipal  de  la 
ville  de  Grenoble  s'empresse  d'exprimer  au  Chef  de  Tfitat  ses  sen- 
timents de  profonde  sympathie  au  sujet  de  Tacte  sauveur  du  2  d6- 
cembre  et  de  la  sage  perseverance  qui  en  a  assur£  les  r6sultats  au 
profit  du  pays. 

II  6met  le  vceu  que  des  institutions  durables  assurent  dfoormais, 
par  leur  stability,  la  grandeur  et  la  prosperity  de  la  France. 

Apres  ce  vote, «  qui  fut  salu6  par  des  applaudissements  nom- 
breux  *}  le  Maire  se  leva  et  dit : 
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Son  Altesse  le  Prince  Napoleon,  tr&s  touchy  de  Finvitation  du 
Conseil  municipal  le  priant  de  traverser  notre  ville  lors  de  son  voyage 
dans  le  Midi,  a  r£solu  de  s'arrfiter  k  Grenoble  les  21  et  22  sep- 
tembre. 

A  la  suite  de  cette  communication,  le  Conseil  municipal  prit 
k  Funanimit&  la  decision  suivante  : 

Consid£rant  que  la  ville  de  Grenoble  doit  au  Prince-President,  au 
neveu  de  FEmpereur,  au  sauveur  de  la  France,  com  me  un  faible 
t£moignage  de  sa  reconnaissance,  une  reception,  sinon  digne  de  lui, 
du  moins  proportionn6e  aux  ressources  du  budget  municipal, 
Regrettant  que  ces  ressources  soient  trop  restreintes, 
Le  Conseil  met  k  la  disposition  de  M.  le  Maire  une  somme  de 
25,000  francs  pour  6tre  employee  k  recevoir  Son  Altesse  le  Prince 
Louis-Napoleon. 


Voyages  prftsidentiels.  —  Louis-Napoleon  qui,  dans  le  mois 
de  juillet,  s'6tait  rendu  dans  FEst  et  avait,  le  17,  pr6sid6  Fouver- 
ture  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  k  Strasbourg,  reprenait,  au 
mois  de  septembre,  le  cours  de  ses  visites  en  province. 

Nous  avons  d6couvert  un  tableau  synoptique  du  voyage  du 
Prince-Pr6sident  dans  le  Midi  de  la  France.  Nous  reproduisons 
cette  note  curieuse  et  rare  qui  avait  6t6  tir6e  seulement  k 
25  exemplaires. 
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Voyage  du  Prince-President  dans  lb  Midi  db  la  Francs. 


Dunfts 

DU   VOYAGE 

32    JOURS 
Depart  de  Paris 

15  8BPTEMBRE 

Retour  a  Paris 

16  OCTOBRB 


TABLEAU   SYNOPTIQUE 

des 

DfiPARTEMENTS  ET  DBS  VILLES 

dont 

S.    A.    LE    PRINCE    LOUIS-NAPOLfiON 

doit  apprecier  la  situation 

Dans  son  voyage  du  Midi,  d'aprhs  Vltin&raire  publii  par 
le  Moniteur,  accompagni  de  quelques  apereus  selon  les- 
auels  I'H&ritier  de  VEmpereur  vtsitera,  dans  ce  voyage, 
le  quart  de  la  superficie  de  la  France,  et  se  mettra  en 
relation  avee  le  quart  de  sa  population. 


SUPERFICIE 
ET  POPULATION 

de  la 
FRANCE 

Hectares 

52  MILLIONS 

Habitants 
35.781.628 


JOURS 

D'ARRIVfiB 

et  de 

SfejOUR. 

DfiPARTE 

HENTS. 

HECTARES 

SUPBRFICIBLS 

selon 

CBAPTAL. 

VILLES. 

P0PULATKM 

resldante  et 

flottante 

pendant  le 
sejoor  dt  S.  i. 

selon  nos 
appreciations 

N0M8. 

POPULATION 
selon 

LB    DBCRBT 

du 
10  mai  1852. 

NOMS. 

POPULATION 

RESIDANTE 

selon 

LB   DBCRBT 

du 
10  mai  1882. 

15  Septemb. . 
16 

Nievre  

681.009 
580.997 
474.620 

327.161 
336.758 
472.588 

St-fitienne . . . 

Marseille 

Toulon 

17.045 

17.318 

13.397 

56.003 

177.190 

31.340 

16.122 

.35.890 

195.257 

69.474 

27.255 

53.619 

45.811 

13.066 

20.005 

93.379 

16.027 

130.927 

21.155 

24.330 

16.507 

18.727 

29.277 

35.530 

40.000 
40.000 

25.000 
80.000 
250.000 
50.000 
30.000 
60.000 
220.000 

90.ooq 

40.000 
70.000 
60.000 
25.000, 

30.000 
140.000 
30.006 
160.000 
40.000 
40.000 
30.000 
30.000 
40.000 
50.000 

Allier 

17 

18 

19  et  20 . 
21  et22     .   . 
23 

Rhone  

291.425 
83 1. 661 
653.557 
333.084 
506.847 
729.627 

574.745 
603.497 
326.846 
262.610 
428.989 
357.967 

24 

Bouches-du-Rhdne . . . 
Var 

25  et  26 

27  et  28 . . ,   . 
29 

Bouches-du  Rhone  . . . 

30 

Gard 

599.720 
023.899 
608.962 

408.113 
389.286 
289.747 

NImes 

Montpellier . . 
Narbonne  . . . 
Carcassonne . 
Toulouse 

Bordeaux 

Angouleme  . . 
Rocliefort  . . . 
La  Rochelle.. 

1«  Octobre. . 
2 

Heniult 

Aude 

3 

4  et  5 . , 
6 

671.601 
479.657 
1.082.552 
588.243 
608.052 

480.794 
341.345 
614. 3s7 
382.912 
409.992 

7,  8  et  9 

10 

Charente 

11 

Charente-Inferieure  . . 

12 

13 

Vienne 

585.273 
691.012 
643.219 

323.615 
317. 305 
315.641 

14 

15 



12.265  023 

8.024.298 

1.174.651 

1. 670.000 

Bordeaux,  le  31  aout  1852. 


BARREYRE  alne. 
DSpartement  de  Vh&re,  tableau  n*  5. 
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Louis-Napol6on  parti t  le  14  septembre  du  chateau  de  Saint- 
Cloud,  pour  effectuer  son  voyage  dans  le  Centre  et  le  Midi.  II 
fut  escort6,  a  travers  Paris,  par  les  officiers  de  la  division  de 
cavalerie,  carabiniers  et  cuirassiers,  en  garnison  k  Versailles, 
qui  avaient  voulu  l'accompagner  jusqu'i  la  gare  d'Orteans.  Le 
train  pr6sidentiel  ne  s'arrfeta  que  quelques  minutes  k  fitampes, 
Orleans  et  Vierzon.  II  arrivait,  aprfes  six  heures  du  soir,  k  la  gare 
de  Bourges.  II  fut  regu  sur  le  seuil  de  la  cath6drale  par  le  car- 
dinal Dupont.  Le  lendemain,  le  President  passa  en  revue  les 
gardes  nationales  de  tout  le  dgpartement  du  Cher  et  leur  dis- 
tribua  les  aigles  de  leurs  bataillons.  Puis  vint  le  d£fil6  des 
communes  des  d6partements,  munies  de  banderol  les  et  de 
banniferes.  A  Nevers,  on  6valua  k  quarante  mille  le  nombre  des 
Strangers  k  la  ville  qui  6taient  accourus.  Quatre  cents  com- 
munes de  la  Ni6vre  Staient  repr6sent6es  au  chef-lieu.  On  cria  : 
«  Vive  FEmpereur !  »  Des  paysans  portaient  k  leurs  chapeaux 
cette  inscription,  en  grosses  lettres  :  c  A  Louis-Napol&on  III.  » 

Le  chemin  de  fer  du  Centre  s'arrfetait  k  Nevers;  le  Pr6sident 
dut  monter  en  chaise  de  poste  pour  aller  k  Moulins,  oil  il 
arriva  le  16,  k  deux  heures,  sous  une  pluie  bat  tan  te. 

A  Moulins,  les  discours,  bien  qu'interdits,  reparurent  comme 
k  Bourges  et  k  Nevers.  L'6v6que,  M.  de  Dreux-Br6z6,  et  le  maire 
de  la  ville  firent  entendre  leurs  dol£ances. 

Le  17,  Louis -Napol6on  6tait  a  Roanne,  ou  des  arcs  de 
triomphe  portaient  ces  devises  :  «  La  ville  de  Roanne  se  donne 
k  Louis-Napol6on  !  —  Prince,  nos  voeux  et  nos  coeurs  vous  ac- 
compagnent.  » 

Le  18,  le  Prince  se  rendit  k  Saint-fitienne.  Les  mineurs  avaient 
dress6  un  arc  de  triomphe  et  ex6cut6  des  travaux  de  reception 
remarquables.  lis  regurent  le  Pr6sident  dans  une  vaste  tente 
plac6e  dans  une  prairie  k  cent  mfetres  de  la  route.  On  descen- 
dait  k  cette  tente  par  un  escalier,  k  la  construction  duquel 
avaient  6t6  employees  quatre  cents  tonnes  de  charbon.  Par- 
tout,  k  Saint-fitienne,  on  lisait  Finscription  de  :  t  Vive  FEmpe- 
reur !  »  et  mdme  celle  de  :  <  Ave,  Cesar,  Imperator.  * 
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Un  temps  splendide  favorisa  les  fetes,  comme  k  Roanne.  Le 
lendemain  19  septembre,  Louis-Napol6on  alia  visiter  les  prin- 
cipals manufactures  d'armes  de  Saint-Etienne.  II  fut  accueilli 
dans  les  usines  par  les  cris  de  :  «  Vive  TEmpereur  ! »  Le  mfeme 
jour,  il  monta  en  chemin  de  fer  pour  se  rendre  k  Lyon. 

Le  Pr6sident  y  fit  son  entr6e  le  dimanche  19  septembre. 
Aprfes  la  r6ception  des  corps  constitu6s  k  la  Prefecture,  il  se 
rendit  au  palais  arch£piscopal,  pour,  de  14,  assister  aux  rggates 
des  canotiers  de  Tile  Saint-Ouen.  Ensuite,  un  grand  banquet, 
offert  par  le  Prince,  r6unit  k  I'archev6ch6  le  cardinal  de  Bonald, 
nomm£  commandeur  de  la  Legion  d'honneur,  le  ggngral  sarde 
comte  de  la  Marmora,  le  Ministre  des  Travaux  publics  de  Pi6- 
mont,  le  Pr6fet  du  Rh6ne,  les  g6n6raux  de  1'armee  de  Lyon, 
les  principaux  fonctionnaires  du  d&partement  et  plusieurs  nota- 
bilites  lyonnaises.  A  huit  heures,  un  grand  feu  d'artifice  fut 
tir6  sur  les  hauteurs  de  Fourvteres.  A  dix  heures,  bal  au  grand 
th&Atre.  c  Le  President,  contre  son  habitude,  y  dansa  deux 
quadrilles.  » 

Le  lendemain  20  septembre,  aprfes  avoir  regu  k  la  Prefecture 
une  delegation  des  ouvriers  de  la  Croix-Rousse,  Louis-Napo- 
16on  monta  k  cheval  pour  passer  la  revue  de  1'armee  de  Lyon, 
place  Bellecour.  Aprfes  cette  revue  eut  lieu  rinauguralion  de  la 
statue  equestre  de  Napoleon  Ier,  due  au  ciseau  de  M.  de  Nieu- 
werkerke.  Ce  monument  reposait  sur  un  piedestal  en  marbre 
d'ltalie,  orne  de  bas-reliefs.  Au  sortir  de  la  place  Napoleon,  le 
President  passa  en  revue  environ  vingt  mille  dei6gu6s  des 
communes  rurales,  tenant  des  drapeaux  k  la  main,  puis  il  se 
dirigea  vers  le  fort  de  la  Vitriolerie  qui,  apr6s  un  simulacre  de 
sifege,  fut  emporte  d'assaut  par  un  simulacre  de  prise. 

Ensuite,  le  prince  visita,  au  Palais  Saint-Pierre,  une  exposi- 
tion horticole,  le  Mus6e  des  Antiques  et  les  diff&rentes  collec- 
tions que  renferme  cet  edifice.  Le  soir,  au  theatre,  il  assista  k 
une  representation  du  t  Songe  d'une  nuit  d'6te  *  et  de  «  Fer- 
nand  Cortez  ».  Les  indigents  regurent  70,000  francs.  La  Cham- 
bre  de  commerce  vota  25,000  francs,  pour  6tre  employes  en 
primes  k  inscrire  sur  des  livrets  d'ouvriers.  Le  President  laissa, 
en  partant,  5,000  francs  pour  les  pauvres. 

Le  mardi  21,  dfes  sept  heures  du  matin,  toute  la  garnison  de 
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la  ville  s'6chelonna,  de  la  Prefecture  k  la  Guilloti&re,  sur  le  pas- 
sage du  Prince-President,  qui  quittait  Lyon  se  dirigeant  sur 
Grenoble. 

IJJJ  Louis-Napol6on  &  Grenoble.  —  Avant  d?  en  t  rep  rend  re  le 
r6cit  des  fetes  qui  se  succ6dferent  dans  notre  ville  k  l'occasion 
du  passage  de  Louis-Napol6on,  nous  reviendrons  sur  nos  pas 
pour  presenter  quelques  documents  pleins  d'interet,  concer- 
nant  les  preparatifs  des  rejouissances  et  des  receptions  locales. 

Nous  inserons  ces  documents  selon  leurs  dates  de  publi- 
cation. 

uy  Le  Prefet  de  l'lsere  avait  fait  afficher,  le  13  septembre,  la 
proclamation  suivante  : 

PROCLAMATION. 

Habitants  de  l  Isere  ! 

Le  Chef  de  l'Etat,  lc  souyerain  61u  par  la  France,  le  prince  Louia- 
Napol^on  vient  passer  quelques  jours  au  milieu  de  nous.  Arriv6  dfes 
le  21,  il  ne  quittera  le  d£partement  que  le  23  septembre.  La  cit6  de 
Grenoble  est  Tune  des  six  villes  principales  qui  auront  le  bonheur 
d'offrir,  pendant  deux  jours,  l'hospitalite  au  neveu  de  FEmpereur 
dans  cette  course  rapide  qu'il  va  faire  sur  la  plus  gTande  partie  du 
territoire. 

Ai-je  besom  de  vous  dire  que  l'accueil  que  vous  lui  ferez  sera 
digne  de  lui,  digne  de  vous,  de  votre  patriotisme,  digne  des  services 
immenses  qu'il  a  rendus  au  pays,  du  grand  nom  que  la  fortune  lui 
a  donn£?  Je  craindrais  de  ne  pas  me  trouver  peut-£tre  k  la  hauteur 
de  ma  taclie  et  de  vous  faire  entendre  des  paroles  dont  votre  coeur 
n'a  pas  besoin. 

A  qui  done  apprendrai-je  ici  que  de  tous  les  souverains  de  l'Eu- 
rope,  il  n'en  est  pas  de  plus  inconlcstl,  de  plus  puissant,  de  plus 
legitime  que  le  prince  Louis-Napoleon  ?  Quel  est  celui  qui  pourrait 
ajouter  k  l'eclat  de  sa  couronne  la  majeste  de  7,500,000  suffrages? 
Quel  est  celui  qui  pourrait  se  presenter  plus  liardi  et  plus  fier  k 
son  temps  et  k  Thistoire  ?  Quel  est  celui  qui  pr£tendrait  sur  sa 

25 


—  386  — 

route,  k  plus  d'encouragement,  plus  de  benedictions  et  plus  d'hom- 
mages  ? 

Non,  le  Dauphine  ne  le  eedera  pas  k  la  Champagne,  &  la  Lorraine, 
k  F Alsace  dans  ses  acclamations  en  Thonneur  du  chef  de  Ffitat.  Les 
vieux  soldats  que  la  guerre  et  le  temps  ont  6pargn£s  viendront 
saluer  le  neveu  de  celui  qui  les  mena  si  souvent  k  la  vie  to  ire.  Les 
anciens  qui  virent  1815  et  1'invasion  se  rappelleront  leurs  vieux 
souvenirs  et  les  transports  que  fit  edater  chez  eux  cet  autre  voyage 
de  Vile  d'Elbe  it  Paris,  oh  un  fugitif,  un  proscrit,  pour  reprendre 
un  tr6ne  que  quatre  cent  mille  Strangers  lui  avaient  ravi,  ne  pro- 
nonga  que  ces  simples  paroles  gravies  sur  la  pierre  du  pauvre  vil- 
lage de  Laffrey  :  Je  suis  votre  Empereur,  ne  me  reconnaissez-vous 
pas  ?  Et  vous,  Jeunes  hommes  de  Tls&re,  qui  n'avez  pas  6t£  t£moins 
de  ces  choses,  et  qui  cependant,  par  un  elan  irresistible  du  coeur, 
alliez  au  10  decembre  1848  inscrire  sur  votre  bulletin  le  nom  que 
porta  ce  m6me  Empereur  adore  de  vos  p&res,  vous  irez  sur  le  pas- 
sage de  votre  eiu  faire  entendre  une  voix  amie  et  lui  dire  vos  desirs 
et  vos  esperances. 

Depuis  quatre  ans  bientot  qu'il  porte  le  poids  des  affaires  publi- 
ques,  vous  n'avez  pas  ete  sans  entendre  dire  combien  son  ame  etait 
accessible  k  la  bonte  :  moi  qui  connais  son  coeur  genereux,  je  puis 
vous  dire  qu'au  milieu  des  splendours  du  pouvoir  supreme,  le  plus 
cuisant  de  ses  soucis  est  de  ne  pouvoir  adoucir  toutes  les  mis&res  et 
calmer  toutes  les  douleurs. 

Mais,  encore  une  fois,  qu'importent  toutes  mes  paroles,  Habitants 

de  l'lsere  !  II  suffirait  sans  doute  de  s'appeler  Napoleon,  d'etre  l'heri- 

tier  du  grand  Homme  pour  eveiller  vos  sympathies  et  recueillir  vos 

hommages  :  mais  quand  le  Prince  que  nous  allons  recevoir  ajoute  k 

ces  titres  celui  d'avoir  sauve  la  France,  releve  son  credit,  retabli 

ses  forces,  de  la  gouverner  avec  grandeur  et  courage,  je  n'ai  qu'4 

me  taire  et  a  me  reposer  avec  confiance  sur  votre  reconnaissance  et 

vos  souvenirs. 

Le  Prifet  de  Vhkre, 

J.  BfiRARD. 

Tableau  des  presentations,  dresse  par  M.  B6rard,  pr6fet 
de  risdre.  —  «  Liste  des  personnes  notables  du  d6partement 
de  Tlsfere  qui  seront  pr6sent6es  k  FarrivSe  du  Prince-Pr6sident 
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k  Grenoble.  »  Cette  liste,  dress6e  par  M.  B6rard,  pr6fet,  sur  la 
recommandation  expresse  du  Ministre  de  rint6rieur,  fut  en- 
voy6e  k  Lyon,  oft  se  trouvait  Louis-Napol6on,  le  20  septembre 
1852.  Les  noms,  fonctions  et  titres  de  chacune  des  personnes 
nominees  sont  suivis,  dans  la  note  pr6fectorale,  de  certaines 
appr6ciations  trfes  vives  et  de  jugements  partiaux.  Nous  ne 
saurions  reproduire  ce  rapport  confldentiel  en  son  int6gralit6  : 
en  voici  des  extraits. 

Seront  pr£sent£s  au  Prince  : 

▲RRONDISSEMENT  DE   GRENOBLE. 

MM.  Berriat  (Hugues-Honori),  conseiller  g£n6ral  et  membre  du 
Conseil  municipal  de  Grenoble,  ex  sous-intendant  militaire  et  maire 
de  Grenoble.  «  C'est  un  homme  qui  poursuit  ses  projets  k  outrance : 
il  jouit  de  beaucoup  de  consideration,  principalement  dans  la  classe 
ouvriere.  A  d£pens£  sa  fortune  au  service  de  la  ville  de  Grenoble.  11 
y  a  vingt  ans  qu'il  m£dite  un  £tablissement  d'eaux  thermales  dans 
cette  ville.  » 

Berthoin,  r^sidant  a  Saint- Robert,  agriculteur,  directeur  de  la 
Ferme-lScole  d^partementalc;  ex-soldat  de  FEmpire  et  garde  d'hon- 
neur,  chevalier  de  la  Legion  d'honneur.  «  L'un  des  homines  les  plus 
devours  k  S.  A. ;  fort  intelligent  et  trfes  actif.  » 

De  Boissieux,  r^sidant  k  Paris,  conseiller  k  la  Gour  de  cassation, 
se  trouve  k  Grenoble,  lieu  de  sa  naissance.  «  II  desire  6tre  presente 
au  Prince.  » 

Blanchet,  r^sidant  k  Grenoble,  president  de  Ghambre,  ancien 
procureur  g£n£ral.  «  Magistral  honorable  et  distingu£,  allte  k  plu- 
sieurs  families  influentes;  tres  bonnes  opinions.  » 

Boyer,  residant  k  Grenoble,  inspecteur  de  TAcad6mie,  homme  de 
lettres,  ex-professeur  k  1' Academic  de  Paris.  «  Trfcs  d6vou6  k  S.  A., 
helleniste  et  litterateur  distingu6,  traducteur  de  Sophocle  et  de  Ba- 
brius.  A  rempli  avec  succ&s,  au  2  d£cembre,  une  mission  pr&s  des 
instituteurs  du  departement;  pr6sent6  depuis  longtemps  pour  un 
rectorat.  » 

• 

Charvet  (Benott),  residant  k  Grenoble,  maitre  de  poste,  un  des 
administrateurs  de  la  Caisse  d'fipargne,  membre  du  Conseil  muni- 
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cipal  et  de  la  Commission  d'agricullure.  «  Chef  d'une  famille  an- 
cienne  et  nombreuse.  II  est  riche,  influent,  actif  et  trfes  d£vou£  au 
Prince-President.  Alli£  k  plusieurs  bonnes  families  du  pays.  II  jouit 
d'une  consideration  m£rit£e.  » 

Charvet  (Alexandre),  r£sidant  k  Grenoble,  docteur  en  m£decine, 
professeur  k  la  Faculty  des  Sciences,  president  de  la  Soci£t£  de  sta- 
tistique.  Frfere  du  pr£c£dent.  «  L'homme  le  plus  distingul  de  la 
Faculty  des  Sciences  de  Grenoble.  » 

Coppier,  r£sidant  k  Pontcharra,  propri£taire,  conseiller  g£n6ral. 
colonel  en  retraite,  amput£  de  Wagram,  officier  de  la  Legion  d'hon- 
neur.  «  D6vou6  complement,  plein  de  souvenirs  de  l'Empire,  pro- 
fond£ment  attache  k  la  personne  de  L. -Napoleon.  » 

Cornier,  r^sidant  au  Touvet,  filateur  en  soie,  grand  industriel. 
«  A,  Fun  des  premiers,  imports  la  filature  mecanique  dans  la  valine 
de  Tlsfere  » . 

Corriard,  r^sidant  k  Grenoble,  g6n£ral  de  brigade  en  retraite, 
commandeur  de  la  Legion  d'honneur. 

Crozet  (Louis),  conseiller  general,  ex-inspecteur  divisionnaire 
des  Ponts  et  Chauss^es,  president  du  Conseil  general.  «  Ainsi  que  le 
Premier  President,  dont  il  est  l'ami  intime,  a  6t6  assez  hostile.  Au 
10  decembre  1848,  il  s'etait  prononce  pour  le  general  Cavaignac; 
au  2  decembre,  il  pr£sidait  une  reunion  de  republicans  mod6r6s,  oil 
plusieurs  proposferent  une  resistance  6nergique.  II  donna  des  con- 
seils  sages,  ainsi  que  le  Premier  President.  Depuis,  il  est  tout  k  fait 
k  nous  et  nous  secondera  en  tout,  comme  l'autre.  C'est  un  homme 
fin  et  actif  qui  a  besoin  de  se  mGler  d'affaires  administratives,  qui 
s'y  entend  et  se  rend  fort  utile.  II  etait  de  1' opposition  dans  le  gou- 
vernement  de  juillet.  » 

Debelle  (Alexandre),  artiste  peintre  k  Grenoble,  membre  de  la 
Commission  consultative  du  Mus£e  et  des  ficoles  de  dessin.  Auteur 
du  tableau  que  S.  A.  verra  dans  le  salon  de  reception.  «  Ses  opi- 
nions politiques  sont  bonnes.  II  a  ete  Tun  des  organisateurs  de  la 
f6te  de  la  ville.  » 

Ducrest  (Nestor),  r£sidant  k  Voiron,  proprietaire,  conseiller  ge- 
neral et  maire  de  Voiron.  «  Fort  riche.  C'est  un  homme  assez  ferine, 
trfcs  sftr  et  fort  aim 6.  » 
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Dufresne,  maire  de  La  Chapelle-du-Bard,  membre  de  la  Commis- 
sion d6partementale  d'agriculture,  propri&aire.  «  Des  plus  d6vou£s 
k  la  cause  imp£riale,  trfcs  bon  maire.  » 

Duport-Lavillelte,  propri^taire  k  Grenoble,  conseiller  g6n£ral,  pr6- 
sident  de  Chambre,  chevalier  de  la  Legion  d'honneur.  «  A  eu  l'una- 
nimit£  des  voix  au  Conseil  g£nlral  dans  son  canton.  En  1815,  son 
pere  signa  1'adresse  des  Grenoblois  k  l'Empereur,  comme  batonnier 
de  TOrdre  des  Avocats.  » 

Gauthier,  r6sidant  k  Bourgoin,  president  du  tribunal  civil  de  cette 
ville,  conseiller  d'arrondissement  de  Grenoble.  «  Gendre  du  pr6c6- 
dent,  fort  intelligent  et  d6vou£.  II  a  eu,  dans  le  mdme  canton  que 
son  beau-pfere,  Tunanimitl  des  voix  au  Conseil  d'arrondissement. 
C'est  un  signe  Evident  de  leur  influence  et  de  leur  habilet6.  » 

Frachotiy  r£sidant  k  Voiron,  papetier,  grand  industriel. 

Fournier,  docteur  m  6  dec  in  k  Grenoble,  chirurgien  de  Thospice. 
«  On  le  trouve  toujours  k  la  tdte  de  toutes  les  manifestations  en 
Thonneur  du  Prince.  Tr&s  utile  et  assez  influent,  k  cause  de  sa  pro- 
fession de  chirurgien  qu'il  exerce  avec  beaucoup  de  talent.  » 

Gueymard  (tlmile),  a  Grenoble,  ex-ing6nieur  en  chef,  directeur 
des  Mines  et  doyen  de  la  Faculty  des  Sciences  en  retraite,  officier  de 
la  Legion  d'honneur.  «  Fort  brave  homme,  fort  imp6rialiste,  fort  la- 
borieux,  un  de  ceux  qui  ont  conservfi  beaucoup  de  souvenirs  de  rjSm- 
pire  et  de  TEmpereur.  » 

Jouvin,  gantier  k  Grenoble.  «  Le  renom  de  la  ganterie  Jouvin  est 
europeen.  M.  Jouvin  emploie  400  ouvriers,  tous,  grace  k  lui,  animus 
d'un  tres  bon  esprit.  lis  ont  vot£  k  l'unanimit£  pour  le  Prince  au 
20  d£cembre,  malgr6  les  excitations  des  partis.  C'est  un  homme  riche 
et  consider^.  » 

La  forte  (Augtisle),  filateur  au  Versoud,  conseiller  g6n£ral.  «  Trfes 
d£vou£,  il  jouit  d'une  grande  influence  sur  toute  la  population  rurale 
du  canton  de  Dom&ne.  » 

Leroy  (Camille),  docteur  en  m&lccine  k  Grenoble,  doyen  de  la 
Faculty  des  Sciences,  ex-chirurgien  sous-aide  k  Tile  d'Elbe.  «  Homme 
distingu6  dans  son  art  et  plein  des  souvenirs  qu'il  a  rapportes  de 
Tile  d'Elbe  oil  il  se  trouvait  comme  chirurgien  militaireen  1814,  lors 
de  Tarriv^e  de  TEmpereur.  » 
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Long  (Frederic),  r£sidant  k  Corps,  president  de  la  Chambre  des 
Notaires  de  rarrondissement  de  Grenoble,  conseiller  general.  «  Tr£s 
influent  dans  son  canton  et  cnthousiaste  du  Prince.  Riche  et  consi- 
der^. » 

Mongenet,  k  Grenoble,  un  des  administrateurs  de  1J  hospice, 
niembre  de  la  Soci6t6  de  statistique,  propri^taire.  «  Ancien  l£giti- 
miste,  demissionnaire  en  1830,  extr^mement  riche.  Rallied  k  notre 
cause.  » 

Meffre,  filateur  de  soie,  k  Saint-Robert.  M£daille  d'or. 

Perier  (Adolphe),  demcurant  k  Paris,  conseiller  nSferendaire  a  la 
Cour  des  Comptes,  conseiller  g6n6ral.  Fils  de  M.  Augustin  Pdrier, 
ex-pair  de  France  et  frfcre  de  Casimir  Perier.  II  est  gendre  de 
M.  Georges  Lafayette  et  beau-frtrc  de  M.  de  Remusat.  «  Caractfcre 
tr£s  passionne;  est  toujours  de  (opposition.  II  l'ctait  meme  de  Top- 
position  sous  Casimir  Perier.  Depuis  le  2  d^cembre,  il  s'est  prononc6 
pour  la  cause  napol&mienne,  et  d'autant  plus  que  sa  famille,  avec 
laquelle  il  est  toujours  en  disaccord  politiquement,  est  toute  hostile. 
Je  recommande  M.  A.  Perier  k  S.  A.  I.,  comme  portant  le  nom  le 
plus  connu  du  Dauphin^.  » 

P&rinel,  r^sidant  k  Entre-deux-Guiers,  maftre  de  forges.  «  Homme 
industrieux  et  actif.  Trfes  riche  et  tr£s  consid£r£,  son  d£vouement 
au  Prince  est  complet.  » 

Revilliod  (Francois),  maire  de  Vizille,  fab ri cant  d'impression  sur 
soie.  «  L'un  des  plus  habiles  et  des  plus  ing£nieux  dessinateurs 
d'etoffes  de  la  fabrique  de  Lyon;  a  obtenu,  k  24  ans,  la  grande  m£- 
daille  d'or.  A  invent^  les  <Hoflfes  chin^es  imprim6es  sur  chaine ;  afond£, 
pour  ses  ouvriers,  diverses  institutions  de  bienfaisance.  Absolument 
d6voue  a  S.  A.  I.  » 

Rey,  maire  de  Saint-figreve,  ex-g6n6ral  d'artillerie  en  retraite,  offl- 
cier  de  la  Legion  d'honneur.  «  Trfcs  ancien  bonapartiste.  II  se  trou- 
vait,  en  1815,  dans  le  nombre  des  officiers  grenoblois  destitu£s  par 
la  Restauration,  qui  allerent  au-devant  de  TEmpereur.  II  a  pr£sid£, 
depuis  le  10  decembre,  tous  les  comit^s  napol£oniens.  C'est  un  de- 
mocrate,  ennemi  des  pretres,  qui  vise  k  l'Augereau  du  Consulat.  II  n'a 
pu  s'entendre  avec  M.  de  Montlaville,  mon  pr£d£cesseur,  et  pas  da- 
vantage  avec  moi.  Je  dois  cependant  dire  k  S.  A.  que  son  nom  a  Hi 
des  plus  m6l£s  4  la  journ^e  du  7  juin  1815.  » 
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Rossi,  r£sidant  k  Grenoble,  consul  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
ex-commandant  du  g£nie  fran^ais  en  retraite.  «  fitabli  depuis  long- 
temps  k  Grenoble,  homme  consid£r£  et  anim6  des  meilleurs  senti- 
ments. II  a  servi  sous  l'Empire.  » 

De  la  Salcette,  substitut  du  procureur  g£n£ral  4  Grenoble.  «  Fils 
du  g£n£ral  de  ce  nom,  est  aussi  trfes  d£vou£.  » 

Sappey,  statu  aire  k  Grenoble.  «  Homme  d'un  talent  trfes  6le\6. 
Bonnes  opinions.  » 

Le  comte  de  Saint-Ferr&ol,  k  Uriage,  oil  il  est  propri&aire  et  di- 
recteur  des  eaux  thermales.  «  Ses  opinions  sont  peu  connues;  il  est 
tr£s  r6serv£  et  parait  rattach6  au  Gouvernement.  Sa  creation  de  T6ta- 
blissement  thermal  d' Uriage  le  fait  consid£rer  comme  un  des  bien- 
faiteurs  du  pays.  » 

Taulier  (Frederic),  r£sidant  k  Grenoble,  conseiller  g6n6ral,  con- 
seiller  municipal,  professeur  k  la  Faculty  de  Droit,  chevalier  de  la 
Legion  d'honneur.  «  Ex-maire  de  Grenoble,  r£voqu6  depuis  le  10  d6- 
cembre;  s'^tait  jet6  dans  le  parti  r£publicain.  Le  Coup  d'Etat  lui  a 
donn£  mature  k  reflexion  et  il  nous  est  revenu.  Par  lui  nous  avons 
quelques  intelligences  dans  l'ancien  campr6publicain.  C'est  un  avocat 
assez  disert,  tr&s  philanthrope,  qui  a  fond6,  k Grenoble,  plusieurs  6ta- 
blissements  de  bienfaisance.  Ce  qui  le  ramfene  au  Gouvernement, 
c'est  la  sollicitude  du  Prince  pour  les  classes  pauvres.  » 

Vachon,  r^sidant  k  Lyon  et  k  Meyzieu,  juge  au  tribunal  de  Lyon, 
conseiller  g£n£ral.  «  Trfes  brave  homme,  trfes  napollonien,  a  propos6 
l'adresse  vot6e  par  le  Conseil  general ;  ancien  b&tonnier  de  TOrdre  des 
Avocats.  » 

Vicat,  r^sidant  k  Grenoble,  inglnieur  en  retraite,  officier  de  la 
Legion  d'honneur.  «  Ing^nieur  Eminent,  illustration  magnifique  du 
pays.  L'inventeur  de  la  chaux  hydraulique,  d^couverte  connue  par- 
tout  en  Europe.  II  touche,  quoique  en  retraite,  des  fonds  du  Gou- 
vernement pour  des  travaux  hydrauliques.  II  desire  entretenir  le 
Prince  relativement  k  la  rade  de  Cherbourg.  » 

ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-M ARCELLIN. 

MM.  Bellier,   r^sidant  k  TAlbenc,   conseiller  d'arrondissement. 
«tRalli£  aux  institutions  nouvelles  depuis  le  2  dfoembre.  » 
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Berruyer,  residant  k  Roybon,  conseiller  d'arrondissement  et  juge 
de  paix,  ex-gfamfetrc  et  greffier  de  la  justice  de  paix.  «  D£vou6  It  la 
cause  du  Prince-President.  » 

Blanchet  (Victor),  residant  k  Rives,  conseiller  g6n£ral,  fabricaot 
de  papier,  chevalier  de  la  Legion  d'honneur.  «  L'un  des  plus  riches 
industriels  du  d^partement.  Ancien  conservateur,  d6finitivement  acquis 
&  la  cause  du  Prince.  * 

De  Bressieux,  proprietaire  a  Tullins,  ancien  militaire.  «  Legiti- 
miste,  mais  bienveillant  et  dispose  k  accepter  tout  pouvoir  qui  main- 
tiendra  l'ordre.  » 

Breynat,  residant  k  T£che,  proprietaire,  ancien  avocat.  «  D£voue 
au  gouvernement  de  Napoleon.  » 

Charmeil  (Auguste),  residant  k  Grenoble  et  &  Tullins,  conseiller  k 
la  Cour  d'appel,  conseiller  g£n£ral,  chevalier  de  la  Legion  d'honneur. 
«  Pousse  par  le  parti  legitimiste,  s'est  ensuiteprononce  pour  le  regime 
constitutionnel;  paratt  favorable  au  Gouvernement  actuel  et  dispose 
k  le  seconder.  * 

Courtlier  (Urbain),  residant  k  Saint-Romans,  conseiller  general, 
moulinier  en  soie.  «  Ancien  r£publicain  modere,  est  revenu  k  la  cause 
du  Prince;  grand  industrial,  assez  influent.  » 

Charbonnier,  residant  a  Saint-Marcellin,  conseiller  d'arrondisse- 
ment  et  juge  de  paix.  «  Instruit,  reserve  et  rallie  aux  institutions 
nouvclles  depuis  le  2  decembre.  » 

Corriard,  maire  de  Vinay,  ancien  conseiller  general.  «  Trfes  de- 
vout k  la  marche  actuelle  du  Gouvernement,  auquel  il  priHe  ouver- 
tement  son  appui.  » 

Devoise  (Adolphe),  residant  a  Vinay,  depute,  conseiller  general, 
cx-capitaine  du  genie,  chevalier  de  la  Legion  d'honneur.  «  Eclaire, 
d£voue  a  l'ordre  et  au  prince  Louis-Napoleon.  Difficile  et  suscep- 
tible. » 

De  Bezieux  (Auguste),  residant  k  Cognin,  conseiller  general, 
maire  de  sa  commune,  fabricant  de  soie.  «  Homme  d'ordre  et  de  pro- 
grfes,  d^vou^  au  regime  nouveau,  dont  il  appr£cie  tous  les  avantages 
et  les  intentions.  »  . 

Delaverne,  residant  k  Saint-Marcellin,  receveur  particulier  des 
finances.  «  Prudent,  reserve,  modere  en  politique,  se  montrant  tr&s 
dispose  k  seconder  les  vues  du  Gouvernement.  » 


Le  marquis  d'Arces*  maire  de  Moirans,  propri^taire.  «  Nomm6 
maire  depuis  peu,  il  s'est  ralli6  avec  empressement  au  Prince;  passait 
pour  llgitimiste.  » 

Delamotte,  r£sidant  4  Moirans.  «  Meme  observation  ». 

Duvernay  atni,  r^sidant  k  Saint-Marcellin,  president  de  la  So- 
ci£t6  d'agriculture,  avocat.  «  Ami  de  l'ordre  et  d^voue  au  Gouvcrne- 
ment  actuel.  » 

Fabre  (Michel),  r£sidant  k  Saint- Marcellin,  dont  il  est  maire, 
conseiller  d'arrondissement,  maftre  de  postes.  «  Depuis  1851  qu'il 
s'occupe  de  Tadministration  municipale,  il  n'a  cess6  de  donner  des 
preuves  de  son  amour  pour  l'ordre,  de  ses  sympathies  pour  les  insti- 
tutions nouvelles.  II  a  rendu  des  services  importants  au  sous- 
pr^fet.  » 

Kliber  (Didier),  rtfsidant  k  Rives,  maire  de  cette  commune  et 
conseiller  d'arrondissement,  propri£taire,  ancien  industriel.  «  Homme 
d'ordre  et  franchement  d£vou£  k  Louis-Napoleon,  dont  il  admire  et 
appr£cie  les  qualit£s,  la  sagesse  et  la  fermetl.  » 

Lavillardihre ,  r£sidant  k  La  Frette,  propri&aire,  ancien  con- 
seiller g£n£ral.  «  Est  ami  de  l'ordre  et  du  pouvoir  et  s'est  toujours 
montrl  pr6t  k  le  seconder.  » 

Martin  (Jean-Louis),  r^sidant  k  Saint-MarccHin,  conseiller  gtf- 
n£ral,  avocat,  ancien  d£put£.  <«  Caracterc  doux  et  mod£r6;  apparte- 
nait  a  1' opposition,  mais  aujourd'hui  est  dispose  k  seconder  les  vues 
du  Gouvernement.  » 

Mayr  de  Baldegg,  r£sidant  a  Saint-Marcel lin,  g£n£ral  de  brigade 
en  retraite,  membre  de  la  Llgion  d'honneur.  c  Officicr  eclair^, 
reserve,  ami  de  l'ordre,  du  pouvoir  et  du  Prince.  » 

De  Murinaisj  proprtetairc  k  Murinais.  «  Grand  proprWtaire  l£gi- 
timiste,  bienveillant  et  dispose  k  accepter  tout  pouvoir  qui  assure 
l'ordre.  » 

De  Mortillet,  r£sidant  k  Renage,  proprietaire,  ancien  capitaine  de 
cuirassiers  sous  l'Empire,  membre  de  la  Llgion  d'honneur.  «  Ses 
opinions  politiques  etaient  legitimistes.  » 

De  Meffrey,  r£sidant  a  Vourey,  grand  proprietaire.  «  Legiti- 
miste  ». 
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Mallein  (Edouard),  r&idant  k  Saint-Marcellin,  membre  de  di- 
verges commissions  locales,  ancien  direcieur  des  contributions  indi- 
rectes.  «  A  de  l'esprit,  de  l'instruction  ei  surtout  du  d&vouement  pour 
le  pouvoir  actuel.  » 

Marchandj  r£sidant  k  Pont-en-Royans,  juge  de  paix,  ancien  con- 
seiller  g£n6ral.  «  Ralli£  et  d£vou6  k  la  marche  du  Gouvernement, 
qu'il  appuie  ouvertement.  » 

Repiton-Pr&neuf ,  r6sidant  k  Rives,  juge  de  paix  et  conseiller  d'ar- 
rondissement.  «  Trfes  d6vou6.  » 

Rolland-Garagnoly  r£sidant  k  Saint-fitienne,  juge  de  paix  et  con- 
seiller d'arrondissement.  «  R6serv6  et  prudent,  d6vou6  k  l'ordre  et 
dispose  k  le  seconder.  » 

Simian  (Guillaume),  conseiller  g^ndral,  juge  au  tribunal,  de- 
meure  k  Saint-Marcellin.  t  Homme  tr&s  actif  et  tr&s  d£vou6.  » 

Silland  (Joseph),  r^sidant  a  Tullins,  conseiller  d'arrondissement, 
propri£taire,  ancien  notaire.  «  Homme  d'affaire  £clair£,  mod6r6  dans 
ses  opinions,  ami  de  l'ordre  et  dispose  k  soutenir  le  pouvoir  actuel.  » 

De  Tourneufj  r^sidant  k  Vourey,  dont  il  est  maire.  «  On  le  croit 
d6vou6  au  Gouvernement  actuel.  » 

Pizot,  r^sidant  k  Saint-Marcellin,  procureur  de  la  Rlpublique. 
«  D£vou£,  a  montr£  de  la  fermet6  dans  les  £v6nements  de  d6cembre 
1851  et  a  bien  second^  1' administration.  » 

Tizier  (Abel),  r^sidant  k  Pont-en-Royans,  ancien  juge  de  paix. 

Vallier-Colombier,  rSsidant  a  Saint-Marcellin,  president  du  tri- 
bunal, ancien  sous-pr£fet,  chevalier  de  la  Legion  d'honneur. 
«  Homme  sage,  integre  et  6clair£,  remplissant  avec  distinction  les 
fonctions  qui  lui  sont  d^volues.  D6vou6  par-dessus  tout  aux  mesures 
d'ordre  et  de  Gouvernement.  R6serv<5  et  un  peu  trop  conciliant.  » 

ARRONDISSEMENT  DE  LA   TOUR-DU-PIN. 

MM.  Badin  de  Courtenay,  r^sidant  k  Courtenay,  lieutenant  de 
louveterie,  grand  propri£taire.  «  Se  declare  tout  d<5vou6.  » 

De  la  Batie,  r^sidant  a  Bourgoin,  president  de  la  Soci6t6  d'agri- 
culture,  ancien  maire  et  conseiller  d'arrondissement.  «  L^gilimiste 
ralli£.  » 
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De  Bruno,  residant  k  Saint-Geoire,  agriculteur,  colonel  du  g^nie 
en  relraite,  officier  de  la  Legion  d'honneur.  «  D6vou6  au  Prince- 
President.  II  a  rendu  des  services  4  l'agriculture  dans  cet  arrondis- 
sement.  » 

Berlioz ,  residant  k  Pont-de-Beauvoisin,  conseiller  general  et 
maire  de  Pont-de-Beauvoisin,  banquier,  chevalier  de  la  Legion 
d'honneur  et  des  saints  Maurice  et  Lazare.  «  Maire  de  Pont-de-Beau- 
voisin pendant  prfes  de  trente  ans,  c  est  un  conservateur  ralli6  au 
Gouvernement,  dit-on,  dans  Tintdret  de  sa  grande  fortune.  » 

Buisson,  residant  k  Bourgoin,  maire  de  cette  ville,  conseiller  ge- 
neral, ancien  n£gociant,  chevalier  de  la  Legion  d'honneur.  «  In- 
fluent, a donn£  des  preuves  nombreuses  de  d^vouement  k  la  cause 
du  Prince.  Ancien  conservateur,  revenu  tr5s  franchemcnt  k  nous.  » 

Calvet-Bognat,  maire  de  Chamagnieu,  depute,  president  du  Con- 
seil  g^nc^al  de  TAveyron,  grand  propri^taire,  ancien  conseiller  d'ar- 
rondissement.  «  D6voue  au  Prince;  a  plus  d'influence  dans  l'Aveyron 
que  dans  l'lsfcre.  » 

De  Certeau,  maire  de  Passins,  maitre  de  forges,  propri&aire  de 
mines,  ancien  lieutenant  de  louveterie.  «  Ligitimiste  entiferement 
ralli6,  peu  d'influence.  » 

Cathiardy  residant  a  Pont-de-Beauvoisin,  cur6,  ancien  officier. 
«  D6vou6  k  la  cause  de  l'Empereur.  A  6t£  charg£,  pendant  les  Cent- 
Jours,  de  la  reorganisation  des  gardes  nationales  dans  le  d£partement 
du  Mont-Blanc.  » 

Dode  de  la  Brunerie  (Germain),  residant  k  Saint-Geoire,  con- 
seiller g£n£ral,  president  de  la  Soci^te  d* agriculture  de  la  Tour-du- 
Pin,  ancien  sous-prefet,  chevalier  de  la  Legion  d'honneur.  «  Neveu 
du  marshal  Dode;  ancien  conservateur  devenu  imp£rialiste  ar- 
dent. » 

Gourju,  maire  d'Apprieu,  maitre  de  forges.  «  Trfes  d£vou£  k  notre 
cause;  grand  industriel,  deux  m^dailles  aux  expositions  de  l'lndus- 
trie;  a  occupe  ses  ouvriers  pendant  les  plus  mauvais  jours  de  1848. 
Homme  influent  et  consider^.  » 

Guillermardy  residant  a  Bourgoin,  cure.  «  Distingue  et  influent.  » 

Labonnardi&rCi  maire  de  Cremieu,  medecin  de  talent.  «  Admi- 
nistre  la  ville  de  Cremieu  depuis  de  longues  ann£es.  On  peut  comp- 
ter sur  lui.  » 
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Flocart  de  M&pieu,  maire  de  Serm6rieu,  d£put6  et  conseiller  g&- 
n£ral,  ancien  chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale  de  Morestel, 
ancien  conseiller  d'arrondissement.  «  Grande  influence,  entoure'  de 
restime  publique;  tout.  d£vou£  au  Prince-Pr6sident.  » 

Michaud  de  la  Tour,  r£sidant  k  Brangues,  maire  de  sa  com- 
mune. «  Doyen  des  maires  de  l'arrondissement,  tout  d£vou£  a  la 
cause*  napolfonienne.  Ancien  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Lyon ;  au  retour  de  lTSmpereur,  escortait  celui-ci  k  son  entree 
dans  cette  ville.  » 

Monavon  (Gabriel),  r£sidant  a  Bourgoin,  avocat,  homme  de  let- 
tres.  «  L'un  des  premiers  qui  aient  6pous6  la  cause  du  Prince  dans 
Tarrondissement  et  Tait  appuy£  de  ses  paroles  et  de  ses  actes.  U 
vient  de  composer  quelques  stances  en  l'honneur  du  Prince.  » 

Mhge>  cur£,  residant  k  Morestel.  «  Homme  de  m^rite;  ancien  pr&- 
dicateur  estim6  ». 

Picot  la  Beaume,  maire  de  la  Tour-du-Pin,  conseiller  ge- 
neral, grand  propri&aire,  ancien  commandant  de  la  garde  natio- 
nale. «  D'un  ddvouement  sans  borne  a  S.  A.  I.  ImpeVialiste  enthou- 
siaste.  » 

Perregaux,  fabricant  d'^toffes  a  Jallieu,  chevalier  de  la  Legion 
d'honneur.  «  A  cr6£  Tindustrie  des  impressions  sur  soie  et  de  la 
fabrication  des  tissus  de  coton  dans  Tarrondissement ;  a  eu  plusieurs 
m£dailles.  Homme  d£vou6  ». 

Comte  de  Quinsonnas,  residant  a  Creys-Pusigneux,  capitaine 
d'6tat-major  de  la  garde  nationale  de  la  Seine.  «  Issu  d'une  famille 
16gitimiste,  paraft  personnellement  d6voue  au  Prince.  » 

Marquis  de  Virieu,  attach6  d'ambassade  k  Florence.  «  Apparte- 
nant  k  une  famille  legitimiste,  mais  son  denouement  personnel  n'est 
pas  douteux.  Gendre  du  comte  de  Vallin,  Sgalement  ancien  l£giti- 
miste  et  aujourd'hui  grand  admirateur  de  Son  Altesse.  » 

Vallier,  rfisidant  k  Bouvesse-Quirieu,  maire  de  sa  commune  de- 
puis  de  longues  ann6es.  t  L6gitimiste  ralli6,  homme  d'ordre  avant 
tout.  Pfcre  des  pauvres.  » 
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ARRONDISSEMENT   DE  VIENNE. 

MM.  Badin,  r£sidant  k  Vienne,  fabric  ant  de  drap,  priacipale 
fabrique  de  la  ville  de  Yienne.  «  Ancien  conservateur  parfaitemcnt 
ralli6  et  attache  au  Prince.  » 

Bert,  residant  k  la  C6te-Saint-Andr6.  «  Cet  ancien  d6put£  conser- 
vateur est  parfaitement  revenu  k  notre  cause  et  Ton  peut  compter 
sur  lui.  II  accepteraii  m6me  des  fonctions  publiques,  qu'il  remplirait 
avec  distinction.  » 

Charvet,  residant  k  Vienne,  juge  au  tribunal  de  commerce  et  pre- 
sident de  ce  tribunal,  grand  industriel  en  teintures.  «  G'est  l'indus- 
triel  le  plus  estim6  de  Vienne,  honn&e,  capable  et  tres  intelligent. 
Peut-6tre  un  peu  l£gitimistc,  mais  profondement  admirateur  de 
S.  A.  I.  II  a  quinze  ou  vingt  ans  dans  la  magistrature  consulaire.  Si 
le  Prince  voulait  honorer  Tindustrie  viennoise,  dans  la  personne 
d'un  de  ses  plus  dignes  representants,  il  pourrait  conf6rer  la  croix  k 
M.  Charvet.  » 

Faure*  residant  k  Vienne,  capitaine  retrait6,  chevalier  de  la  Le- 
gion d'honneur.  «  A  fait  la  campagne  d'lilgypte;  president  de  la 
soci6t6  de  la  Vieille  ArmGe.  » 

Terrebasse  (Alfred),  residant  k  Ville- sous -Aujou,  homme  de 
lettres,  ancien  depute,  «  ancien  membre  de  l'opposition  dynastique, 
homme  d'une  grande  fortune,  auteur  de  quelques  travaux  litt6raires 
trfcs  estimSs.  II  est  allie,  de  trfes  prfes,  k  la  famille  Suchet  d'Albuf£ra. 
II  est  franchement  bonapartiste.  » 

Frkre  (Jean),  residant  k  Vienne  et  k  Lyon,  maftre  de  forges  et 
fondeur.  «  Le  plus  grand  industriel  de  J'arrondissement,  occupe  une 
immense  quantity  d'ouvriers.  Ancien  conservateur,  mais  pr6t  k  se 
rallier.  » 

Trimeau,  residant  k  Vienne,  vice-president  honoraire,  ancien 
maire,  doyen  des  conseillers  municipaux.  «  Homme  distingu£  et 
influent ;  ancien  conservateur,  mais  plein  de  sympathie  pour  la  per- 
sonne du  Prince.  » 

De  Piellat,  residant  k  Vienne,  president  du  Conseil  d'arrondisse- 
ment,  adjoint  au  maire  de  Vienne,  melallurgiste,  fondeur  d'or,  d'ar- 
gent  et  de  plomb.  «  Ancien  l£gitimiste,  trfes  honndte  et  trfes  s&r.  » 
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Joannot,  r£sidant  k  Vienne,  maitre  verrier,  ancicn  militaire,  che- 
valier de  la  L%ion  d'honneur.  «  D6cor6  par  le  President  lui-meme. 
Bonapartiste  d£cid6.  » 

Richard  de  la  Cantonnihre,  r£sidant  k  Vienne,  riche  propria 
taire.  c  Caractfere  chevaleresque,  enthousiaste  du  President,  mais 
16gitimiste.  » 

La  famille  Rocher,  de  la  Cdte-Saint-Andr6,  fabricant  de  liqueurs. 
«  Hommes  considerables  du  pays,  conservateurs  persistants.  L'un 
des  membres  de  la  famille  Rocher  est  conseiller  k  la  Cour  de  cas- 
sation. » 

Le  tr6s  curieux  rapport,  dont  nous  venons  de  presenter  la 
presque  totalit6,  a  6t6  tir6  d'un  dossier  des  Archives  natio- 
nals, Flc  III,  Is6re  9. 

\j*j  Arrivie  etstfourdu  Prince-Prisident.  —  Nousavons  ditque 
Louis-Napol6on  avait  quitt6  Lyon  dans  la  matin6e  du  mardi 
21  septembre. 

«  De  Lyon  k  Grenoble,  6crivait  M.  G.  d'Abadie  dans  Villus- 
tration,  les  populations  accoururent  avec  empressement  sur  le 
passage  du  President. 

«  Partout  des  inscriptions  portaient :  «  A  Napol6on  III,  k  TH6- 
«  ritier  de  l'Empereur  I  » 

«  Louis-Napol6on  entra  a  sixheures  dans  la  ville  de  Grenoble, 
dans  cette  cit6  qui,  plus  que  d'autres,  rappelait  des  souvenirs 
de  l'Empire.  II  fut  regu,  continuait  M.  G.  d'Abadie,  aux  accla- 
mations d'un  grand  nombre  de  ces  montagnards  superalpins, 
qui  ne  descendent  pas  dix  fois  dans  une  vie  d'homme  leurs 
sommets  glac6s  et  presque  inaccessibles.  Les  montagnards  arri- 
vaient  k  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  drapeau  flottant,  tam- 
bours en  t6te.  Sur  le  seuil  de  la  Pr6fecture,  des  jeunes  fllles 
vfitues  de  blanc  offrirent  des  bouquets  au  Prince.  La  ville  s'illu- 
mina  et,  aprfcs  le  banquet,  —  offert  par  la  Municipals,  —  le  Pr6- 
sident  assista  k  un  splendide  feu  d'artifice  tir6  des  hauteurs  de 
la  citadelle  —  de  la  Bastille  —  et  du  fort  Rabot,  feu  d'artifice 
bientdt  suivi  d'une  petite  guerre.  Un  aigle  gigantesque  parut 
dans  les  airs  apr6s  une  pluie  lumineuse  d'obus,  gerbes  et  fus6es 
volantes.  » 


—  399  — 

Sur  la  place  aux  Herbes,  les  dames  du  march6  avaient  plac6 
des  6criteaux  lumineux  sur  lesquels  6taient  inscrits  ces  mots : 
«  Vive  le  Sauveur  de  la  France  !  Vive  le  Grand  Homme !  >  Ces 
6criteaux  avaient  6t6  installs  sur  le  marchg  «  d'aprfes  les  con- 
seils  de  la  police  » . 

Le  lendemain,  k  neuf  he u res,  eurent  lieu  les  receptions  offi- 
cielles.  L'6v6que  de  Gap  et  T6v6que  de  Grenoble  haranguferent 
le  Prince;  les  membresdu  consistoirederEgliser6form6efurent 
en  mfeme  temps  pr6sent6s  k  Louis-Napoleon  qui  leur  dit  : 
«  Quoique  bon  catholique,  je  saurai  toujours  maintenir  et  d6- 
fendre  le  grand  principe  de  la  libert6  religieuse.  »  A  cette  recep- 
tion se  trouvaient  beaucoup  de  hauts  fonctionnaires  et  d'offi- 
ciers  sardes.  Le  Conseil  g6n6rai  et  les  maires  de  quatre  cents 
communes  environ  d6filferent  devant  le  President,  avec  des  cris 
de  :  «  Vive  l'Empereur !  » auxquels  le  Prince  r6pondit :  «  Mes- 
sieurs, rien  pour  moi,  et  tout  pour  et  par  la  France.  »  Au  sortir 
du  salon  de  r6ception,  Louis-Napol6on  trouva  sur  son  passage 
les  membres  du  bureau  de  bienfaisance  et  les  revendeurs  de  la 
Halle,  qui  lui  pr6sentfcrent  des  fleurs  et  des  fruits.  Puis  il  passa 
en  revue  d'anciens  militaires,  distribua  des  sommes  k  plu- 
sieurs  d'entre  eux,  et,  montant  k  cheval,  se  rendit  au  Polygone. 
LA  d6fil6rent  les  communes  et  les  corporations  d'ouvriers  gan- 
tiers,  chamoiseurs,  m&gissiers  et  peigneurs  de  chanvre.  Puis 
vint  la  revue  de  la  garnison.  Le  Pr6sident  de  la  Rgpublique  visita 
ensuite  plusieurs  forts  et  poussa  une  excursion  improvis£e  dans 
le  quartier  Saint-Laurent.  A  son  retour,  il  s'arrfeta  k  YHdtel  des 
Trois-Dauphins,  oil  avait  log6  Napol6on  Ier  en  1815. 

Aprfes  le  banquet  du  soir,  le  Prince  et  les  autorit6s  se  ren- 
dirent  sur  le  terre-plein  de  la  porte  des  Alpes  pour  assister  a  la 
partie  la  plus  originale  de  la  fete :  une  illumination  des  points 
culminants  de  toutes  les  montagnes  par  les  moyens  de  feux  si- 
multan6s,  dont  une  bombe,  partie  dufort  Rabot,  donna  le  signal. 
Nous  empruntons,  unefois  encore,  k  M.  G.  d'Abadie  ces  quelques 
lignes  d'impression  :  «  Lecoup  d'oeil,  rehauss6de  verres  de  cou- 
leur  et  de  feux  de  Bengale  allum6s  sur  diff6rents  points,  6tait 
vraiment  feerique.  On  distinguait,  au  loin,  sur  leurs  monts 
escarp6s,  les  villageois  alpe.stres,  dansant  autour  de  leurs  bra- 
siers  ardents.  La  commune  de  LafTrey,  dans  laquelle  l'Empereur 
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rencontra  et  rallia  k  lui,  le  7  mars  1815,  les  troupes  royales  en- 
voy6es  pour  le  repousser,  s'etait  imposee,  pour  cette  nocturne 
f6erie,  de  4,000  beaux  fagots.  A  dix  heures  eut  lieu  un  hal  ma- 
gnifique  dans  l'ancien  couvent  des  Jacobins,  converti  en  marche 
aux  grains  par  la  Revolution  francaise.  Un  trdne  avait  6t6  dis- 
pose pour  le  Prince,  et  la  couronne  imperiale  plan  ait  au-dessus 
de  son  chiffre.  » 

Avant  de  quitter  Grenoble,  le  President  fit  distribuer  une 
somrae  de  28,000  francs  aux  bureaux  de  bienfaisance,  aux  inon- 
d6s,  aux  vieux  soldats,  aux  dames  de  la  Halle.  11  donna,  en 
plus,  10,000  francs  pour  la  reparation  d'un  clocher  et  la  cons- 
truction d'une  digue. 

Le  23  septembre  au  matin,  Louis-Napoieon,  continuant  son 
voyage,  fit  ses  adieux  aux  repr6sentants  de  la  Municipalite :  «  Je 
n'oublierai  jamais,  leur  dit-il,  la  reception  qui  m'a  6t6  faite  k 
Grenoble  et  je  saurai,  plus  tard,  prouver  k  vos  compatriotes  ma 
reconnaissante  gratitude.  » 

Le  sejour  du  Prince-President  k  Grenoble  avait  co&te  k  la 
ville  33,644  fr.  66. 

Se  dirigeant  sur  Valence,  Louis-Napoieon  fit  de  courts  arrets 
k  Tullins,  Vinayet  Saint-Marcel  I  in. «  Le  long  des  routes,  la  foule, 
venue  pour  voir  passer  le  President  et  sa  suite,  etait  conside- 
rable. » 

Dans  le  Midi.  —  A  Valence,  le  Maire  demanda  «  express£- 
ment  »  k  Louis-Napoieon  <  d'assurer  sans  retard,  sur  sa  tete, 
rh6r6dite  du  pouvoir  >.  Le  Prince  visita  la  cathedrale,  qui  ren- 
ferme  le  tombeau  du  papePie  VI,  etla  maison  gothique  perdue 
dans  recheveau  de  la  vieille  ville,  ou  Napoleon  P%  alors  simple 
lieutenant  en  second,  avait  passe  quatre  ans  de  sa  vie. 

Le  vendredi  25j  le  President  etait  k  Avignon.  «  II  fit  son  entree 
au  bruit,  non  seulement  des  cloches  et  de  rartillerie,  mais  du 
galoubet  et  du  tambourin.  a  II  se  rendit  k  la  vieille  basilique  des 
papes,  ou  Tarcheveque  le  regut  k  la  tete  de  tout  son  clerg6;  on 
proflta  de  son  s6jour  pour  inaugurer  le  nouvel  H6tel  de  Ville. 
Le  samedi  26  septembre,  apr6s  avoir  regu  les  fonctionnaires  et 
pass6  la  revue  de  la  garnison,  le  Prince-Pr6sident  partit  k  onze 
heures  pour  Aries  et  Marseille. 
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A  Aries,  Louis-Napoleon  fut  recu  par  ^es  notability,  sous  une 
tente,  devant  laquelle  etaient  rang6es  une  centaine  c  d$s  plus 
belles  Grecques  d' Aries  » ,  vetues  du  costume  et  coiffGes  du  ban- 
deau national.  II  traversa  ensuitela  ville  pour  se  rendre  k  Sainte- 
Trophyme,  oil  Tarchev6que  d'Aix  et  d' Aries  Tattendait. 

Le  Prince-Pr6sident  arriva  bientdt  k  Marseille.  On  venait  d'y 
d6couvrir,  quelques  jours  auparavant,  un  complot  contre  savie. 
La  police  avait  surpris  dans  une  maison  deux  horn mes  occup6s 
k  fondre  des  balles.  «  Pr6s  de  14  etait  une  machine  de  plus  de 
cent  cartouches,  semblable  aux  plus  forts  serpenteaux,  et  ca- 
pable de  r6sister,  par  l'epaisseur  des  cartons,  k  la  violence  d'une 
explosion  generate.  Au  milieu  de  ces  tuyaux  etaient  deux  pieces 
en  fonte,  destinies  k  lancer  des  biscaiens.  »  Un.des  hommes 
qui  se  livraient  k  ces  operations  r6ussit  k  s'echapper.  L'autre  fut 
arrets.  La  presse,  d6vouGe  k  Louis-NapolGon,  donna  k  cette 
affaire  une  importance  trfes  grande.  Mais  ce  complot,  d'aprgs 
certains  historiens, «  n'avait  jamais  exists,  si  ce  n'est  dans  r ima- 
gination de  la  police  ». 

En  lui  offrant  les  clefs  de  la  ville,  le  Maire  de  Marseille  adressa 
au  President  une  allocution,  dans  laquelle  il  demandait  la  sta- 
bility des  pouvoirs.  Une  association  d'anciens  militaires  lui  pr6- 
senta  une  couronne  d'or,  d'epis  et  de  lauriers  entrelacSs, 
couverts  d'abeilles.  «  Les  fetes  eurent  beaucoup  d'6clat.  »  Louis- 
Napoteon  visita  plusieurs  b&timents,  entre  autres  l'ancienne 
fr6gate  Jl/utron,  sur  laquelle  Bonaparte  etait  revenu  d'figypte  k 
travers  la  flotte  anglaise,  et  un  nouveau  vaisseau  de  guerre  k 
vapeur,  le  NapolSon. 

A  Toulon,  les  r6jouissances  6 gal 6 rent  celles  de  Marseille. 
«  On  avait  reveille  toutes  les  splendeurs  et  tous  les  divertisse- 
ments du  moyen  Age.  »  Pour  faire  preuve  de  sentiments  impe- 
rial is  tes,  quantity  de  person nes  detenaient  des  aigles.  Ces  oiseaux 
etaient,  paralt-il,  hors  de  prix.  «  Un  vieux  brave  portait  k  son 
shako  de  jeune  garde  un  aigle  gros  comme  un  poulet,  suspendu 
par  une  ficelle. » 

Le  Prince  visita  ensuite  Aix,  Nimes,  Montpellier,  Toulouse.  II 
quitta  cette  derni6re  ville  le  6  octobre,  passa  par  Montauban, 
Castel-Sarrazin,  Moissac,  Agen,  «  od  les  m&mes  fetes  et  les 
memes  cris  de  «  Vive  TEmpereur  I  »  accueillirent  son  arriv6e. » 

26 
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Le  7,  le  Prince  s'embarqua  sur  la  Garonne.  Le  m£me  jour  il 
arrivait  4  Bordeaux. 

Le  discours  de  Bordeaux.  —  La  rentrte  k  Paris.  —  «  Pen- 
dant la  plus  grande  partie  du  voyage,  6crit  Henri  Martin,  Louis- 
Napoleon  avait  gardS  une  certaine  reserve ;  k  Bordeaux,  il  y  re- 
nonga.  Le  president  de  la  Cbambre  de  commerce  ayant  reclame 
nettement  le  retablissement  de  l'Empire,  le  Prince-President  fit 
une  r6ponse  qui  est  restee  fameuse  dans  l'histoire.  II  reprit  le 
langage  de  son  oncle,  comma  il  allait  reprendre  son  titre.  Aban- 
donnant  son  bagage  social  is  te,  il  affirma  que  la  nation  6tait  d£sa- 
bus6e  des  absurdes  theories  et  que,  si  elle  l'entourait  de  ses 
sympathies,  c'est  qu'il  n'6tait  pas  de  la  famille  des  ideologues, 
t  —  Pour  faire  le  bien  du  pays,  poursuivit-il,  il  n'est  pas  besoin 
c  d'appliquer  de  nouveaux  systfemes,  mais  de  donner  confiance, 
«  dans  le  present,  securite  dans  Tavenir.  Voil4  pourquoi  la  France 
c  semble  revenir  k  I'Empire.  —  II  est  n£anmoins  une  crainte  4 

c  laquelle  je  dois  repondre Certaines  personnes  se  disent : 

«  V Empire  c'est  la  guerre  t  —  Moi  je  dis :  V Empire  c'est  la  paix  I— 
«  C'est  la  paix;  car  la  France  la  desire,  et,  lorsque  la  France  est 
«  satisfaite,  le  monde  est  tranquille. » Et  il  conclut  en  disant  que 
les  conquetes  qu'il  avait  k  faire,  c'etait  de  conquerir  k  la  conci- 
liation l£s  partis  dissidents  et  de  conquerir  41a  religion,  k  la  mo- 
rale, k  l'aisance,  la  partie  de  la  population  qui  n'avait  ni  croyance, 
ni  bien-etre.  » 

Le  President  avait  encore  k  parcourir  la  Charente  et  la  Tou- 
raine.  II  s'arreta  successivement  k  Angoul6me,  k  Rochefort,  41a 
Rochelle,  4  Niort,  oil  s'61evait,  4  la  sortie  de  la  ville,  un  arc  de 
triomphe  sur  iequel  on  lisait :  «  Vous  partez  President,  revenez 
Empereur.  Votre  destin  vous  conduit  oft  nos  vobux  vous  pre- 
cedent. »  A  Poitiers,  memes  devises,  memes  acclamations.  De 
Poitiers  4  Tours,  le  Prince  ne  visitaque  Ch4tellerault,  o€i  la  ville 
avait  fait  de  grands  frais  pour  sa  reception.  A  Tours,  Louis- 
Napoieon  fut  harangue  sur  le  seuil  de  la  cathedrale  par  l'arche- 
v6que  Morlot.  A  Blois,  il  demeura  peu  de  temps. 

A  Amboise,  le  President  se  rendit  au  chateau,  dans  Iequel 
etait  prisonnier  i'emir  Abd-el-Kader.  II  se  le  fit  presenter  et  lui 
annonga  sa  gr4ce.  «  Vous  serez,  lui  dit-il,  conduit  4  Brousse, 
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dans  les  fitats  du  Sultan,  d6s  que  les  pr6paratifs  n6cessaires 
seront  faits,  et  vous  y  recevrez  du  Gouvernement  frangais  un 
traitement  digne  de  votre  ancien  rang.  » 

Louis-Napoleon  rentra  dans  Paris  le  16  octobre.  On  lui  fit  une 
r6ception  solenneile.  Les  grands  corps  de  l'fitat  l'y  accueillirent 
aux  cris  de :  c  Vive  l'Empereur ! »  M.  Berger,  pr^fet  de  la  Seine, 
et  les  autoritgs  municipales  conjurferent  le  Prince-Pr6sident  de 
c  reprendre  la  couronne  de  l'immortel  fondateur  de  sa  dy- 
nasties 

Le  cortege  suivit  les  boulevards  en  passant  sous  une  longue 
ligne  dares  de  triomphe,  celui  dress6  sur  la  place  de  la  Con- 
corde portait  cette  inscription  :  «  Napol6on  III,  sauveur  de  la 
civilisation  moderne.  * 

«  Avec  tout  cet  appareil  th6&tral,  dit  Henri  Martin,  la  fete  est 
froide;  le  peuple  regarde,  n'applaudit  pas,  ne  rit  pas,  ne  chante 
pas.  »  —  t  Queique  chose  semble  avoir  change  dans  l'esprit 
francais  »,  remarque  Taxile  Delord,rhistorien  du  Second  Empire. 

UM  M9r  de  Bruillard  et  le  Maire  de  Grenoble.  —  II  nous 
est  tomb6  sous  les  yeux,  dans  le  cours  de  nos  recherches,  une 
lettre  de  Tfivfique  de  Grenoble  k  M.  J.  Arnaud,  maire.  Cette 
lettre  6tabiit  l'excellence  des  rapports  existant  alors  entre  les 
administrations  dioc6saine  et  municipale.  Ce  document  m6ri- 
tait  d'etre  produit,  le  voici  : 

Grenoble,  le  29  septembre  1852. 
Monsieur  le  Maire, 

Je  suis  inform^  que  vous  venez  de  refuser  l'autorisation  d'afficher 
daus  la  ville  la  mise  en  vente  d'un  inf&me  pamphlet  renfermant  une 
multitude  d'injures,  de  calomnios  et  d'outrages  contre  la  religion  et 
le  personnel  de  l'Administration  diocesaine. 

Dans  cette  circonstance,  comme  to u jours,  vous  vous  6tes  montr6, 
Monsieur  le  Maire,  le  dtffcnseur  g6n6rcux  des  principes  d'ordre  et  de 
morale  sur  lesquels  repose  l'edifice  social.  J'iprouve  le  besoin  de 
vous  en  remercier,  et  je  le  fais  avec  une  grande  effusion  de  senti- 
ments. 

Agr6ez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Maire,  r assurance  de  ma  consi- 
deration tr&s  distingu£e. 

f  Ph.,  &v£que  de  Grenoble. 
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Adb»Mi  dM  habitants  de  Gloucester  (Angleterre)  anx 
citoyeae  greaobloia.  —  L'adresse  6tait  pr6e6d6e  de  la  lettre 
suivante  : 

Paris,  le  9  octobre  1852. 

Monsieur  lb  Make, 

• 

J'ai  l'honaeur  d'6tre  chargi  d'un  grand  nombre  d'adresses  amicales 
des  principals  villes  de  la  Grande-Bretagne  aux  principals  villes  de 
la  France.  Parmi  ces  communications,  il  y  en  a  une  de  Gloucester 
(Angleterre)  adressta  aux  citoyens  de  la  ville  de  Grenoble. 

Ne  pouvant  pas  r6aliser  l'esplrance  d'avoir  l'honneur  de  remettre 
cette  adresse  personnellement  entre  vos  mains,  je  viens  de  vous  la 
transmettre  par  la  poste. 

Les  habitants  de  Gloucester,  qui  ont  ainsi  adress£  aux  citoyens 
de  Grenoble  leurs  fraternelles  salutations,  recevraient  avec  une  vive 
reconnaissance  r assurance  de  votre  part  que  l'expression  de  leurs 
sentiments  d'estime  est  accept<5e  par  vous  et  par  vos  concitoyens,  et 
que  vous  et  leurs  frfcres  de  la  Nation  frangaise  tout  entiere  partagent 
avec  eux  le  vif  dlsir  d'unir  les  deux  grands  pays  de  plus  en  plus 
£troitement  dans  les  liens  d'une  mutuelle  amiti6,  pour  l'6tablisse- 
ment  de  la  paix  et  de  la  concorde  parmi  tous  les  peuples  du  monde. 

Une  telle  assurance,  transmise  par  la  poste  a  Samuel  Boroley  esq., 
Gloucester,  England,  sera  regue  avec  la  plus  haute  appreciation. 

J'ai  l'honneur  d'etre,  avec  un  profond  respect,  Monsieur  le  Maire, 
votre  ob&ssant  serviteur. 

EUHN    BURRITT, 

ehargi  des  adr*$84$  amicaUs. 

TRADUCTION  DE  L*  ORIGINAL  ECRIT  EN  ANGLAIS. 

Aux  Habitants  de  Grenoble. 

Nous  soussignis,  citoyens  de  Gloucester,  d6sirons  vous  adresser, 
citoyens  de  Grenoble,  nos  salutations  d'amis  et  de  fr&res. 

Nous  nous  r6jouissons  de  tout  ce  qui  tend  k  favoriser,  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  les  progrfcs  de  conformity  de  sentiments  et 
d'int£r6ts  qui,  dans  les  relations  de  ces  deux  puissants  fitats,  donnent 
un  si  grand  lustre  k  la  beauts  de  la  Paix  et  de  l'Aimti£. 

La  grande  Exposition  de  1851  a  6ti  pour  nous  un  bel  exemple  de 
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cette  union,  que  nous  espfrons  voir  se  d^velopper  par  toutes  les  dis- 
positions amicales  et  tout  Tint^r6t  qui  peuvent  y  donner  force  et 
dur£e. 

Frferes  et  voisins  de  Grenoble,  nous  vous  demandons  d'accepter 
cette  assurance  sincere  de  notre  respect  et  de  notre  bonne  volont£, 
ainsi  que  nos  souhaits  ardents  pour  la  prosp6rit£  de  votre  pays,  que 
nous  regardons  comme  identifi6  avec  le  n6tre. 

Que  la  guerre,  la  peste  ni  la  famine  ne  visitent  jamais  un  seul 
village,  une  seule  famille  de  France,  et  qu'un  succ&s  complet  soit 
tou jours  la  recompense  des  paisibles  travaux  de  votre  industrie. 

Citoyens  et  amis  de  Grenoble,  si  pendant  les  quelques  mois  qui 
viennent  de  s'£couler,  quelques  individus  de  notre  pays  ont  exprim6 
contre  les  Frangais  des  sentiments  d'inimiti6  ou  de  m6fiance,  nous 
regrettons  beaucoup  que  de  pareils  sentiments  aient  pu  6tre  un 
moment  ceax  d'une  partie  quelconque  du  peuple  anglais,  et  nous  les 
d£savouons  pour  notre  part.  Nous  nous  r£jouissons  d'ailleurs  de  la 
rapide  disparition  de  toutes  ces  chrmfcres;  nous  esplrons  qu'elles 
n'ont  pas  fait,  en  France,  d' impression  s&rieuse  sur  l'esprit  public, 
et  qu'elles  ne  vous  ont  point  sugg£r£  de  doute  sur  les  dispositions 
amicales  du  peuple  anglais  en  g£n£ral  k  votre  6gard. 

Nous  les  regardons,  ces  chim&res,  comme  les  rejetons  61oign6s  de 
la  guerre  qui,  sans  parler  de  tous  les  autres  maux,  a  caus£  tant  de 
jalousie  et  d'animosit£  entre  des  nations  que  Dieu  destinait  k  vivre 
en  paix  et  en  amiti6. 

Aussi  est-ce  notre  bien  vif  d^sir  que  la  France  et  l'Angleterre 
unissent  d&s  k  present  leurs  efforts  pour  bannir  de  toutes  les  nations 
le  systfeme  barbare  et  cruel  de  la  guerre,  condamnl  6galement  par 
le  christianisme,  par  la  justice  et  par  le  sens  commun;  et  dans 
l'esp£rance  que,  r£unis,  nous  pourrons  obtenir  cette  grande  victoire 
morale  et  m£riter  la  reconnaissance  fternelle  du  genre  humain, 
nous  sommes  vos  amis  et  voisins. 
Gloucester,  le  1"  octobre  1852. 

(Suivent  96  signatures.) 

Annotation  du  Maire  de  Grenoble  : 


Communique  k  M.  Glopin,  professeur  de  langue  anglaise,  qui  est 

pri£  de  vouloir  bien  nous  fournir  la  traduction  de  l'adresse  ci-jointe. 

Grenoble,  le  15  octobre  1852. 

Le  Maire, 

Arnaud. 
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Le  r6tablissement  de  l'Empire. 

Durant  la  session  legislative,  qui  avait  pris  fin  le  28  juin,  le 
bruit  avait  couru  que  Louis-Napol6on  serait  proclam6  Empe- 
reur  le  10  mai,  apr&s  la  distribution  des  aigles  k  l'arm6e.  Cela 
ne  s'6tait  pas  r6alis6.  «  Le  dictateur  ne  voulait  pas  se  faire  Em- 
pereur  sous  cette  forme.  II  entendait  y  mettre  plus  d'art  et  se 
faire  imposer  par  le  pays  l'accomplissement  de  ses  voeux.  » 
Nous  avons  montr6  pr6c6demment  les  voyages  qu'il  accomplit 
dans  les  dgpartements,  pour  connaltre  l'esprit  des  populations 
k  son  ggard  et  pousser  le  pays  dans  les  id6es  imp6rialistes.  On 
connalt  les  receptions  qui  furent  faites  au  Prince  dans  chaque 
ville.  Les  rapports  pr6fectoraux  adress6s  au  Ministre  de  l'Int6- 
rieur  avaient  fait  pr6voir  d'ailleurs,  plusieurs  mois  auparavant, 
que  les  populations  etaient  pr6par6es  k  acclamer  Louis-Napo- 
16on,  Empereur. 

Voici,  en  ce  qui  concerne  le  d6partement  de  FIs6re,  la 
d6p6che  adress6e  au  Ministre  par  le  pr6fet,  M.  Chapuys-Mont- 
laville : 

Je  crois  pouvoir  vous  assurer  que  la  proclamation  de  l'Empire 
produirait  la  plus  grande  joie  et  comblerait  les  espeVances  de  la  masse 
de  la  population. 

Les  Conseils  g6n6raux  avaient  envoys  de  toutes  parts  au 
Gouvernement  des  adresses  favorables :  trente-quatre  avaient 
exprimS  le  voeu  que  le  pouvoir,  dont  la  nouvelle  Constitution 
rev£tait  pour  dix  ans  Louis-Napol6on,  fAt  perp6tu6  entre  ses 
mains.  Neuf  avaient  demands,  en  termes  formels,  le  r6tablisse- 
ment  de  l'Empire  h6r6ditaire  sur  sa  tfete. 

Le  20  octobre  parut  dans  le  Moniteur  le  d6cret  suivant : 

La  manifestation  eclatantc  qui  vient  de  se  produire  dans  toule  la 
France,  en  faveur  du  retablissement  de  TEmpire,  impose  au  Prince- 
President  de  la  Republique  le  devoir  de  convoquer  le  Slnat. 

Le  Senat  se  rcunira  le  4  novembre  prochain.  S'il  r£sulte  de  ses 
deliberations  un  changement  dans  la  forme  du  Gouvernement,  le 
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Sinatus-Consulte  qu'il  aura  adopts  sera  soumis  k  la  ratification  du 
Peuple  frangais. 

Pour  dormer  k  ce  grand  acte  toute  l'autorit^  qu'il  doit  avoir,  le 
Corps  16gislatif  sera  appel£  k  constater  la  r£gularit6  des  votes,  en 
faire  le  recensement  et  en  declarer  le  r6sultat. 

Louis-Napoleon,  President  de  la  R6publique  frangaise, 

Vu  les  art.  24  et  31  de  la  Constitution, 

D6cr6te  : 
Art.  lor.  —  Le  S6nat  est  convoqu£  pour  le  4  novembre  prochain. 
Art.  2.  —  Le  Ministre  d'Etat  est  charg£  de  r execution  du  present 
d£cret. 
Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  octobre  1852. 

Louis-Napol£on. 

Le  fWnatus-Consulte. 

Le  4  novembre,  la  premiere  stance  du  S6nat  s'ouvrit  par  un 
discours  du  prince  J6r6me,  qui  prgcisa  l'objet  de  la  convoca- 
tion et  d£clara  qu'il  c6dait  le  fauteuil  au  vice-president,  pour 
ne  pas  diriger  lui-mfeme  une  deliberation  dans  laquelle  allaient 
s'agiter  des  int6r6ts  qui  lui  etaient  personnels,  des  int6r6ts  de 
famille.  Le  Gouvernement  donna  communication  du  message 
du  President. 

Messieurs  les  S6nateurs,  dit  ce  document,  la  Nation  vient  de  mani- 
fester  hautement  sa  volont<5  de  r&ablir  l'Empire.  Confiant  dans  votre 
patriotisme  et  vos  lumi&res,  je  vous  ai  convoqu£s  pour  d£lib6rer 
16galement  sur  cette  grave  question  et  vous  remettre  %le  soin  de 
r6gler  le  nouvel  ordre  de  choses ;  si  vous  l'adoptez,  vous  pensez  sans 
doute,  commc  nioi,  que  la  Constitution  de  1852  doit  ctre  maintenue, 
et  alors  les  modifications  reconnues  indispensables  ne  toucheront 
en  rien  aux  bases  fonda  men  tales.  Le  changement  qui  se  prepare 
portera  principalement  sur  la  forme ;  et  cependant  reprendre  le  sym- 
bole  imperial  est  pour  la  France  d'une  immense  signification.  En 
effet,  dans  le  r£tablissement  de  l'Empire,  le  peuple  trouve  une  ga- 
rantie  k  ses  int&rdts  et  une  satisfaction  k  son  juste  orgueil.  Ce  r&a- 
blissement  garantit  ses  intfrdts,  en  assurant  l'avenir,  en  fermant 
l'fere  des  revolutions.,  en  consacrant  encore  les  conqu£tes  de  89.  II 
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satisfait  k  son  jutfte  brgueil,  parce  que,  relevant  avec  liberty  et  avec 
reflexion  ce  qu'il  y  a  trente-sept  ans  1'Europe  enti&re  avait  renvers^ 
par  la  force  des  armes  au  rtiilieu  des  dfoastres  de  la  patrie,  le  peuple 
venge  noblefrient  ses  revers  sans  faire  de  victimes,  sans  menacer 
aucune  ind£pendance,  sans  troobler  la  paix  du  monde.  Je  ne  me 
dissimule  pas  n6anmoins  tout  ce  qu'il  y  a  de  redo u table  k  accepter 
aujourd'hui  et  k  mettre  sur  ma  t&te  la  courorine  de  Napoleon ;  toute- 
fois  mes  apprehensions  diminuent  par  la  pens£e  que,  reprfeentant 
k  tant  de  titres  la  cause  du  peuple  et  la  volonte  nationale,  ce  sera  la 
Nation  qui,  en  relevant  au  trine,  se  couronnera  elle-m6me. 

Aprfes  une  courte  deliberation,  la  commission  s6natoriale 
chargea  M.  Troplong  de  presenter  son  rapport.  M.  Troplongfit 
un  long  expose  favorable  k  la  nouvelle  monarchie,  dont  il  cher- 
cha  k  definir  le  caractere  et  les  tendances.  Selon  le  rapporteur : 

La  Monarchie  imp£riale  offrait  tous  les  avantages  de  la  R6pu- 

blique  sans  en  avoir  les  dangers La  R6publique  est  virtuelle- 

ment  dans  TEmpire,  k  cause  du  caract&re  contractuel  de  restitu- 
tion, et  de  la  communication  et  de  la  delegation  expresse  du  pouvoir 
par  le  peuple ;  mais  TEmpire  Temporte  sur  la  Ripublique,  parce 
quil  est  aussi  la  Monarchie,  c'est-&-dire  le  gouvernement  de  tous 
confi6  k  Taction  modfirkfrice  d'un  seul,  avec  rh£ridit£  pour  condi- 
tion et  la  stability  pour  consequence. 

Apris  avoir  essaye  de  mettre  en  relief,  par  des  considera- 
tions tiroes  de  l'histoire,  la  tradition  monarchique  de  la  France, 
c  et  la  difficult^  ou  platdt  1'impossibilite  d'appliquer  le  regime 
r6publicain  k  un  pays  aussi  vaste  »,  le  rapporteur  entrait  dans 
les  details  du  senatus-consulte  :  c  Le  nouvel  Empereur  devait 
prendre  le  nom  de  Napoleon  HI,  c'etait  le  nom  qui  avait  retenti 
dans  les  acclamations  populaires  durant  le  voyage  du  President 
de  la  Republique  dans  les  provinces  du  Midi.  Ce  titre,  disait 
M.  Troplong,  avait  d'ailleurs  le  m 6 rite  de  rattacher  directement 
le  regne  qui  allait  commencer  k  celui  de  Napoleon  le  Grand  et 
de  son  fits  qui,  sans  avoir  occupe  le  trine,  avait  cependant  6t6 
constitutionnellement  proclame  Empereur  des  Frangais.  » 

Le  rapporteur  donna  ensuite  lecture  du  projet  de  senatus- 
consulte. 
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Article  !er.  —  La  dignity  imp£riale  est  retablie. 

Louis-Napoleon  Bonaparte  est  Empereur  sous  le  nom  de  Napo- 
leon III. 

Art.  2.  —  La  dignity  imperiale  est  hereditairc  dans  la  descen- 
dance directe  et  legitime  de  Louis-Napoleon  Bonaparte,  de  male  en 
male,  par  ordre  de  primogeniture,  et  a  l'exclusion  perpetuelle  des 
femmes  et  de  leur  descendance 

Art.  3.  —  Louis-Napoieon  Bonaparte,  s'il  n'a  pas  d'enfant  male, 
peut  adopter  les  enfants  et  descendants  legitimes,  dans  la  ligne  mas- 
culine des  fr&res  de  l'Empereur  Napoleon  Ier. 

Les  formes  de  r adoption  sont  reglees  par  un  senatus-consulte. 

Si,  posterieurement  k  Tadoption,  il  survient  k  Louis-Napol6on  des 
enfants  m&les,  scs  fils  adoptifs  ne  pourront  ctrc  appcies  k  lui  succe- 
der  qu'apr^s  ses  descendants  legitimes. 

L'adoption  est  interdite  aux  successeurs  de  Louis-Napoleon  et  de 
leur  descendance. 

Art.  4.  —  Louis-Napol6on  Bonaparte  rfcglc,  par  un  d6cret  orga- 
nique  adresse  au  Senat  et  depose  dans  ses  archives,  l'ordre  de  suc- 
cession au  trone  dans  la  famille  Bonaparte,  pour  le  cas  ou  il  ne 
laisserait  aucun  he ri tier  direct,  legitime  ou  adoptif. 

Art.  5.  —  A  defaut  d'hlritier  legitime  ou  d'heritier  adoptif  de 
Louis-Napoleon  Bonaparte  et  des  successeurs  en  ligne  collaterale, 
qui  prendront  leur  droit  dans  le  d6cret  organique  susmentionne, 
un  senatus-consulte,  propose  au  Senat  par  les  Ministres  formes  en 
Conseil  de  Gouvernement,  avec  l'adjonction  des  presidents  en  exer- 
cice  du  Senat,  du  Corps  legislatif  et  du  Conseil  d'Etat,  et  soumis  k 
r acceptation  du  peuple,  nomine  l'Empereur  et  rfeglc  dans  sa  famille 
Pordre  hereditaire  de  mftle  en  male,  a  l'exclusion  perpetuelle  des 
femmes  et  de  leur  descendance. 

Jusqu'au  moment  oil  l'eiection  du  nouvel  Empereur  est  consom- 
mee,  les  affaires  de  Pfitat  sont  gouvernees  par  les  Ministres  en  fonc- 
tions,  qui  se  forment  en  Conseil  de  Gouvernement  et  deiib&rent  k  la 
majorite  des  voix. 

Art.  6.  —  Les  membres  de  la  famille  de  Louis-Napoleon  Bona- 
parte appeies  eventuelleaient  k  rii£r£dite  et  k  leur  descendance  des 
deux  sexes  font  partie  de  la  famille  imperiale.  Un  senatus-consulte 
r&gle  leur  position.  lis  ne  peuvent  se  marier  sans  l'autorisation  de 
l'Empereur.  Le  mariage  fait  sans  cette  autorisation  emporte  priva- 
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tion  de  tout  droit  k  rh£r£dit£,  tant  pour  celui  qui  Ta  contract^  que 
pour  ses  descendants. 

N6anmoins,  s'il  n'existe  pas  d'enfants  de  ce  mariage,  en  cas  de 
dissolution  pour  cause  de  dfoes,  le  prince  qui  l'aurait  contract^ 
recouvre  ses  droits  k  Yhfoi&iti. 

Louis-Napol6on  Bonaparte  fixe  les  titres  et  la  condition  des  mem- 
bres  de  sa  famille. 

L'Empereur  a  pleine  autorit6  sur  tous  les  membres  de  sa  famille, 
il  rfegle  leurs  devoirs  et  leurs  obligations  par  des  statuts  qui  ont 
force  de  loi. 

Art.  7.  —  La  Constitution  du  15  Janvier  1852  est  roaintenue  dans 
toutes  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  con tr aires  au  present  s£natus- 
consulte,  il  ne  pourra  y  6tre  apportl  de  modiOcations  que  dans  les 
formes  et  par  les  moyens  qu'elle  a  pr£vus. 

Art.  8.  —  La  proposition  suivante  sera  pr£sent£e  k  r acceptation 
du  Peuple  fran$ais  dans  les  formes  d£termin£es  par  les  d£crets  des 
2  et  4  d£cembre  1851  :  «  Le  Peuple  veut  le  rltablissement  de  la 
dignity  implriale  dans  la  personne  de  Louis-Napoleon  Bonaparte, 
avec  h£r£dit£  dans  sa  descendance  directe,  legitime  ou  adoptive,  et 
lui  donne  le  droit  de  r6gler  1'ordre  de  succession  au  trdne  dans  la 
famille  Bonaparte,  ainsi  qu'il  est  pr£vu  par  le  s£natus-consulte  du 
7  novembre  1852.  » 

Dans  sa  stance  du  7,  le  S6nat,  en  presence  des  commissaires 
du  Gouvernement,  d£lib6ra  sur  chacun  des  articles  du  s6natus- 
consulte.  Ces  articles  furent  successivement  approuv6s,  et,  le 
scrutin  ayant  6t6  ouvert  sur  Tensemble,  le  s6natus-consulte  fut 
adopt6  par  86  voix  sur  87  votants.  On  attribua  cet  unique  vote 
n6gatif  k  M.  Vieillard,  ancien  pr6cepteur  du  prince  Louis-Napo- 
16on.  Ce  s6natus-consulte  fut  rev6tu  de  la  signature  de  tous  les 
membres  presents,  et  imm6diatement,  tous  les  s6nateurs,  en 
grand  costume,  les  cardinaux  en  robe  rouge,  pr6c6d6s  d'une 
escorte  de  cavalerie,  se  rendirent  en  corps  au  palais  de  Saint- 
Cloud.  Le  Prince  les  recut  dans  la  grande  galerie.  M.  Mesnard, 
vice-pr6sident,  en  remettant  entre  ses  mains  le  s6natus-con- 
sulte,  prononga  un  discours.  Louis-Napol6on,  a  son  tour,  prit 
la  parole  : 

Je  remercie  le  S6nat  de  l'empressement  avec  lequel  il  a  r£pondu 
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au  vobu  du  pays  en  d£lib£rant  sur  le  r&ablissement  de  TEmpire  et 
en  r6digeant  le  s6natus-consulte  qui  doit  dtre  soumis  k  r acceptation 
du  peuple.  Lorsqu'il  y  a  quarante-huit  ans9  dans  ce  mdme  palais, 
dans  cette  mfime  salle  et  dans  des  circonstances  analogues,  le  S6nat 
vint  offrir  la  couronne  au  chef  de  ma  famille,  FEmpereur  r£pondit 
par  ces  paroles  m£morables  :  «  Mon  esprit  ne  serait  plus  avec  ma 
post£rit6  du  jour  ou  elle  cesserait  de  m^riter  l'amour  et  la  confiance 
de  la  grande  nation  » . 

Eh  bien  !  aujourd'hui,  ce  qui  touche  le  plus  mon  cceur,  c'est  de 
penser  que  Tesprit  de  FEmpereur  est  avec  moi,  que  sa  pens£e  me 
guide,  que  son  ombre  me  protfege,  puisque,  par  une  demarche  solen- 
nelle,  vous  venez,  au  nom  du  peuple  fran$ais,  me  prouver  que  j'ai 
m6rit£  la  confiance  du  pays.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  ma 
preoccupation  constante  sera  de  travailler  avec  vous  k  la  grandeur 
et  k  la  prosperity  de  la  France. 

Ces  paroles  furent  accueillies  par  des  cris  de  «  Vive  l'Empe- 
reur ».  Aprfes  la  r6ception,  les  senateurs  retournferent,  avec  le 
m6me  cortege  qu'i  FarrivGe,  au  palais  du  Luxembourg. 

KJ  A  la  suite  du  vote  du  s6natus-consulte,  les  corps  consti- 
tu6s  du  d6partement  de  l'lsfcre  firent  parvenir  des  adresses  k 
Louis-Napol6on.  «  Parmi  les  plus  dithyrambiques  »,  il  faut 
citer  celle  de  la  Cour  d'appel  de  Grenoble,  envoy6e  le  41  no- 
vembre,  et  celle  du  Tribunal  civil,  dat£e  du  17  du  m£me  mois. 

Le  Plebiscite. 

Le  peuple  fut  appel6  dans  ses  cornices  pour  les  20  et  21  no- 
vembre.  Le  Corps  16gislatif  fut  convoqu6  pour  d6pouiller  les 
votes  et  «  donner  plus  d'6clat  k  la  demonstration  populaire  ». 
Les  prgfets  adress&rent  des  proclamations  engageant  les  citoyens 
k  ratifier  le  sfenatus-consulte. 

M.  B6rard,  pr6fet  de  l'lsfere,  dans  son  appel  aux  61ecteurs, 
s'exprimait  ainsi : 

Nous  trouverons  dans  l'adoption  du  senatus-coDsulte  Tesp^rance 
que  donnent  ces  magnifiques  paroles  de  Louis-Napoleon  au  banquet 
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de  Bordeaux :  «  Je  veux  conqulrir  k  la  religion,  k  la  morale,  k  lai- 
sance,  cette  partie  encore  si  nombreuse  de  la  population  xjui,  au 
milieu  d'un  pays  de  foi  et  de  croyance,  connatt  k  peine  les  prtceptes 
du  Christ;  qui,  au  sein  de  la  terre  la  plus  fertile  du  monde,  peut  k 
peine  jouir  de  ses  produits  de  premifere  n^cessite. ...» 

Vous  pouvez,  d'ailleurs,  juger  par  vous-mfimes.  Vous  avez  tous  vu 
Louis-Napoleon;  tous, vous  Tavez  entendu.  Le scrutin du 21  novembre 
nous  dira  si  vous  Tavez  aim£. 

Des  protestations  republicaines  et  legitimistes  contre  le  ple- 
biscite circulaient  dans  tout  le  pays,  en  d6pit  de  la  police.  Le 
pouvoir,  comme  par  d6fi,  les  publia  lui-meme  dans  le  Moni- 
teur. 

«  II  pensa,  dit  Henri  Martin,  que  la  violence  exasp6r6e  des 
proscrits  republicans  de  Londres  et  de  Jersey  effraierait  le 
public  paisible  et  il  redoutait  peu  les  reclamations  plus  r6serv6es 
du  comte  de  Chambord.  II  faisait  acte  de  force  et  de  confiance 
en  lui-meme;  mais  il  n'en  donna  pas  pour  celaplusde  liberty 
de  reunion  et  le  plebiscite  fut  vote  dans  les  conditions  des  deux 
scrutins  qui  avaient  eu  lieu  sous  sa  direction.  * 

Le  vote  du  plebiscite  eut  lieu  sans  incidents.  «  Ces  jours, 
6crivait  un  chroniqueur  bonapartiste,  eussent  6t6  une  fete  s'ils 
n 'avaient  ete  contraries,  sur  presque  tous  les  points  de  la  France, 
par  des  pluies  torrentielles  qui  n'arretferent  pas  le  z61e  des  61ec- 
teurs.  Les  resultats  de  ce  vote  etaient  pr6vus ;  mais  ils  depas- 
sferent  encore  les  previsions.  » 

C'etait  le  Corps  16gislatif,  nous  l'avons  dit,  qui  devait  d6- 
pouiller  les  votes.  Ce  Corps  se  r6unit  le  25  novembre  et  entendit 
de  M.  Fould,  ministre  d'Etat,  la  lecture  d'un  message  qui  sp£- 
cifiait  sa  mission : 

Messieurs  les  D6put6s,  disait  Louis-Napoleon,  je  vous  ai  rappel£s 
de  vos  dlpartements  pour  vous  associer  au  grand  acte  qui  vas'accom- 
plir.  Quoique  le  S£nat  et  le  Peuple  aient  seuls  le  droit  de  modifier  la 
Constitution,  j'ai  voulu  que  le  Corps  politique  issu,  comme  moi,  du 
suffrage  universel,  vfnt  attester  au  monde  la  spontaneity  du  mouve- 
ment  national  qui  me  porte  k  l'Empire.  Je  tiens  k  ce  que  ce  soit  vous 
qui,  en  constatant  la  liberty  du  vote  et  le  nombre  des  suffrages,  fas- 
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siez  sortir  de  votre  declaration  toute  la  llgitimite  de  mon  pouvoir ; 
aujourd'hui,  en  effet,  declarer  que  l'autorit£  repose  surun  droit  incon- 
testable, c'est  lui  donner  la  force  n£cessaire  pour, fonder  quelque 
chose  de  durable  et  assurer  la  prosperity  du  pays.  Le  Gouvernement, 
vous  le  savez,  ne  fera  que  changer  de  forme.  D6vou6  aux  grands 
intfrdts  que  la  paix  d£ve!oppe,  il  se  contiendra,  comme  par  le  pass£, 
dans  les  limites  de  la  moderation,  car  le  succ&s  n'enfle  jamais  d'or- 
gueil  l'Ame  de  ceux  qui  ne  voient  dans  leur  616vation  nouvelle  qu'un 
devoir  plus  grand  impost  par  le  Peuple,  qu'une  mission  plus  61ev£e 
confine  par  la  Providence. 

Le  corps  16gislatif  proc6da  «  avec  la  plus  grande  activity  »  au 
compte  des  suffrage.  Le  ler  d£cembre,  on  fit  connaltre  le  r6sultat 
officiel  du  plebiscite :  7,824,189  voix  s'6taient  prononc6es  pour 
le  r&ablissement  de  l'Empire,  253,145  l'avaient  repouss6. 

Le  nombre  des  votes  afflrmatifs  fut  grossi  par  ceux  de  l'arm6e 
et  de  quelques  communes  dont  le  vote  n'6tait  pas  encore  connu 
le  ler  d£cembre.  Le  recensement  d6finitif  des  suffrages  donna : 
7,824,189  voix  pour  le  plebiscite,  253,135  contre,  63,426  bulle- 
tins nuls. 

La  majority  du  20  ddcembre  1851  6tait  d£pass£e. 


UM  Dans  le  d£partement  de  l'lsfere,  plusieurs  circulaires  offi- 
cielles  avaient  6t6  adress6es  aux  Maires,  aux  Juges  de  paix,  aux 
Insti tuteurs ;  nous  transcrivons  cette  derntere  comme  6tant  la 
plus  interessante : 

Grenoble,  le  11  novembre  1852. 

CABINET  DU  PR^FET. 
CONFIDENTIELLE 

Monsieur  i/Instituteur, 

Le  Peuple  francais  va  prononcer  le  retablissement  de  l'Empire  et 
placer  la  couronne  sur  la  tete  du  Prince  genereux  qui  a  sauv6  le  pays. 
Mais  pour  que  l'acte  solcnnel  qui  va  ouvrir  k  la  France  line  fere  ind£- 
Unie  de  gloire  et  de  prosp£rit6  ait  sa  signification  tout  entifere,  il  faut 
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que  chacun  y  prenne  part,  non  seulement  par  son  vote,  mais  aussi 
par  son  action  personnelle,  par  son  z&le  et  par  son  denouement. 

G'est  surtout  aux  fonctionnaires,  employe's  de  tous  grades  et  agents 
des  divers  services  publics,  qu'il  appartient  d'exercer  sur  lea  popula- 
tions une  decisive  et  legitime  influence,  dans  la  mesure  de  leur  sphere 
d' action,  pour  leur  faire  bien  comprendre  combien  il  est  important 
d'assurer  k  l'Empereur  un  nombre  de  voix,  non  pas  seulement  £gal, 
mais  superieur  k  celui  du  20  d^cembre. 

Nous  n'avons  plus,  Dieu  merci,  k  combattre  des  passions  hostiles; 
s'il  en  existe  encore,  elles  se  cachent,  vaincues  par  les  acclamations 
du  peuple  entier;  mais  la  tildeur,  la  paresse,  l'indiflerence,  voil&  le 
veritable  ennemi,  conire  lequel  il  faut  lutter  avec  perseverance,  avec 
eiiergie,  avec  la  foi  que  donne  le  sentiment  du  devoir,  et  que  je  suis 
certain  de  rencontrer  en  vous. 

Je  vous  recommande  votre  conoours  de  tous  les  instants.  Que  le 
vote  des  21  et  22  novembre  soit,  jusqu'a  ces  jours  m£morables,  votre 
seule  preoccupation,  le  seul  objet  de  vos  pens£es  et  de  vos  actes. 
Mettez-vous  k  la  disposition  des  Maires,  avec  empressement,  avec 
abnegation;  second ez-les  dans  toutes  les  mesures  qu'ils  croiront  de- 
voir proposer  ou  prescrire  pour  aider  a  la  pleine  manifestation  de  la 
volonte*  nationale. 

Songez  que  la  fondation  d'une  dynastie,  qui  doit  assuror  dans  le 
present  et  dans  1'avenir  le  bonheur  de  la  Patrie,  est  le  plus  grand 
everiement  qui  puisse  marquer  la  vie  d'un  Peuple,  et  qu'il  sera  glo- 
rieux  pour  vous  d'y  avoir  concouru. 

Recevez,  Monsieur  Tlnstituteur,  Tassurance  de  mon  entier  denoue- 
ment. 

Le  Prlfet  de  I'h&re, 

J.  BfiRARD. 

A  Grenoble,  les  r6sultats  furent  les  suivants  :  sur  4,893  vo- 
tants,  4,125  voix  pour  TEmpire  et  702  contre. 

Vote  de  la  garnison  de  Grenoble  :  votants,  3,410.  Oui:  3,204; 
non:  102;  douteux,  5;  blancs,  39. 


—  415  — 
PROCLAMATION  DE  L'EMPIRE 

VOTE  DE    i/lSERE 

Risultat  officiel  et  recapitulation  de  V ensemble  des  votes  des  quatre 
arrondissements,  d'apr&s  le  recensement  opiri  par  la  commis- 
sion dtpartementale. 

InscrfU.      Votants.         Out.  Non.     Nuls. 

Arrondis.  de  Grenoble ....  85 .  910  44 .  446  42 .  844  1 .  341  261 

Arroodis.  de  Yienne 41 .432  34. 123  33.432  571  120 

Arrondis.de  la  Tour-du-Pin  33.823  28.910  28.470  365  81 

Arrondis.  de  St-Marcellin .  24.131  19.831  19.574  164  93 


R&mltat  total 155.296  127.316  124.320    2.441     555 


Proclamation  de  l'Empire. 

Le  ler  d£cembre,  &  huit  heures  du  soir,  le  Corps  tegislatif 
et  le  S6nat  se  rendirent  au  palais  de  Saint-Cloud  pour  porter  au 
prince  Louis-Napol£on  le  plebiscite  qui  lui  conferait  le  titre 
d'empereur.. 

Malgr£  un  brouillard  £pais,  un  mouvement  extraordinaire, 
r£gnait  autour  du  Luxembourg  et  du  Palais-Bourbon  :  la  foule 
se  pressait  sur  le  passage  du  cortege. 

Au  fond  de  la  grande  galerie  du  palais  de  Saint-Cloud  avait 
£t£  61ev6  un  tr6ne.  Le  nouvel  Empereur  y  prit  place,  puis 
M.  Billault,  president  du  Corps  16gislatif,  pr6senta  la  declaration 
adoptee  dans  la  stance  du  m£me  jour,  et  adressa  &  Louis- 
Napoleon  une  allocution  dont  nous  extrayons  les  passages  les 
plus  saillants  : 

Sire,  dit-il,  nous  apportons  k  Votre  Majesty  l'expression  solen- 
nelle  de  la  volont<5  nationale.  Au  plus  fort  des  ovations  que  vous 
decernait  l'enthousiasme  populaire,  peu  press<5  de  ceindre  une  cou- 
ronne  qu'on  vous  offrait  de  toutes  parts,  vous  avez  d£sir£  que  la 
France  se  recueillit ;  vous  avez  voulu  qu'elle  ne  prlt  que  de  sang- 
froid, dans  sa  pleine  liberty,  cette  supreme  decision  par  laquelle  un 
peuple,  maltre  de  lui-mgme,  dispose    souverainement  de    sa   des- 
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tin£e Abritant  sous  un  immense  souvenir  de  gloire  ce  qu'elle  a 

de  plus  pr&ieux,  son  honneur  au  dehors,  sa  s£curit6  au  dedans,  et 
ces  immortels  principes  de  1789,  bases  d6sormais  in£branlables  dela 
nouvelle  soci£t£  frangaise,  si  puissammcnt  organised  par  l'Empereur 
votre  oncle,  notre  Nation  relfeve,  avec  un  orgueilleux  amour,  cette 
dynastie  des  Bonaparte  sortie  de  son  sein,  et  qui  ne  fut  point  ren- 
vers£e  par  des  mains  franchises.  Mais,  tout  en  gardant  un  fier 
souvenir  des  grandes  choses  de  la  guerre,  elle  espfcre  surtout  en 
vous  pour  les  grandes  choses  de  la  paix.  Yous  ayant  d£j&  vu  k 
l'oeuvre,  elle  attend  de  vous  un  gouvernement  r£so!u,  rapide, 
fecond.  Pour  vous  y  aider,  elle  vous  entoure  de  toutes  ses  sympa- 
thies, elle  se  livre  a  vous  tout  cntifere.  Prenez  done,  Sire,  prenez 
des  mains  de  la  France  cette  glorieuse  couronne  qu'elle  vous  offre : 
jamais  aucun  front  royal  n'en  aura  portl  de  plus  legitime  ni  de  plus 
populaire. 

Le  vice-pr6sident  du  S6nat,  M.  Mesnard,  prononga  6galement 
un  discours. 
L'Empereur  r6pondit : 

Messieurs, 

Le  nouveau  r&gne  que  vous  inaugurez  aujourd'hui  n'a  pas  pour 
origine,  comme  tant  d'autres  dans  l'histoire,  la  violence,  la  conqucte 
ou  la  ruse.  II  est,  vous  venez  de  le  declarer,  le  r£sultat  16gal  de  la 
volonte"  de  tout  un  peuple  qui  consolide,  au  milieu  du  calme,  ce  qu'il 
avait  fond£  au  sein  des  agitations.  Je  suis  p£n£tr£  de  reconnaissance 
envers  la  Nation  qui,  trois  fois  en  quatre  ann6es,  m'a  soutenu  de  ses 
suffrages,  et  chaque  fois  n'a  augment^  sa  majority  que  pour  accroflre 
mon  pouvoir 

Je  prends,  dfcs   aujourd'hui,  avec  la  couronne,  le  nom  de 

Napoleon  HI,  parce  que  la  logique  du  peuple  me  l'a  d£j&  donn£  dans 
ses  acclamations,  parce  que  le  S^nat  Ta  propose  16galement  et  parce 
que  la  Nation  entiere  Ta  rati 66. 

Est-ce  h  dire  cependant  qu'en  acceptant  ce  titre,  je  tombe  dans 
Terreur  reprochee  au  prince  qui,  revenant  de  l'exil,  diclara  nul  et 
non  avenu  tout  ce  qui  s'6tait  fait  en  son  absence  ?  Loin  de  moi  un 
semblable  egarement.  Non  seulement  je  reconnais  les  gouvcrnements 
qui  m'ont  pr6ced£,  mais  j'h^rite  en  quelque  sorte  de  ce  qu'ils  ont 
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fait  de  bien  ou  de  mal ;  car  les  gouvernements  qui  se  succ&dent  sont, 
malgr£  leur  origine  diff£rente,  solidaires  de  leurs  devanciers 

Aidez-moi  tous,  Messieurs  les  S6nateurs,  Messieurs  les  D6put6s, 
k  asseoir  sur  cette  terre  boulevers£e  par  tant  de  revolutions  un  gou- 
vernement  stable,  qui  ait  pour  bases  la  religion,  la  justice,  la  probity 
r amour  des  classes  souffrantes. 

Recevez  ici  le  serment  que  rien  ne  me  coulera  pour  assurer  la 
prosperity  de  la  patrie  et  que,  tout  en  maintenant  la  paix,  je  ne 
c6derai  rien  de  tout  ce  qui  touche  k  I'honneur  et  k  la  dignity  de  la 
France. 

Ces  Corps  de  l'fitat,  apr&s  la  c6r6monie,  rentr&rent  k  Paris. 
La  proclamation   officielle  de  l'Empire  fut  faite  le  2  d6- 
cembre  1852,  par  d6cret  imperial.  Voici  le  texte  de  ce  d6cret : 

Art.  I6*.  —  Le  s^natus-consulte  du  7  novembre  1852,  ratifi6  par 
le  pl£bliscite  des  21  et  22  novembre,  est  promulgu^  et  devient  loi 
dfitat. 

Art.  2.  —  Louis-Napoleon  Bonaparte  est  Empereur  des  Frangais, 
sous  le  nom  de  Napol6on  III. 

L'Empereur  fit  ce  mdme  jour  son  entr6e  solennelle  k  Paris. 
Napol6on  III,  suivi  d'une  escorte  imposante,  se  dirigea  de 
Saint-Cloud  vers  les  Tuileries;  il  fit  son  entr6e  entre  MM.  de  Per- 
signy  et  Saint-Arnaud,  qu'il  venait  de  nommer  mar6chal  de 
France  avec  M.  Magnan,  «  pour  services  rendus  en  d6cembre 
1851  »,  disait  le  d6cret. 

Des  balcons  des  Tuileries  et  de  l'H6tel  de  Ville,  le  marshal 
Saint-Arnaud,  M.  de  Persigny  et  le  pr6fet  de  la  Seine,  M.  Berger, 
lurent  le  plebiscite  k  l'armge,  k  la  garde  nationale  et  au 
peuple. 

Le  Moniteur  publia  les  noms  des  titulaires  des  principales 
charges  de  la  maison  de  l'Empereur  :  grand  aumdnier ;  grand 
mar£chal  du  palais ;  grand  6cuyer ;  grand  veneur ;  grand  cham- 
bellan;  grand  maitre  des  c6r6monies.  t  Le  mar6chai  Saint- 
Arnaud  touchait,  k  divers  titres,  300,000  francs  par  an ;  Magnan 
200,000  francs.  *  Quant  k  l'Empereur,  quelques  jours  apr6s,  sa 
liste  civile  fut  fix6e  par  le  S6nat  k  25  millions  par  an,  com  me 

27 
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i'avait  6t6  celle  de  Napol6on  Im,  plus  une  dotation  annuelle  de 
1,500,000  francs  pour  les  princes  et  princesses  de  la  famille 
imp6riale,  et  la  dotation  immobiliere  de  la  couronne,  com- 
prenant  les  palais  imp6riaux,  manufactures,  forSts,  etc. 


Napol6on   in. 

Louis-Napoteon  Bonaparte  naquit  k  Paris,  aux  Tuileries,  le 
20  avril  1808. 

II  6tait  fils  de  Louis  Bonaparte,  roi  de  Hollande,  fr6re  de 
Napoleon  ICP,  et  de  la  reine  Hortense  de  Beauharnais. 

A  la  mort,  survenue  en  1832,  de  Napol6on  II,  due  de  Reichs- 
tadt  et  roi  de  Rome,  fils  de  Napol6on  Ier,  Louis-Napol6on 
Bonaparte  resta  seul  repr6sentant  direct  de  la  dynastie  imp6- 
riale. 

A  l'ftge  de  six  ans,  Louis-Napol6on  Bonaparte  connut  le  che- 
min  de  l'exil ;  il  revit  la  France  et  toute  sa  famille  aux  «  Cent 
Jours  »,  mais  bientdt  il  fallut  quitter  une  seconde  fois  le  sol 
natal.  La  comtesse  de  Saint-Leu,  sa  m6re,  se  retira  avec  ses 
deux  fils  dans  le  domaine  d'Aremberg,  sur  les  bords  du  lac  de 
Constance,  dont  elle  avait  fait  Facquisition.  Ce  fut  \k  que  Louis- 
Napol6on  Bonaparte  v6cut  durant  les  quinze  ann6es  de  la 
Restauration. 

Ces  quinze  ann6es  furent  consacr^es  k  son  Education.  II  eut 
pour  mallres  M.  Ph.  Lebas,  fils  du  conventionnel,  professeur 
k  TAth6n6e  de  Paris,  et  M.  Dufour,  ancien  colonel  du  g£nie  de 
TEmpereur. 

Louis-Napol6on  6tait  au  camp  de  Thoun  (Suisse)  au  moment 
de  la  r6volution  de  1830. 

Lorsque  les  patriotes  italiens  lev^rent  T6tendard  de  Tind6- 
pendance,  Louis-Napol6on  Bonaparte  se  trouvait  k  Florence 
avec  son  fr&re;  Tun  et  Tautre  se  rendirent  dans  la  Romagne 
combattre  les  Autrichiens.  Les  deux  jeunes  gens  se  conduisi- 
rent  a  avec  vaillance  »,  mais  Charles-Napol6on  mourut  quelques 
jours  aprfes  des  suites  de  la  campagne.  Louis  tomba  malade  k 
Anc6ne,  oil  vint  le  chercher  sa  m6re. 
Apr6s  un  s^jour  k  Londres,  il  revint  en  Suisse  au  mois 
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d'aofit  1831 .  A  cette  6poque,  il  publia  ses  Considerations  politi- 
tiques  et  militaires  et  un  Manuel  d'artillerie.  Le  Gouvernement 
helvetique  lui  decerna,  ft  cette  occasion,  le  titre  de  «  citoyen 
de  la  Suisse  » ;  il  fut,  en  outre,  nomm6  capitaine  dans  le  regi- 
ment d'artillerie  de  Berne. 

A  Berne,  Louis  Bonaparte  fit  la  connaissance  du  colonel 
Vaudrey.  Get  of ficier  partagea  complement  les  vuesdu  pr6ten- 
dant  au  sujet  du  coup  de  main  de  Strasbourg  et  lui  apporla  un 
concours  efficace. 

Le  90  octobre  1836,  le  fils  de  la  reine  Hortense  entrait  ft  Stras- 
bourg. Un  moment  il  crut  avoir  r6ussi  ft  s'allier  la  population  et 
les  troupes  de  la  ville.  II  ecrivit  ft  sa  mgre,  dans  la  certitude  du 
succfes  final  :  «  Strasbourg  est  ft  moi ;  partout  on  m'accueille 
avec  enthousiasme;  je  marche  sur  Paris;  je  compte  y  entrer 
bientdt.  »  La  tentative  6choua  cependant ;  Louis-Napoleon  dut 
quitter  le  continent  europ6en  et  gagner  les  £tats-Unis.  Son 
s6jour  en  Am6rique  fut  de  courte  dur6e,  la  mort  de  sa  m&re 
Tobligea  ft  revenir  en  Suisse. 

Craignant  de  nouvelles  menses  bonapartistes,  le  Gouverne- 
ment de  Louis-Philippe  adressa  des  reclamations  ft  l'autorite 
helvetique,  et  Louis-Napol6on  Bonaparlefut  force  d'abandonner 
la  Thurgovie.  II  alia  chercher  asile  dans  la  Grande-Bretagne 
et,  retire  ftLondres  il  publia,  en  1839,  Les  IdSes  NapoUoniennes, 
ouvrage  qui  fit  quelque  bruit,  et  fonda  un  journal :  Le  Capitole. 

En  Angleterre,  il  noua  les  fils  d'un  vaste  complot.  Dans  le 
but  de  le  mettre  ft  execution,  il  revint  en  France,  le  16  aoAt  1839, 
oil  il  tenta  r6chauffour6e  de  Boulogne-sur-Mer. 

Arrfete  avec  son  fideie  complice  Montholon,  le  pretendant 
fut  condamne  ft  la  detention  perpetuelle  et  enferme  dans  lefort 
de  Ham  (Somme),  oil  il  composa  plusieurs  ouvrages,  entre 
autres,  Eludes  historiques  et  une  brochure  sur  les  sucres,  qui  lui 
valut  une  lettre  de  felicitations  du  chansonnier  B6ranger. 
Louis  Bonaparte  s'6chappa  de  Ham  en  1846,  «  recouvert,  dit-on, 
des  vetements  d'un  magon  nomm6  Badinguet».  II  serenditchez 
un  ami,  le  docteur  Gonneau,  et  de  1ft  se  refugia  en  Belgique 
d'oii  il  regagna  l'Angleterre. 

La  Revolution  de  1848  le  trouva  ft  Londres. 

A  la  nouvelle  de  la  fuite  precipitee  de  Louis-Philippe,  le  pre- 
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tendant  s'embarqua  aussitdt  pour  la  France  et  parvint  k  Paris, 
le  28  ffevrier,  accompagng  de  son  confident,  Fialin  de  Persigny, 
descendant  d'une  famille  originaire  du  Dauphin&,  et  de  deux 
amis,  d'Aragon  et  Presta. 

Dfes  son  arriv6e  k  Paris,  il  adressa  au  Gouvernement  provisoire 
une  lettre,  pour  lui  faire  part  de  sa  presence. 

Aux  Elections  legislatives  du  23  avril  1848,  trois  d£partements 
lui  confident  le  mandat  de  repr6sentant.  Un  long  d£bat  s'enga- 
gea  k  1' Assemble  constituante  sur  la  validation  de  cette  triple 
Election.  Trois  bureaux  furent  charges  de  dresser  un  rapport 
sur  l'admission  de  Louis-Napol6on  Bonaparte:  deux  se  pronon- 
cferent  pour,  un  seul  contre.  Jules  Favre,  charge  de  presenter 
le  rapport  favorable,  dfefendit  ses  conclusions  avec  chaleur  et 
finalement  les  fit  accepter  par  Y Assemble.  «  Si  Louis-Napol6on 
Bonaparte  fut  admis  comme  repr6sentant  du  peuple,  dit.  Hou- 
neau  dans  la  Biographie  des  Reprisentants  du  peuple,  c'est  bien  k 
M.  Favre  qu'il  en  fut  redevable.  » 

Certains  personnages  politiques  exposfcrent  ouvertement 
leurs  craintes  de  voir  le  d6put6  faire,  sous  peu,  acte  de  pr6ten- 
dant. 

Louis-Napol6on  Bonaparte  retourna  k  Londres  pour  faire 
cesser  «  ces  injustes  soupgons  >.  Le  14  juin,  il  6crivit  d'Angle- 
terre  au  President  de  r Assemble  constituante : 

Je  d£savoue  tous  ceux  qui  me  prfiteraient  des  intentions  ambi- 
tieuses  que  je  n'ai  pas,  et  qui  se  sont  servis  de  mon  nom  pour  fo- 
menter  des  troubles. 

Mon  nom  est  avant  tout  un  symbole  d'ordre,  de  nationality,  de 
gloire,  et  plutot  que  d'&tre  le  sujet  de  troubles  et  de  d£chirements, 
j'aimerais  mieux  rester  en  exit. 

Deux  jours  apr6s,  il  envoyait  sa  demission  de  d6put6,  mais 
61u  de  nouveau  par  cinq  d6partements  aux  Elections  compl6- 
mentaires  du  5  juin,  il  accepta  la  candidature  et  opta  pour  la 
Seine. 

On  sait,  par  les  r6cits  qui  pr6cfcdent,  les  moyens  que  Louis- 
Napol6on  Bonaparte  employa  pour  parvenir  k  la  premiere  ma- 
gistrature  de  la  R6publique  et  de  14  au  pouvoir  supreme  d'Em- 
pereur. 
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L'histoire  int&ieure  du  second  Empire  se  divise  en  trois 
p6riodes :  de  1852  k  1860,  Napoleon  exerga  un  pouvoir  absolu, 
gr&ce  notamment  k  la  loi  de  sftret6  g6n6rale ;  de  1860  k  1867, 
quelques  garanties  furent  accord£es  aux  citoyens ;  de  1867  k  1870, 
s'6tendit  le  regime  appel&  Y Empire  lib&ral. 

A  l'exterieur,  Napoleon  fit  la  guerre  de  Crim6e  (1854-56),  alia 
en  Chine  avec  l'Angleterre  (1857-60);  s'empara  de  la  Cochin- 
chine  (1859-62);  d61ivralltalie(1859);  intervintauMexique(1862), 
et  d6clara  la  guerre  k  la  Prusse  en  1870;  il  capitula  k  Sedan,  le 
lep  septembre  1870. 

L' Assemble  nationale  proclama  sa  d£ch6ance  et,  aprfes  avoir 
6t6  captif  en  Allemagne,  il  se  retira,  apr&s  la  guerre,  k  Chisle- 
hurst  (Angleterre),  oil  il  mourut  en  1873. 


•ph, 

i  de 

pies, 

uis 

*>i 

Es- 

pie. 


TABLEAU  GtiNfiALOGIQUE  DE  LA  FAMILLE  DES  BONAPARTE. 

Charles  Bonaparte  (1744-1785). 


NapolSon  Ier,     Lucien.         Louis, 
1769-1821,  roi  de  Hollande, 


empereur  de  1 804  a  181 5, 
Spouse  : 

1°  Josephine  de  Beau- 
harnais ; 

2°  l'archiduch.  Marie- 
Louise. 

NapolSon  II, 

ne  en  1811 

(le  roi  de  Rome), 

due  de  Reichstadt. 

MortaVienne(1837). 

(N'a  pas  rSgnS.) 


Spouse 
Hort.  de  Beauhamais. 

Napoleon  in, 

nS  en  1808, 
mort  en  1873. 

Empereur 

de  1852  a  1870. 

Ep.  EugSnie  de  Montijo. 

Louis-Eug&ne-NapolSon 

fie  prince  imperial), 

nS  en  1856, 

tuS  en  Afrique  (1879). 


Pauline, 
duchesse 

de 
Guastalla, 

Spouse 
le  general 

Leclerc. 


Caroline, 

Spouse 

Murat, 

roi 

de  Naples. 


JSr6me, 

roi  de  Westphalie, 

Spouse 
G.  de  Wurtemberg. 

Prince       J&r6me- 
Mathilde.    Napolion, 
Spouse 

lapueciotilde, 
fillede 

Victor- 

Emmanuel. 

NapolSon-  NapolSon- 
Victor.      Louie. 


Fdtes  populaires  &  l'occasion  du  rStablissement  de  l'Empire. 

—  A  Paris,  on  c616bra  par  des  solennit6s  diverses  le  rStablisse- 
ment de  F Empire.  Les  d6partements  suivirent,  quelques  jours 
apr6s,  Texemple  de  la  capitale.  D'ailleurs,  le  Ministre  de  llnt6- 
rieur  avait  adress6  aux  Pr6fets  une  note, « pour  que  Tavfenement 
au  tr6ne  de  Napel6on  III  filt  ffet6  partout  de  la  facon  la  plus 
populaire  et  surtout  par  des  Iib6ralit6s  aux  malheureux  ». 

Dans  toutes  les  communes  de  l'lsfere,  les  municipality  votfe- 
rentdes  cr6dits  pour  des  r6jouissances.  Des  secours  p6cuniaires 
et  en  nature  furent  distribute  aux  indigents. 
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t&)  A  Grenoble,  les  administrations  municipales  et  pr6fecto- 
rales  rivalisferent  d'entrain  pour  donner  aux  fetes  en  Thonneur 
de  la  proclamation  de  1' Empire  un  grand  6clat. 

Le  Prifet  de  Vhkre  au  Maire  de  Grenoble. 

En  execution  des  ordres  du  Gouvemeraent,  la  proclamation  de 

l'Empire  aura  lieu  dimanche  prochain,  5  courant,  k  midi  precis,  k 

«  • 

Grenoble,  sur  la  place  Grenette. 

II  sera  chants  un  Te  Deum  dans  l'lglise  cath6drale  le  5  courant, 
imm£diatement  apr&s  la  proclamation  de  F Empire. 

Le  l6r  d6cembre,  le  Gonseil  municipal  se  r6unit  extraordinai- 
rement,  en  vertu  de  I'autorisation  du  Pr6fet,  sous  la  pr6sidence 
de  M.  Reynaud,  adjoint,  suppl6ant  le  Maire,  que  son  mandat 
de  depute  retenait  au  Corps  16gislatif.  Au  d6but  de  la  stance, 
le  president  donna  connaissance  des  instructions  ministerielles. 
«  L'Empereur,  disaient  ces  instructions,  d6sire  que  son  avfene- 
ment  au  trdne  soitc616br6  par  des  actes  de  bienfaisance  plutdt 
que  par  des  r6jouissances  publiques.  >  A  la  suite  decette  decla- 
ration, les  conseillers  adopt&rent  la  motion  suivante  : 

Le  Gonseil,  s'asspciant  avec  empressement  aux  intentions  g6n£- 
reuses  du  Chef  de  l'fitat, 

D£libfcrc  que  la  proclamation  de  l'Empire  sera  c616br6e  k  Grenoble 
par  des  oeuvres  de  bienfaisance  et  vote  un  credit  extraordinaire  de 
2,000  francs  qui  est  mis  a  la  disposition  de  M.  le  Maire  pour  6tre 
employ^  a  cet  usage  et  aux  divers  frais  de  la  solennit£. 

Ont  signe  les  membres  presents  et  le  Maire  de  la  ville  de  Gre- 
noble. 

Arnaud. 

L'adjoint  Reynaud  6crivit,  4  la  date  du  ler  d6cembre,  une 
lettre  k  M.  F61ix  Giraud,  lieutenant  commandant  la  compagnie 
des  sapeurs-pompiers,  «  pour  le  prier  personnellement,  ainsi 
que  les  officiers  qui  s'6taient  fait  inscrire  sur  le  nouveau  cadre, 
de  prendre  part  a  la  manifestation  publique  en  Thonneur  de  la 
proclamation  de  Napol6on  III  comme  Empereur  des  Frangais  ». 
M.  Reynaud  ajoutait : 
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La  place  des  sapeurs-pompiers  est,  en  effet,  marquee  dans  toutes  nos 
fetes  publiques,  surtout  dans  celles  qui  ont  pour  objet  de  consolider 
l'£difice  social  et  d'assurer  l'avenir  de  la  pa  trie. 

Je  vous  prie,  en  consequence,  Monsieur  le  Lieutenant-Comman- 
dant, de  r£unir,  dimanche  prochain,  la  compagnie  en  armes  et  en 
grande  tenue  pourse  rendre,  k  onze  heures  du  matin,  sur  la  place  Gre- 
nette. 

M.  F61ix  Giraud  r6pondit  : 

Monsieur  le  Maire, 

Je  regrette  beaucoup  de  ne  pouvoir  me  rendre  k  votre  bonne  invi- 
tation pour  la  fete  de  dimanche,  et  je  serais  fier  d'y  assister,  car  celui 
qui  en  est  l'auteur  a  toutes  mes  sympathies,  mais  j'ai  donn6,  non 
sans  regret,  ma  demission  de  capitaine-commandant.  La  compagnie 
n'est  pas  organis^e,  il  n'y  a  point  de  sous-officiers,  et  ceux  qui  se 
sont  fait  inscrire  n'ont  point  encore  repris  leurs  armes.  Ainsi  done 
toute  reunion  est  impossible  pour  le  moment  sans  s'attirer  du  ridi- 
cule. 

Je  tiens  k  conserver  ma  dignity  qui  serait  encore,  dans  cette  cir- 
constance,  un  sujet  de  critique  pour  quelques-uns. 

Veuillez 

Grenoble,  le  3  novembre  1852. 

F61ix  Giraud. 

Le  Maire  de  la  ville  de  Grenoble  engagea  ses  concitoyens  & 
c616brer  la  proclamation  de  TEmpire  frangais,  par  un  appel 
enthousiaste,  affichg  sur  nos  murs  le  4  d£cembre. 

Tous  les  fonctionnaires  publics  ayant  6t6  invites,  disait-il,  nous 
avons  dfi,  de  notre  cotcS,  convier  tous  les  citoyens  chez  lesquels 
l'administration  pr£fectorale  trouve  de  si  utiles  auxiliaires.  Les  nom- 
breux  ^Ifeves  de  nos  £coles  communales  seront  repr£scnt£s  k  ces  fetes 
et  les  commissaires  g^neraux  de  nos  soei&es  de  bienfaisance  y  trou- 
veront  la  place  qui  leur  est  due  k  tant  de  titres. 

Enfin,  nous  n'avons  eu  garde  d'oublier  les  anciens  et  nobles  debris 
de  nos  gloires  militaires  qui  sont  l'expression  vivante  du  courage  et 
du  d£vouement,  etc. 
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Arrdtons : 

Art.  ier.  —  La  proclamation  de  l'Empire  aura  lieu  k  Grenoble, 
dimanche  prochain  5  d^cembre,  sur  la  place  Grenette,  k  Theure  pre- 
cise de  midi. 

Art.  2.  —  Dfes  dix  heures  du  matin,  la  place  sera  enticement  libre. 
Le  stationnemcnt  des  voitures  est  interdit  et  elles  ne  pourront  cir- 
culer  sur  la  place,  la  Grande-Rue,  la  rue  Montorge,  a  partir  de  la  rue 
Bressieux,  et  la  rue  Saint-Louis,  k  partir  de  la  rue  Cr6qui,  depuis 
onze  heures  du  matin  jusqu'apr&s  la  c6r£monie. 

Art.  3.  —  Les  troupes  de  la  garnison  occuperont  la  place  Grenette 
d&s  onze  heures  un  quart.  Elles  seront  disposes  par  les  ordres  de 
Tautorit£  militaire,  de  manifere  k  former  une  enceinte  dans  laquelle 
seront  plac^es  les  pcrsonnes  invitees  et  k  laisser  le  plus  d'espace  pos- 
sible aux  autres  citoyens. 

Art.  4.  —  Les  commissaires,  d6sign£s  par  l'autorit6  militaire  et  par 
nous,  leur  indiqueront  la  place  que  devront  occuper  les  corps  cons- 
titutes, les  fonctionnaires  et  autres  personnes  invitees. 

Art.  5.  —  Au  moment  de  la  proclamation  de  l'Empire,  une  salve 
de  101  coups  de  canon  sera  tir6e  du  fort  Rabot  et  toutes  les  cloches 
des  6glises  de  la  viile  sonneront  k  grande  vol6e. 

Art.  6.  —  Aussitdt  apr&s  la  c6r&nonie,  toutes  les  autorit6s  se 
rendront  k  la  cath£drale,  oil  sera  chants  un  Te  Deum. 

Art.  7.  —  La  somme  mise  k  notre  disposition,  par  le  Conseil  mu- 
nicipal, sera  affectie  k  des  oeuvres  de  bienfaisance,  telles  que :  retrait 
des  gages  d6pos£s  au  Pr6t  charitable,  secours  accord£s  aux  vieillards 
et  aux  nourrices  des  enfants  pauvres,  achat  de  vfitements  aux  enfants 
indigents  des  6coles  et  asiles  communaux,  subventions  aux  6tablis- 
sements  de  bienfaisance  de  la  villc.  Cette  distribution  sera  arr6t£e  par 
nous,  sur  l'avis  et  avec  le  concours  du  bureau  de  charity. 

Art.  8.  —  Les  Edifices  publics  seront  pavois6s  dfes  le  matin  et  ils 
seront  illumines  4  la  chute  du  jour. 

Fait  k  Grenoble,  enl'Hdtel  de  Ville,  le  3  dScembre  1852. 

Pour  le  Maire,  d6put6  au  Corps  tegislatif : 
L' Adjoint,  Sign6 :  Reynaud. 

Nous  croyons  inutile  de  donner  le  compte  rendu  de  la  tete 
du  5  decembre.  Le  programme  que  nous  pr6sentons  ci-dessus 
fut  exactement  suivi  et  les  rapports  de  police  ne  mentionn&rent 
«  aucun  incident ». 
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N6crologie. 

M.  Jacques  ARNAUD.  — Le  mercredi  24  mars  1852  mourut  k 
Grenoble,  des  suites  d'une  chute de  voiture,  M.  Jacques  Arnaud, 
entrepreneur  de  travaux  publics,  ancien  membre  du  Conseil 
municipal.  II  n'6tait  &g&  que  de  cinquante-sept  ans. 

Sorti  de  condition  modeste,  M.  Jacques  Arnaud  se  fit  distin- 
guer  de  bonne  heure  par  sa  vive  intelligence  et  son  infatigable 
activit6.  Chargg  de  nombreuses  et  importantes  entreprises,  il  les 
ex6cuta  avec  un  rare  savoir  et  une  grande  habilet6.  Par  mi  ses 
travaux,  dont  le  chifTre  total  s'&evait  k  prfes  de  trente  millions 
de  francs,  nous  devons  citer  l'ancien  pont  de  pierre  (pont  de 
FHdpital)  et  les  quais  de  l'lsfere.  —  Son  fils  est  ingGnieur  en 
chef  des  Ponts  et  Chaussges  en  Alggrie. 

M.  Joseph-Francois  de  PAYAN.  —  J.-F.  de  Payan,  plus 
connu  sous  le  nom  de  Payan-Dumoulin,  mourut  le  20  mai  1852, 
k  l'&ge  de  quatre-vingt-quatorze  ans,  dans  sa  propri6t6  de  Liseau, 
commune  d'Alixan  (Dr6me).  N6  a  Saint-Paul-Trois-Ch4teaux,  le 
19  fevrier  1759,  il  6tait,  depuis  1788,  conseiller  k  la  Chambre  des 
Comptes  de  Grenoble,  lorsque  la  revolution  6clata.  11  en  adopta  les 
principes  avec  enthousiasme  et,  en  1790,  aprfes  la  suppression 
des  anciennes  Cours,  il  revint  k  Saint-Paul-Trois-Ch&teaux  oil 
il  s'adonna  tout  entier  k  la  politique.  Elu  successive ment  maire 
de  sa  ville  natale  en  1790,  administrateur  de  la  Dr6me  en  1792 
et  procureur  syndic  en  1793,  il  se  prononga  pour  le  parti  de  la 
Montagne  et  devint  alors  president  de  TAdministration  d6parte- 
mentale.  En  avril  1794,  il  fut  nomm6  par  le  Comit6  de  Salut 
public  directeur  (ministre)  de  Instruction  publique.  «  II  s'em- 
ploya,  lit-on  dans  la  Biographie  nouvelle  des  contemporains,  avec 
un  grand  zfele  k  rernplir  les  fonctions  qui  lui  6taient  confines 
et  k  contribuer,  autant  qu'il  6tait  possible  en  ces  temps  malheu- 
reux,  k  Fencouragement  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts. 
II  obtint,  par  ses  instances  reit6i  6es  auprfes  du  Comit6  de  Salut 
public,  la  mise  en  liberie  de  plusieurs  hommes  de  lettres  et 
artistes  recommandables,  injustement  detenus.  »  Mis  hors  — 
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loi  k  la  suite  des  affaires  du  9  thermidor,  Payan-Dumoulin  dut 
s'enfuir  de  Paris.  R6fugi6  en  Suisse,  il  y  resta  jusqu'a  l'amnistie 
du  18  brumaire  an  IV.  II  revint  alors  en  France  et  fut  nomm6  di- 
recteur  des  Contributions  directes,  emploi  qu'il  remplit  pendant 
dix-huit  ans  dans  divers  d6partements.  Retir6  dans  la  Drdme 
en  1846,  Payan-Dumoulin  resta  Stranger  aux  affaires  publiques 
jusqu'en  1830,  6poque  ou  il  fut  nomme  maire  d'Alixan.  A  la 
revolution  de  1848,  le  14  mars,  il  d6missionna. 

Payan-Dumoulin  aimait  les  lettres  :  il  a  public  diff&rentes 
pieces  en  vers  et  en  prose  dans  le  Mercure,  le  Courtier  de  VEip- 
rope  et  autres  ouvrages  p6riodiques. 

Son  frfere,  Claiide-Francois  de  Payan,  n6  le4mai  4766,  membre 
de  la  Commune  de  Paris,  partisan  exalte  de  Robespierre,  avait 
6t6  ex6cut6  le  28  juillet  1794. 

Mar  Alexandre-Raymond  DEVIE.  —  Le  25  juillet  1852  d6ceda, 
k  Belley  (Ain),  Mar  Devie  (Alexandre-Raymond),  6v6que  de  cette 
ville.  Ce  pr61at  naquit  k  Montelimar,  le  22  Janvier  1767.  II  fit  ses 
6tudes  au  petit  s6minaire  de  Saint-And6ol  (Ard6che),  ou  il  fut 
ensuite  sup6rieur  et  professeur  de  philosophie  jusqu'en  1790. 
Aprfes  la  restauration  du  culte  catholique,  il  remplit  quelque 
temps  les  fonctions  de  vicaire  g6n6ral  du  diocfese  de  Valence 
et  fut  sacr6  6v6que  de  Belley,  le  25  juin  1823.  Mtr  Devie  se  m61a 
activement  a  la  croisade  contrel'Universite ;  il  est  le  premier,  dit- 
on,  qui  ait  appe!6  les  6tablissements  universitaires  des  «  6coles 
de  pestilence  *.  II  publia  k  ce  sujetplusieurs  mandements  et  des 
feuilletons  dans  le  journal  YUnivers.  On  lui  doit  quelques  6crits 
asc£tiques. 

Faits  divers. 

Divisions  militaires.  —  Un  d6cret  pr6sidentiel  de  Janvier  1852 
r6tablit  21  divisions  militaires  pour  toute  l'6tendue  du  terri- 
toire  frangais.  La  6e  division,  dont  Lyon  6tait  le  chef-lieu,  devint 
la  8°  division  et  fut  augmentee  de  deux  nouveaux  d6partements, 
l'Ard£che  et  les  Hautes-Alpes. 

Monnaie  et  timbres-poste.  — Dfcs  les  premiers  jours  de  Janvier 
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commencferent  la  frappe  des  nouvelles  pifeces  de  monnaie  et  la 
fabrication  de  nouveaux  timbres-poste.  Ces  timbres  portaient 
l'effigie  de  Louis-iNapol6on  Bonaparte  et,  au-dessus  d'elle,  les 
mots  :  R6publique  frangaise. 

Le  chdteau  de  Saverne.  —  Un  d6cret  du  31  Janvier  ordonna  la 
restauration  du  chateau  de  Saverne  (Bas-Rhin).  Ce  chateau 
venait  d'fitre  affects,  corame  maison  d'asile,  aux  veuves  des 
hauts  fonctionnaires  civils  et  militaires  morts  au  service  de 

rfitat. 

Les  travaux  d'am6nagement  furent  achev6s  dans  le  courant 
de  Tann6e. 

L'admission  au  chdteau  imperial  de  Saverne  donnait  droit  k 
un  logement  meuble;  le  nombre  des  appartements  conc6d6s 
s'61evait  k  78.  Toute  veuve  qui  conlraclait  un  nouveau  mariage 
renongait,  par  ce  seul  fait,  aux  bfenefices  dont  elle  avait  joui 
jusqu'alors. 

Par  d6cret  du  15  d6cembre  1857,  les  fllles  des  m6mes  fonc- 
tionnaires 6taient  admises  au  mfeme  titre  que  leurs  veuves. 

Lignes  tiligraphiques.  —  Le  25  juin,  la  ligne  t6legraphique  de 
Paris  k  Lyon  fut  prolong6e  jusqu'St  Marseille  en  suivant  la  tra- 
vers6e  du  d6partement  de  l'Is6re,  avec  bifurcation  k  la  fronttere 
sarde  par  Grenoble. 

MM.  Bergon  et  Joly,  inspecteurs,  furent  charges  de  la  direction 
des  travaux. 

Costumes  offitiels  des  maires  et  des  adjoints.  —  Le  ler  mars  1852, 
le  Moniteur  officiel  publia  le  d6cret  qui  r6glait  les  tenues  offi- 
cielles  des  fonctionnaires  administratifs ;  le  20  du  m6me  mois, 
il  ins6ra  une  circulaire  du  Ministre  de  TInt6rieur  concernant 
les  uniformes  des  magistrats  municipaux. 

Maires  :  habit  bleu,  broderie  en  argent,  branche  d'olivier  au 
collet,  parements  et  taille,  baguette  au  bord  de  l'habit ;  gilet  blanc ; 
pantalon  bleu  ou  blanc ;  chapeau  frangais  a  plumes  noires,  gansc 
brod^e  en  argent ;  epee  a  poign^e  de  nacre,  garde  argentee ;  echarpe 
tricolore  avec  glands  k  franges  d'or ;  boutons  d'argent  k  «  Taigle  ». 
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Petite  tenue  :  mdme  broderie  au  collet  et  aux  parements. 
Adjoints  :  coins  brodes  au  collet,  parements,  taille  et  baguette. 
Petite  tenue  :  coins  au  collet  et  parements ;  6charpe  tricolore  k 
franges  d' argent. 

Au  reste,  cet  uniforme  ne  fut  pas  obligatoire  pour  les  maires 
etles  adjoints;  l'Gcharpe  tricolore  continual  fetre  le  seul  signe 
distinctif  de  l'autorite  municipale  chez  ceux  qui  n'6taient  pas 
pourvus  du  costume  offlciel. 


Faits  locaux  et  r6gionaux. 

Direction  du  ginie.  —  Le  40  Janvier,  r6tablissement  de  la  di- 
rection du  g6nie  k  Grenoble  :  le  colonel  de  Chabaud-Latour  fut 
plac6  a  la  t6te  de  cette  administration  militaire. 

Legion  d'honneur.  —  Le  8  Janvier,  nomination  de  M.  Joseph 
Arnaud,  maire,  au  grade  de  chevalier  de  la  L6gion  d'honneur. 

Nominations  militaires.  —  Le  12  Janvier,  le  g6n6ral  d'Hugues 
regut  le  commandement  de  la  subdivision  de  Tlsfcre  ayant  pour 
stege  Grenoble.  Le  g6n6ral  d'Hugues  ne  devait  pas  occuper 
longtemps  ces  fonctions;  au  commencement  d'avril,  il  fut  ap- 
pel6  k  diriger  une  brigade  de  Tarm6e  de  Paris.  Le  g£n6ral 
Bougoud-Lamarre,  qui  le  remplaga  dans  notre  ville,  rejoignit 
son  poste  le22juin. 

Cavalcade.  —  Une  cavalcade  eut  lieu  le  dimanche  2  mai ;  elle 
obtint,  comme  les  pr6c6dentes,  un  r6el  succ&s.  Les  commis- 
saires  de  cette  fete  de  bienfaisance  furent  MM.  Henri  Vernet, 
M6ge,  Bigourdat,  Arnaud-Coste,  Ferlin  et  Debelle. 

Annorices  judiciaires  et  Wgales.  —  Le  26  avril,  le  Pr6fet  de 
llsere  designa  les  journaux  du  d6partement  autoris6s  &  rece- 
voir  les  annonces  exigees  par  les  lois  pour  la  publicity  des  pro- 
cedures et  des  contrats. 

Les  feuilles  choisies  et  pr6sent6es  par  arr6t6   pr6fectoral 
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furent  :  pour  l'arrondissement  de  Grenoble,  le  Courrier  de 
I'ls&re;  pour  l'arrondissement  de  Vienne,  le  Journal  de  Vienne, 
le  Moniteur  Viennois;  pour  l'arrondissement  de  La  Tour-du- 
Pin,  la  Feuille  d'Annonces  de  Bourgoin,  I'lndicateur  de  Bour- 
goin;  pour  l'arrondissement  de  Saint-Marcellin,  le  Memorial  de 
I'ls&re. 

Reunion  socialiste  d  Chassieu.  —  Une  nombreuse  reunion  de 
socialistes,  appartenant  k  di verses  communes  du  canton  de 
Meyrieu,  arrondissement  de  Vienne,  eut  lieu  le  13  juin,  au  cafe 
Bourgey,  k  Chassieu. 

c  Bien  qu'on  n'ait  pu  rien  connaltre  jusqu'&  ce  jour,  30  juin, 
de  ce  qui  s'est  pass6  dans  ce  conciliabule,  dit  une  note  admi- 
nistrative, on  ne  doit  pas  douter  qu'il  n'eftt  un  objet  politique. 
Les  autorit£s  locales  en  sont  convaincues.  » 

D6s  que  le  fait  fut  arriv6  k  la  connaissance  du  Pr6fet,  M.  B6- 
rard  fit  fermer  le  d&bit  de  boissons  de  M.  Bourgey  et,  en  vertu 
de  Tart.  10  du  Code  ^instruction  criminelle,  langa  contre  ce 
dernier  un  mandat  d'amener,  sous  l'inculpation  d'infraction  au 
dGcret  du  25  mars  1852  sur  les  reunions  politiques  et  k  la  loi  du 
10  avril  1834  sur  les  associations  politiques.  Le  cafetier  Bour- 
gey fut  mis  k  la  disposition  de  l'autorite  judiciaire. 

Le  g&niral  Castellane.  —  Le  commandant  en  chef  de  l'armge 
de  Lyon,  comte  de  Castellane,  vint  k  Grenoble,  le  30  juillet, 
pour  inspecter  les  troupes  de  la  garnison.  M.  B6rard,  pr6fet  de 
Flsfere,  le  regut  k  son  arriv6e. 

lnondations.  —  Des  pluies  torrentielles,  qui  durferent  sans 
discontinuer  pendant  les  journ&es  des  4,  5  et  6  aoftt,  occasion- 
n6rent  des  inondations  sur  plusieurs  points  du  d6partement. 
La  Romanche  causa  des  d6g&ts  importants  k  Bourg-d'Oisans  et 
k  S6chilienne.  L'Is6re,  rompant  ses  digues,  envahit  Tencin, 
Brignoud,  Goncelin,  Pontcharra,  Veurey,  Noyarey,  etc.  Gre- 
noble fut  6pargn6.  Le  Br6da  a  Allevard  et  la  Roize  k  Voreppe 
commirent  de  s6rieux  m6faits.  A  Saint-Antoine,  le  bas  du  bourg 
souflrit  beau co up  des  devastations  produites  par  les  eaux. 

Pour  subvenir  aux  premiers  besoins  des  victimes  de  1'inon- 
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dation,  le  President  de  la  R6publique  adressa  5,000  francs  au 
Pr6fet  de  Hsfere.  On  organisa  des  souscriptions  dans  le  d6parr 
tement  et  chacun  r6pondit  k  Fappel  du  comitS.  Le  total  des 
souscriptions  s'61eva  k  plus  de  cent  mille  francs. 

Consulat  de  Sardaigne.  —  L'exequatur  fut  accords  par  le 
Gouvernement  k  M.  Hilarion  Rossi,  nomm6  consul  de  Sar- 
daigne k  Grenoble,  le  46  aoftt  1852. 


Execution  de  Tirard-Gaillet. 

Le  45  septembre  1851,  le  sieur  Tirard-Gaillet,  pr6venu  d'as- 
sassinat  et  de  vol,  r6ussit,  en  compagnie  d'un  de  ses  co-d6te- 
nus,  nomm6  Ginot,  condamn6  aux  travaux  forc6s  a  perp6tuit6, 
k  s'6vader  de  la  prison  de  Grenoble. 

Gr&ce  k  diverses  circonstances  qui  favorisferent  sa  fuite, 
Tirard-Gaillet  put  se  r6fugier  k  Arras,  aupr6s  d'un  de  ses  pa- 
rents. Ce  fut  li  qu'on  l'arrfita. 

V assassin  6tait  encore  vfetu  des  effets  de  M.  Cotte,  sa  vio 
time,  et  avait  sur  lui  une  forte  somme  d'argent. 

Ramen6  k  Grenoble  sous  bonne  escorte,  Tirard-Gaillet  r6in- 
t6gra  sa  cellule  et,  craignant  une  nouvelle  tentative  d'evasion, 
on  6tablit  autour  de  sa  personne  une  surveillance  exception- 
nelle. 

Le  procfcs  de  Tirard-Gaillet  se  d£roula  devant  les  assises  de 
TIs6re,  les  7,  8  et  9  juin  1852 ;  Taffluence  des  curieux  6tait 
6norme. 

Me»  Louis  Michal  et  Fr6d6ric  Taulier,  du  barreau  de  Grenoble, 
se  tenaient  au  banc  des  d6fenseurs.  M.  Massot,  procureur  g6- 
n6ral,  occupait  les  fonctions  de  minist&re  public. 

Jean  Tirard-Gaillet,  Sg6  de  vingt-sept  ans  au  moment  des 
d6bats,  6tait  n6  k  Miribel. 

L'accusation  retenait  contre  Tinculp6,  outre  l'assassinat  de 
M.  Cotte,  riche  propri6taire  de  Miribel,  et  le  vol  important  qui 
suivit  ce  meurtre,  une  s6rie  d'assassinats,  de  vols  et  d'incen- 
dies,  commis  sur  divers  points  de  la  region. 

Reconnu  coupable,  sans  circonstances  attenuantes,  Tirard- 
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Gaillet  fut  condamn6  k  la  peine  de  mort ;  l'arrfet  portait  que 
son  ex6cution  aurait  lieu  sur  une  des  places  publiques  de  la 
ville  de  Voiron. 

Soixante-neuf  jours  aprfes  sa  condamnation,  Tirard-Gaillet  fut 
conduit  k  Voiron ,  oil,  le  mercredi  18  aoftt,  k  onze  heures  du  ma- 
tin, il  fut  guillotine. 

Statistique  locale. 

Mouvement  de  la  population  de  Grenoble  pendant  l'ann6e  1852. 

Naissances  : 

Garcons 496 

Filles 500 

* 

Total 996 

Mariages  : 

Entre  garcons  et  filles 206 

Entre  garcons  et  veuves 16 

Entre  veufs  et  filles 33 

Entre  veufs  et  veuves 17 

Total 272 

Dec&s  : 

Garcons 218 

Hommes  mari6s 126 

Veufs 51 

Filles 191 

Femmes  marines 117 

Veuves 104 

Total 807 

Exc6dent  des  naissances  sur  les  d6cfes 189 


1853 


30  Janvier.  Napoleon  III  Spouse  Eugenie  de  Montijo.  —  Pr61fmlnalres  de  la 

guerre  d'Orient. 


Mariage  de  l'Empereur.  —  Amnistie  &  4,312  condamn6s  poli- 
tiques.  —  Les  premieres  voies  ferries  de  la  region.  — 
Prtliminaires  de  la  guerre  d'Orient. —  Les  finances  de  l'Em- 
pire.  —  La  Municipality  grenobloise.  —  Les  Soci6t6s  se- 
cretes en  Dauphin6.  —  Saisies  d'ouvrages  s6ditieux.  — 
Les  Membres  du  Conseil  g6n6ral  de  l'lsfere  (rapport  special 
de  M.  B6rard,  pr6fet,  au  Ministre  de  l'lntdrieur).  —  La 
crise  des  subsistances.  —  Les  carriferes  de  rfechaillon.  — 
Docteurs  en  m6decine  et  pharmaciens  de  l'lsdre.  —  N6cro- 
logie  :  MM.  les  docteurs  Pravaz  et  Runelles.  — 
locaux  et  rtgionaux. 


Mariage  de  l'Empereur. —  Un  d£cret  communique  au  S6nat 
avait  stipule  avec  soin,  nous  Tavons  dit,  Tordre  de  succession 
dans  ia  famille  imperiale,  mais  le  Senat  avait  exprim6  le  voeu 
que,  c  par  un  mariage,  le  nouveau  souverain  assur&t  Tavenir  de 
TEmpire  ».  On  commencait  d6ja  k  parler  d'alliances  princieres 
projetees  pour  Napoleon  HI.  On  r6p6tait  le  nom  d'une  princesse 
de  Bade,  Carola  Wasa,  d'une  jeune  princesse  de  Leuchtenberg, 
de  la  soeur  du  roi  d'Espagne.  «  Mais  bientdt  le  nom  de  reiue 
circula  et  derouta  tous  ceux  qui  avaient  rev6  des  alliances  plus 
ou  moins  politiques.  Napoleon  III,  qui  avait  d6j&  habitue  la 
France  et  1'Europe  4  des  resolutions  impr6vues,  les  surprit 
encore  cette  fois.  » 

Lajeune  personne  sur  laquelle  son  choixse  portait  6tait  une 
Espagnole  «  d'une  grande  naissance  et  d'une  beaute  sup6- 
rieure  »,  M|le  Eug6nie-Marie  de  Montijo,  de  Guzman,  comtesse 
de  T6ba. 

L'Empereur  convoqua,  pour  le  22  Janvier,  les  bureaux  du  S6nat 

28 


—  434  — 

et  du  Corps  16gislatif  et  le  Conseil  d'Etat  pour  leur  annoncer  son 
manage.  De  l'al  locution  de  Napoleon  III  nous  extrayons  le 
passage  le  plus  sail  Ian  t : 

Je  viens  done,  Messieurs,  dire  k  la  France  :  j'ai  pr6fer6 

une  femme  que  j'aime  et  que  je  respecte  k  une  femme  inconnue 
dont  r alliance  eut  eu  des  avantages  m£l£s  de  sacrifices.  Sans  t<5moi- 
gner  de  d6dain  pour  personne,  je  c&de  a  mon  penchant,  mais  apr£s 
avoir  consult^  maraison  et  mes  convictions.  Enfin,  en  plagant  l'in- 
d6pendance,  les  qualitcs  du  coeur,  le  bonheur  de  famille  au-dessus 
des  pr6jug6s  dynastiques  et  des  calculs  de  l'ambition,  je  ne  serai  pas 
moins  fort,  puisque  je  serai  plus  libre 


* 


N6e  &  Grenade,  le  5  mai  1826,  Eugenie  de  Montijo,  la  future 
imp6ratrice  des  Frangais,  6tait,  en  1853,  c  dans  tout  l'6clat  de 
sa  jeunesse  ».  D'une  taille  au-dessus  de  la  moyenne,  «  admira- 
blement  prise  et  remarquable  par  l'ensemble  harmonieux  des 
plus  gracieuses  proportions.  Sa  t6te  6tait  dun  ovale  allong6, 
avec  un  renflement  des  joues  dans  la  partie  inf&rieure  du 
visage;  les  yeux  avaient  une  nuance  bleu  p&le,  ils  6taient 
recouverts  de  paupiferes  6paisses  et  prot6g6s  par  des  oils  longs 
et  soyeux.  Le  principal  omement  de  cette  t6te  charmante  6tait 
une  chevelure  assez  abondante,  d'un  blond  dor6,  que  Ton 
admire  chez  certaines  femmes  du  Midi  de  TEurope.  Svelte, 
souple  dans  ses  mouvements,  habile  aux  exercices  du  corps, 
montant  sup6rieurementet  friergiquement  &cheval,  elle  savait 
roanier  ettirer  une  arme&feu  d'une  facon  que  bien  deshommes 
envieraient ». 

Le  p6re  deM"e  Eug6nie  de  Montijo,  le  comte  de  Teba,  n6 
k  Madrid,  le  15  septembre  1786,  grand  d'Espagne  de  premiere 
classe,  avait  combattu  dans  les  rangs  de  l'arm6e  franoaise  sous 
Napol6on  Ier.  Ses  6tats  de  service  se  r6sumaient  en  huit  cam- 
pagnes  et  deux  blessures.  Sa  femme,  Mm*  de  Montijo,  fllle  de 
M.  Kirk  Patrick,  consul  d'Angleterre  dans  un  port  d'Espagne, 
descendait  d'une  famille  6cossaise  catholique.  Deuxfllles  6taient 
n6es  de  ce  mariage ;  Tune,  devenue  duchesse  d'Albe  et  de 
Berwick,  en  s'alliant  au  rejeton  d'une  des  vieilles  et  nobles 
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maisons  de  la  P6ninsule,  r autre,  la  future  souveraine  des 
Francais. 

Eugenie  de  Montijo  descendait  par  son  p6re  d'une  vieille 
famille  espagnole  de  Porto-Carrero,  avait  droit  aux  trois  gran- 
desses  de  premifere  classe,  T6ba,  Banos,  Mora,  et  pouvait 
ajouter  k  son  nom  ceux  de  Guzman,  Fernandez,  Cordova,  La 
Cerda  et  Lara. 

Louis-Napol6on  n'avait  pu  voir  la  belle  et  noble  6trang6re 
cc  sans  6tre  tr6s  vivement  frapp6  de  toutes  ses  qualit6s  ext6- 
rieures  ».  Afln  de  l'6tudier  de  plus  prfes,  le  Prince  la  fit  inviter, 
ainsi  que  la  comtesse  de  Montijo,  sa  mfere,  k  passer,  au  mois 
d'octobre  1852,  k  Compifegne  les  semaines  consacr6es,  en 
automne,  aux  chasses  et  aux  fetes.  Ce  fut  Ik  que  les  sentiments 
du  nouvel  Empereur  pour  la  jeune  femme  prirent,  peu  k  peu, 
une  vivacit6  assez  grande  pour  lui  faire  irr6vocablement  adopter 
la  resolution  de  la  faire  asseoir  sur  le  trdne.  Un  bouquet  de 
violettes,  offert  par  Napoleon  III,  au  moment  d'un  diner,  fut, 
peu  de  jours  apr6s,  le  signe  convenu  entre  lui  et  M,u  de  Mon- 
tijo, de  la  decision  definitive. 

La  c6r6monie  religieuse  fut  c616br6e  k  Notre-Dame,  le  30  Jan- 
vier 1853,  k  midi.  Le  mariage  civil  avait  eu  lieu  la  veille,  k  huit 
heures  du  soir. 

De  son  union  avec  Napoleon  III,  Eugenie  de  Montijo  eut  un 
fils,  Eug6ne-Louis-Jean-Joseph,  n6  en  1856,  mort  en  1879. 

A  la  chute  du  r6gime  imperial,  le  4  septembre  1870,  Tex-sou- 
veraine  quitta  la  France  et  gagna  l'Angleterre.  Elle  partagea 
Fexil  de  son  mari  k  Chislehurst,  bourg  prfes  de  Londres,  oft 
Napoleon  III  s'&ait  retire  aprfes  la  guerre  franco-allemande  et 
oti  il  mourut  le  9  juin  1873. 


150  Dans  une  reunion  extraordinaire  tenue  le  1"  f6vrier  1853, 
le  Conseil  municipal  vota  k  l'unanimit6  une  adresse  de  felicita- 
tions k  l'Empereur,  k  l'occasion  de  son  mariage. 

Voici  le  texte  integral  de  cette  adresse  : 


-  438  — 

Sire, 

Soit  que  votre  sagesse  devance  les  vceux  du  pays,  soit  qu'elle  les 
6tudie  dans  leur  r£v61ation,  tous  vos  actes  sont  manifestement  ins- 
pires par  une  sainte  ambition,  celle  d'assurer  le  bonheur  du  grand 
peuple  qui  a  mis  ses  destinies  entre  vos  mains. 

La  France  voit  dans  l'union  que  vous  venez  de  contracter  un 
nouveau  gage  de  stability  pour  son  avenir.  Elle  y  trouve  les  plus 
heureux  presages,  car  la  femme  pieuse  et  bonne  que  vous  avez  jug£e 
digne  de  vos  affections  et  de  votre  respect,  veut  partager  avec  vous, 
Sire,  votre  amour  pour  la  France,  sa  nouvelle  patric.  Son  coeur  a 
d6jk  r6v6l6  et  fera  revivre  des  vertus  dont  l'exemple  lui  6tait  rap- 
pete  par  des  souvenirs  qui  vous  sont  chers,  et  que  la  m£moire  du 
Peuple  n'a  pas  non  plus  oubli£s. 

En  vous  £cartant  des  traditions  de  l'ancienne  politique,  vous 
n'avez  pas  h£sit£,  Sire,  k  tenir  compte  de  ces  croyances  populaires, 
instinctives  mais  profondes,  dans  lesquelles  le  Sage  sait  reconnaitre 
les  myst^rieux  avertissements  de  la  Providence.  La  nation  entiire 
applaudit  k  votre  choix  et  le  benit  ! 

La  ville  de  Grenoble  s'associc  avec  effusion  k  ces  sentiments,  et, 
par  l'organe  de  son  Conseil  municipal,  elle  offre  respectueusement 
k  rimp£ratrice  l'hommagc  de  la  reconnaissance  et  de  l'amour  qu'elle 
a  vou6s  k  votre  Majesty  Imp6riale. 

fSuivent  les  signatures.) 

Visite  du  Prince  J6r6me.  —  Le  16  f6vrier,  la  ville  de  Gre- 
noble recut  la  visite  du  Prince  J6r6me-Napol6on,  oncle  de 
l'Empereur.  Les  frais  de  r6ception  s'61evferent  k  la  somme  de 
1,480  francs. 

Amnistie  en  favour  de  condamnte  politiques.—  A  l'occasion 
de  son  manage,  Napoleon  III  gr&cia  4,312  condamn6s  politiques. 

d6cret  du  2  f£vrier  1853. 

«  Les  mesures  de  stlret6  g6n6rale,  prononc6es  par  la  commis- 
sion de  revision  de  la  premiere  division  militaire  et  par  les 
commissions  mixtes  des  d6partements,  cesseront  d'avoir  leur 
effet  k  T6gard  de  4,312  individus  compris  en  T6tat  qui  suit :  » 

Nous  avons  relev6  les  noms  qui  int6ressent  la  region  dau- 
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phinoise  et  qui  furent  ins6r6s  dans  le  Moniteur  du  vendredi 
4  f6vrier  1853. 

hire.  —  Baup  (Louis- Auguste),  export^,  commu6  en  internement ; 

Gauthier  (Jacques- Joseph),  cordonnier  k  Grenoble,  Algfrie, 
commu6  en  internement ; 

Jacquier  (Louis),  transportation  en  Alg6rie ; 

Ollivier  (Charles- Jean-Marie),  demeurant  k  Montalieu,  interne- 
ment; 

Thibaut  (Joseph),  commis-n6gociant  k  Morestel,  61oignement. 

Hautes-Alpes.  —  Bermond  (Joseph),  aubergiste  k  Aspres-les- 
Veynes,  Alg6rie ; 

Bourgeois  (Antoine),  sellier  k  Gap,  Alg6rie; 

Ferralin  (D6sir6),  aubergiste  k  Ribier,  Alg^rie ; 

Figu&res  (Joseph),  cultivateur  a  Ribier,  Alg6rie ; 

Gonnet  (Jacques),  cultivateur  a  Ribier,  Alg6rie ; 

Morel  (Vincent),  restaurateur  a  Gap,  Alg^rie ; 

Pech  (Victor),  marbrier  a  Gap,  Alg6rie ; 

Thomas  (Joseph),  voyageur  de  commerce  k  T  Argentine,  inter- 
nement ; 

Vincent  (Louis-Lazare),   tailleur  k  Aspres-les-Veynes,  Algeria. 

Drdme.  —  Le  d£partement  de  la  Drdme  compta  322  amnistils. 

«  Au  moyen  de  ces  graces,  disait  le  Moniteur,  de  celles  qui 
avaient  6t6  pr6c6demment  accord6es  et  des  nombreuses  sou- 
missions  qui  arrivent  chaque  jour,  il  ne  reste  plus  que  douze 
cents  personnes  environ  soumises  k  l'expulsion  ou  k  la  trans- 
portation. > 

Rentr6e  en  France  de  oondamnis  politiques.  —  Rapport  de 
M.  B6rard,  pr6fet  de  l'ls&re,  au  Ministre  de  UntGrieur. 

Grenoble,  le  5  mars  1853. 
Monsieur  le  Ministre, 

Aucun  fait  particulier  n'a  signale  la  rentr£e  des  condamn6s  poli- 
tiques  de  men  d6partement  dans  leurs  foyers.  lis  se  sont,  en  g£n6- 
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ral,  montr£ s  dignes,  par  leur  attitude,  de  la  haute  cl&nence  dont  lis 
ont  6t&  l'objet,  et  leurs  families  partagent  ces  sentiments.  Le  public, 
tout  en  apprenant  la  g£n£rosit£  de  Sa  Majesty,  a  accueilli  le  retour 
des  condamn£s  avec  une  grandc  froideur.  Si  des  incidents  pareils  k 
ceux  qui  sont  pr6vus  dans  votrc  d^peche  du  28  fevrirer  s  etaient 
presentes  dans  mon  d£partement,  je  me  serais  fait  un  devoir  de  vous 
en  informer  sur-le-champ. 
Agr^ez,  etc. 

Le  Prifet :  B£rard. 


* 


COMMISSARIAT  CENTRAL  DB   LA  VILLK   DE  GRENOBLE. 

Grenoble,  29  octobre  1853. 
Monsieur  le  Maire, 

Lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  part  de  l'embarras  oil  je 
me  trouvais  par  suite  de  Tarriv^e  dans  cette  ville  de  plusieurs  inter- 
nes politiques  venant  d'Alg^rie,  et  qui,  d6nu6s  de  tous  moyens 
d'existence,  ne  trouvaient  pas  de  travail,  j'ai  voulu  vous  faire  con- 
naftre  que  je  me  suis  vu  dans  la  n£cessit6  de  leur  faire  d&ivrer 
quelques  bons  de  secours ;  jc  n'ignorais  pas,  Monsieur  le  Maire,  que 
cette  categoric  d'individus  regarde  presque  exclusivement  M.  le 
Pr6fct,  aussi  lui  ai-je  fait  part  de  leur  position,  et  il  appuiera  au- 
pres  de  M.  le  Ministre  la  demande  de  ces  internes,  tendant  a  etre 
cnvoy^s  dans  un  autre  d£partement. 

Trois  de  ces  internes,  nouvellement  arrives,  sont  sans  travail, 
Tun  est  mineur,  les  deux  autres  ouvriers  de  terre.  En  attendant  la 
r£ponse  k  leur  petition,  je  chercherai  a  les  faire  occuper  sur  un  des 
ch  an  tiers  que  vous  me  signalez  dans  votre  lettre. 

Agr6ez 

Le  Commissaire  central, 
F.  Martin. 
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Les  premieres  voies  ferries  de  la  region. 

Lignes  de  Lyon  k  Avignon  (embranohemeat  sur  Grenoble);  de 
Saint-Rambert  k  Grenoble ;  de  Grenoble  it  BrianQon ;  de  Valenoe 
k  Avignon. 

RJ&PUBLIQUE  FRANQAISE.  —   LIBERTE,    EGALITE,   FRATERNITE. 

i  * 

ASSEMBLEE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

Amendement  au  pro  jet  de  loi  relatif au  chemin  de  fer  de  Lyon  & 
Avignon.  —  Reproduction  de  Vamendement  du  4  avril  1850 
presents  par  AIM.  Repellin,  Brillier,  Cripuy  Reymond,  Ronjat, 
Saint-Romme,  Bertholon,  DurandSavoyat,  Farconet,  Dupont 
(de  Bus  sac),  Clement,  Cholat. 

DISPOSITION   ADDITIONNELLE. 

L'embranchement  de  Grenoble  sur  la  ligne  principale  de  Lyon  k 
Avignon,  d6cr£l6  par  la  loi  du  16  juillet  1845  et  maintenu  dans  lo 
projet  de  loi  du  26  mai  1847,  sera  ex£cut6  ult£rieuremcnt,  selon  le 
mode  qui  sera  determine  par  une  loi  speciale. 

OBSERVATIONS. 

L'embranchement  de  Grenoble  a  6t£  admis  en  principc  dans  la  loi 
de  1838,  qui  a  d£lermin£  le  reseau  general  des  chemins  de  fer. 

Son  execution  fut  d6cr£t6e  par  la  loi  speciale  du  16  juillet  1845, 
relative  au  chemin  de  Lyon  k  Avignon. 

Et  le  motif  fut  puis£  non  seulement  dans  Timportance  des  contrees 
que  l'embranchement  etait  appete  k  desservir,  et  dans  Tinjusticc  qu'il 
y  aurait  eu  k  les  laisser  complement  en  dehors  des  communications 
perfectionn£es,  mais  encore  dans  la  n£cessit6  de  rattacher,  par  une 
voie  rapide,  Grenoble  et  Lyon,  places  de  premier  ordre  et  boulevards 
de  notre  frontifere  de  l'Est. 

Lorsque  plus  tard,  en  1847,  lacompagnie  adjudicataire,  qui  nitait 
pas  serieuse,  eut  encouru  la  decheance,  le  Gouvernement  et  les 
Ghambres  legislatives,  dans  les   nouveaux  projets  discutls  k  cette 
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£poque,  furent  unanimement  d'avis  de  respecter  comme  un  engage- 
ment de  I'Etat  vis-a-vis  les  populations  de  Vancien  Dauphine,  et 
comme  un  droit  acquis  a  celles-ci,  le  principe  d'ex^cution  d'em- 
branchement  consacr£  par  les  lois  ant£rieures,  alors  mSme  qu'il  ne 
serait  pas  possible  k  Tancienne  compagnie  de  Fex6cuter  dans  les 
nouveaux  delais  qu'on  proposait  de  lui  accorder. 
Aussi,  le  projet  de  1847  renfermait-il  cette  clause  : 
«  Le  Gouvernement  pourra,  k  ioute  6poque,  avant  lexpiration  du 
d6Iai  accorde,  reprendre  la  faculty  de  faire  ex^cuter  ledit  embranche- 
ment,  d'aprfes  le  mode  qui  sera  d£termin£  par  une  loi  splciale.  » 

L'amendement  que  presentent  les  repr^scntants  de  Tlsfere  nest 
que  la  reproduction  de  cette  disposition  d£ja  deux  fois  consacr£e  par 
la  loi,  et  que  personne  n'a  contredit,  memo  en  1847,  alors  que  Ton 
songeait  k  d^gager  la  compagnie  Talabot  de  l'obligation  de  cons- 
truire  rembranchement.  (Test  le  maintien  de  cette  disposition  et  de 
ce  principe  que  demandent  les  auteurs  de  ramendement,  non  pour 
faire  annexer  dfes  aujourd'hui  rembranchement  k  la  concession  du 
chemin  de  Lyon  k  Avignon  (et  cependant  ce  serait  justice),  mais  afin 
qu'un  projet  de  loi  special  soit  presents  aussitdt  que  l'fitat  sera  en 
mesure  d'affccter  des  subventions  aux  lignes  d'embranchement. 

4aoflti85i. 

(Impritnerie  de  VAssembUe  National*.) 


Par  d6pfiche  t616graphique  adress6e  de  Paris,  M.  Joseph 
Arnaud,  maire  de  Grenoble,  annon<ja  ft  la  Municipality  le  vote 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  a  Grenoble. 

M.  Reynaud,  adjoint,  fit  aussitdt  placarder  la  proclamation 
suivante : 

Hotel  de  Ville,  27  mai  1853,  6  heures  du  soir. 

Le  Maire  de  la  ville  de  Grenoble  £prouve  la  plus  vive  satisfaction 
d'apprendre  a  ses  concitoyens  l'int^ressante  nouvelle  qui  lui  parvient 
a  1'instant  par  tel^graphe  £lectrique. 

«  Le  Corps  legislatif,  dans  sa  stance  de  ce  jour,  vient  d'adopter 
sans  discussion  le  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Saint- 
Rambert  k  Grenoble.  »  N 
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Ainsi  se  r6alisent  les  eap&ances  que  le  bienveillant  accueil  de 

I'Empereur  nous  avait  fait  concevoir  I  Soyons  reconnai&sants  de  cet 

immense  bienfait. 

Pour  le  Maire,  dgputg  au  Corps  16gislatif, 

Lf  Adjoint, 
Reynaud. 

L'adjudication  des  travaux  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Rambert  k  Grenoble  n'eut  lieu  que  le  23  mars  1854.  Les 
adjudicataires  furent  des  entrepreneurs  de  Bordeaux  qui  r6tro- 
c&ifcrent  leur  adjudication,  pour  les  travaux  d'art,  k  M.  Jean 
Clet,  de  Grenoble. 

Le  18  juin,  MM.  Picot,  ing6nieur  en  chef  du  d£partement,  et 
Gentil,  ing£nieur,  furent  charges  de  faire  les  etudes  relatives  k 
la  ligne  de  chemin  de  fer  de  Grenoble  k  Briancon. 

* 

Le  29  juin  1854  eut  lieu  l'ouverture  de  la  ligne  de  Valence  k 
Avignon. 


Prtlimmaires  de  la  guerre  d'Orient. —  Le  1"  novembre,  une 
d6p6che  officielle  parvint  k  Grenoble,  annongant  que  la  Russie 
venait  de  declarer  la  guerre  k  la  Turquie.  C'6tait  Touverture  de 
cette  campagne  d'Orient  qui  co&ta  tant  d'hommes  aux  nations 
qui  y  prirent  part. 

Nous  rappellerons  les  phases  diverses  de  cette  guerre  dans 
notre  historique  de  Fann6e  1854. 

En  1853,  la  France,  comme  les  autres  puissances  europgennes, 
attendait  la  suite  des  6v6nements  pour  entrer  en  lice. 

Le  21  novembre,  le  g6n6ral  Baraguey-d'Hiliers  fut  envoy6  k 
Constantinople,  comme  ambassadeur  aupr&s  de  la  Sublime- 
Porte.  En  pr6sentant  ses  lettres  de  cr6ance,  le  g6n6ral  d6clara 
au  sultan  «  que  tout  en  6 tant  favorable  k  la  paix,  il  r£servait 
express6ment  l'ind6pendance  de  la  Turquie  ». 
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Les  finances  de  rEmpire.  —  M.  Bineau,  ministre  des  Fi- 
nances, exposait  &  la  fin  de  l'ann6e  1853,  dans  un  rapport  trts 
circonstancte,  la  situation  g6n6rale  des  finances  de  1'Empire. 

Pendant  les  seize  annees,  disait  le  Ministre,  comprises  entre  1831 
et   1846   inclusivement,  1' augmentation   des   revenus   avail  6te  de 

303  millions,  soit  en  moyenne  de  19  millions  par  an En  1852, 

la  premiere  ann£e  de  votre  autorit6  souveraine,  l'accroissement  a  6\& 
£norme  :  il  a  6t6  de  66  millions  et  demi;  en  1853,  la  premiere  annle 
de  FEmpire,  il  est  de  42  millions  et  demi,  soit  pour  l'ensemble  de 
ces  deux  annees  109  millions,  ou,  en  moyenne,  54  millions  et  demi 
par  an,  c'est-k-dire  le  triple  environ  de  la  moyenne  du  regne  pr£- 
c6dent. 

Et  plus  loin  :  «  Le  budget  de  1851,  celui  qui  a  pr£c£d£  votre  ave- 
nement,  a  laiss6  un  deficit  de  101  millions;  le  deficit  de  1852  ne 
s'est  £lev£  qu'i  26  millions  ;  celui  de  1853  ne  sera  que  d'environ 
4  millions.  Ce  progrfes  se  continuera,  je  l'espfere,  et,  sauf  les  6v6ne 
ments  extraordinaires,  &partir  de  1854,  l'£quilibre  deviendra  l'habi- 
tude  de  nos  finances  comme  il  doit  en  £tre  larfegle. 

1852  et  1853,  ces  deux  annees  memorables  dans  Thistoire  politique 
de  la  France,  seront  remarquables  aussi  dans  son  histoire  finan- 
cifere. 

Votre  Majesty  a  fait,  en  deux  annees,  pour  150  millions  de  travaux 
publics  extraordinaires. . .  Votre  Majesty  a,  par  la  conversion  et  le 
remboursement  du  5°/0>  r^duit  de  21  millions  et  demirint^rfit  annuel 
de  la  dette  publique. . . 

Rappeler  ces  grands  r£sultats,  Sire,  c'est  dire  de  nouveau  la 
reconnaissance  profonde  qu'ils  inspirent  k  la  France  pour  Votre 
Majesty,  qui  relive  si  haut  la  prosp<Srit6  et  la  grandeur  de  1'Empire. 

Le  Ministre  des  Finances, 
Bineau. 

{•}  La  Municipality  grenobloise.  —  Le  10  novembre  1853, 
M.  Joseph  Arnaud  donna  sa  d6mission  de  maire  de  la  ville  de 
Grenoble,  «  car  sa  situation  de  d6put6  au  Corps  legislatif  le 
retenant  presque  toute  Tann6e  k  Paris,  il  lui  6tait  difficile  de 
s'occuper,  comme  il  aurait  voulu  le  faire,  des  int6r£ts  spgciaux 
delacit6». 
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M.  Joseph  Arnaud  fut  remplac6,  le  19  d6cembre,  par  M.  Louis 
Crozet,  inspecteur  g6n6ral  honoraire  des  Ponts  et  Chauss6es. 

M.  Cbarvet  fut  norlim6  adjoint  en  remplacement  de  M.  Penet, 
que  son  6tat  de  sant6  avait  ob!ig6  de  d6missionner. 

En  prenant  possession  de  ses  fonctionsde  maire,  M.  Crozet 
adressa  une  proclamation  aux  habitants  de  Grenoble.  Dans  cette 
proclamation  on  lisait : 

. . .  Je  viens,  pour  mon  premier  acte,  vous  demander  les  moyens 
de  remplir  les  devoirs  glorieux  mais  difficiles  que  cet  insigne  hon- 
neur  m'impos$;  je  viens  vous  dire :  «  ay  ez  con  fiance  en  moi,  comme 
j'ai  une  foi  entifere  en  vous;  soyez  indulgents  pour  mes  fautes; 
encouragez-moi  par  votre  approbation  lorsque  je  ferai  le  bien ;  je 
vous  apporte  un  d^vouement  sans  bornes,  tous  mes  instants,  le  plus 
ardent  amour  du  pays,  le  plus  vif  desir  de  le  bien  servir;  donnez- 
moi  en  retour  votre  assistance,  sans  laquelle  je  ne  puis  rien  ». 

Grenoble,  29  d&embre  1853. 

Le  Maire, 

L.  Crozet. 

Les  Soci6t6s  secretes  en  Dauphin6. 

Depuis  fort  longtemps,  les  soci6t6s  secretes  existant  k  Paris 
rayonnaient  dans  les  provinces. 

On  ne  saurait  d6finir  exactement  les  6poques  oti  eurent  lieu 
l'6tablissementdes  succursales  des  soci6tes  secrfctes  6trang6res 
ou  la  cr6ation  m6me  de  certaines  de  ces  soci6t6s  k  Grenoble  et 
dans  la  region. 

L'histoire  de  ces  associations  occultes  tentera,  peut-6tre,  la 
curiosity  de  quelque  6rudit  compatriote,  qui  publiera  un  jour  le 
fruit  de  ses  investigations. 

Pour  notre  part,  nous  ne  saurions  faire  ici  une  6tude  appro- 
fondie  des  soci6t6s  secretes  en  Dauphin6.  Nous  nous  bornerons 
k  donner  des  extraits  de  curieux  documents  qu'ont  bien  voulu 
nous  communiquer  de  complaisants  bibliophiles. 

Une  des  plus  anciennes  loges  magonniques  dauphinoises, 
serait-ce  la  plus  ancienne?  est  La  Concorde,  de  Vienne,  fond6e 
en  4781. 
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Extraitdu  tableau  alphab£tique  des  L.  L.  .  * .  de  la  correspondance 
de  G  .  • .  0  .  ■ .  de  France,  VMDCCLXXXVII  (1787). 

Briangon  :  La  Concorde,  V-  Le  T  .  • .  C  .  ■  •  F  .  • .  «  Laurent, 
licenti£  (sic)  fes  droit  ».  A.  k  M.  de  la  Corconde,  quartier  de  la 
Roche ; 

La  Riunion,  V.  Le  T  .  • .  C  .  • .  F  .  • .  de  Pons,  gentilhomme. 

Die  :  L'ffeureuse  rencontre,  V.  Le  T  .  • .  C  .  • .  F  .  • .  de  la  Morte, 
bourgeois. 

Grenoble  :  La  Parfaite  Union,  V.  Le  T  .  • .  C  . ' .  F  .  * .  Rosset, 
premier  secretaire  des  Ponts  et  Chauss<5es  du  Dauphin^  ; 

UEgalite,  cette  L  .  * .  est  r£unie  k  La  Bienfaisance; 

La  Bienfaisance  et  VEgaliU,  sous  la  direction  £cossaise, 
V.  T  .•.  C  .  • .  F  .*.  Marquis  de  Barral  Montferrat,  president  k 
mortier  au  Parlement. 

Romans  :  Les  Amis  de  la  Prudence,  V.  L  .  • .  T  .  * .  C  . " .  F  .  * . 
Cossieux,  march  and; 

Les  Amis  riunis,  V.'.L.'.T.'.C.'.F.-.  Clement,  bour- 
geois. A.  a  M.  Mael  Nivers,  a  Romans. 

Crest :  UHumaniti,  V.'.L.'.T.-.C.'.F.*.  Archinard, 
n£gociant. 

Voiron,  en  Dauphin^ :  V  .  * .  L  .  • .  T  .  * .  C  . #  -  F  .  ■ .  de  Massas, 
receveur  des  Domaines  du  Roy. 

Valence,  en  Dauphin^ :  La  Sagesse,  V.'.L.-.T.*.C.#.F.'. 
de  Planta,  ancien  offlcier  de  cavalerie,  Grande-Rue. 

Dansles  regiments  d'infanterie :  «  Bretagne  »,  a  Briangon,  La  Par- 
faite  A  lliance,  V.'.L.-.T.'.C.'.F.*.  Baron  de  Coetlosquet, 
maftre  de  camp. 

«  Royal-Marine  »,  k  Grenoble,  La  Tendre  Fraternity,  V  .  * .  L  .  • . 
T.'.C.'.F.*.  Baron  de  Ghalabre,  capitaine.  A.  a  M.  de  Launay, 
lieutenant. 

«  Saintonge  »,  a  Grenoble,  Saint-Charles  des  Amis  riunis, 
V.-.  L.'.T  .'.  C  .  * .  F  .  • .  Gardel,  sergent-major. 

En  1789,  nous  trouvons,  k  Grenoble  et  dans  la  region,  les 
m6mes  loges  qu'en  1787 ;  celles  qui  existaient  dans  les  regiments 
etaient  dissoutes  par  suite  m6me  de  la  dissolution  de  ces  regi- 
ments. 

Au  moment  de  la  Revolution,  les  loges  qui  se  montrferent  k  la 
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t6te  da  mouvement  furent :  Les  Cosurs  constants,  LHumanitt, 
La  Pwrfaite  Union. 

Sous  le  premier  Empire,  les  soctet6s  secretes,  loges  magon- 
niques  et  associations  diverses  attirferent  peu  l'attention  pu- 
blique,  mais  elles  reparurent,  lors  de  la  premiere  Restauration, 
pour  reprendre  une  influence  s6rieuse. 

Dans  les  jours  troubles  de  la  «  Terreur  Blanche  »  et  du  «  mi- 
nis t6  re  de  Richelieu  »,  qui  pr6c6d6rent  «  la  r6action  ultra-roya- 
liste  »  de  la  deuxifeme  Restauration,  les  rapports  de  police 
signalaient  «  1 'action  malfaisante  et  anti-gouvernementale  et 
surtout  anti-religieuse  de  groupements  n6fastes  ». 

En  juillet  1816,  Joseph  Rey,  de  Grenoble,  ancien  magistrat, 
fonda  dans  notre  ville  la  soctete  secrete  appel6e  IS  Union,  «  la 
premiere  6tablie  en  France  »,  dit  A.  Rochas. 

II  l'affilia,  au  mois  de  novembre  1817,  avec  la  soci6t6  publique 
dite  des  Amis  de  la  Presse,  ou  flguraient  MM.  de  Broglie,  d'Ar- 
genson,  Laffite,  Lafayette,  etc. 

Joseph  Rey  partit,  peu  de  temps  aprfcs,  pour  Paris,  et  s'occupa 
dfes  lorspresque  uniquement  de  conspirations.  II  At  partie,  avec 
Gadet-Gassicourt,  Chatelain,  Ganelois-Lemaire  et  Merilhou,  du 
«  comit6  secret  »  form6  dans  le  sein  de  la  soci6t6  des  Amis  de 
la  Presse.  II  essaya  en  rri6me  temps  d'appeler  k  une  vie  plus 
active  les  Unions  qui  s'6taient  maintenues  dans  l'lsfere  et  dans 
la  Dr6me;  etcomme  toutalors  tendait  &  une  v6ritable  insurrec- 
tion, il  fut  form6,  pour  la  diriger,  un  «  comit6  d'action  » 
(f6v.  1820)  dont  Joseph  Rey  fit  aussi  partie  avec  Lafayette, 
Voyer-d'Argenson,  Manuel,  Dupont  de  l'Eure.  Ce  comit6,  qui 
devint  ensuite  c  comit6  directeur  »,s'unit  au  mouvement  insur- 
rectionnel  militaire  qui  faillit  6clater  en  1820.  Compromis  dans 
cette  affaire  ainsi  que  plusieurs  autres  Dauphinois,  tels  que 
Gaudo-Paquet,  Berard  et  le  colonel  Dumoulin,  il  r6ussit  k 
s'6chapper  et  fut  condamng  par  contumace  k  la  peine  de  mort, 
par  arr6t  de  la  Cour  des  Pairs.  Joseph  Rey  s'6tait  r6fugi6  en 
Angleterre.  En  1826,  fatigu6  de  l'exil,  il  rentra  en  France  pour 
purger  sa  contumace.  M.  Dambray,  chancelier  de  la  Chambre 
des  Pairs,  a  qui  il  s'etait  present6  un  soir,  inopin6ment,  pour  lui 
demander  k  6tre  jug6,  fut  fort  perplexe.  M.  Dambray  alia  confier 
son  embarras  a  Gharles  X  qui,  «  pour  trancher  la  difficult^  », 
gr&cia  Joseph  Rey. 
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En  1819,  Election  4  Grenoble  (Tun  c  r6gicide  »,  Fabb6  Gr6- 
goire,  ancien  membre  de  la  Convention,  fut  annul6e  comme  un 
outrage  au  trdne.  Exploits  contre  le  ministfcre  Decazes  par  les 
ullra-royalistes,  cette  Election  inquteta  les  royalistes  mod6r6s. 

Un  meurtre  politique  «  devait  encore  6tre  mis  4  l'actif  des 
soctet6s  secretes  ». 

Le  due  de  Berry,  second  fils  du  comte  d'Artois,  fut  assassin^ 
(13  f6v.  1820)  k  la  sortie  de  l'Op6ra,  par  un  ouvrier  sellier, 
Louvel,  qui  voulait  6teindre  la  race  des  Bourbons.  C'6tait  un 
crime  isol6;  c  on  osa  cependant  accuser  Decazes  de  compli- 
city avec  les  carbonari  et  les  associations  occultes  ». 

On  r6p6ta  le  cri  de  Nodier: «  Le  poignardqui  a  perc6  le  prince 
est  une  id6e  lib6rale.  >  Louis  XVIII  c6da  aux  clameurs  des  roya- 
listes :  Decazes  se  retira.  II  regut  le  titre  de  due  et  1'ambassade 
de  Londres  (20  fev.).  «  Les  pieds  lui  ont  gliss6  dans  le  sang», 
6crivait  Chateaubriand.  La  reaction  l'emporta  de  nouveau: 
encore  mod6r6e  pendant  le  second  minist&re  de  Richelieu, 
elle  se  signala  par  sa  violence  pendant  le  minist&re  de  Viltele. 

Les  chefs  de  l'exlrSme  droite,  Villfele,  de  Corbteres,  de  Mont- 
morency, reprirent  le  gouvernement  de  la  France  et  gard&rent  le 
pouvoir  pendant  six  ans  (15  d6c.  1821-30  d6c.  1827).  A  leur  suite, 
les  royalistes  ardents  et  les  hommes  d6vou6s  au  clerg6  entr&rent 
dans  toutes  les  grandes  administrations. 

C'est,  en  effet,  k  partir  de  cette  6poque  surtout  que  se  mani- 
festa,  dans  la  direction  du  gouvernement,  la  haute  influence  du 
clerg6.  La  r6action  royaliste  s'appuya  principalement  sur  la  Con- 
gregation. N6e  sous  l'Empire,  puis  dirig6e,  apr&s  1814,  par  les 
j6suites  que  Pie  VII  avait  r6tablis  sous  le  nom  de  Pbres  de  lafoi, 
cette  soci6t6,  d'abord  exclusivement  religieuse,  s'6tait  trans- 
form^ en  une  soci6t6  politique. 

La  Congregation  avait  des  ramifications  partout,  et  en  Dau- 
phin6  elle  compta  un  nombre  important  d'adh6rents. 

Cette  «  soci6t6  secrete  »  voulait  r6aliser  1'alliance  du  tr6ne  et 
de  l'autel.  D'une  part,  faire  accepter  comme  un  dogme  religieux 
la  royaut6  de  droit  divin;  d' autre  part,  assurer  Tind6pendance 
du  cierg6  en  lui  assurant  une  dotation  immobilize,  mettre  entre 
les  mains  de  TEglise  la  censure  des  livres  et  le  monopole  de 
l'enseignement,  tel  6tait  son  but.  Elle  d6ploya,  pour  l'atteindre, 
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un  zfele  ardent'.  Elle  envahit  la  cour,  les  chambres,  les  grandes 
administrations  publiques;  elle  essaya  d'agir  sur  les  classes 
populaires  en  cr6an t  la  SociStS  des  bons  livres  et  des  bonnes  Strides, 
la  SocidU  de  Saint-Joseph  destin6e  aux  domestiques ;  dans  les 
campagnes,  elle  organisa  des  missions  pour  ranimer  les  an- 
ciennes  croyances  et  detruire  l'esprit  de  la  revolution.  Au « gou- 
vernement  occulte  »  de  la  Congregation,  les  lib6raux  opposferen t 
des  societes  secrfetes,  dont  la  plus  fameuse  est  le  carbonarisme 
(oa  charbonnerie)  d'origineitalienne.  Les  carbonari  s'efforgaient 
de  preparer  une  revolution  en  gagnant  l'arm£e  k  leur  cause ;  de 
\k  les  nombreux  com  plots  militaires  qui  eclatfcrent  en  1822,  k 
Col  mar,  k  Marseille,  k  Saumur,  k  la  Rochelle;  plusieurs  con- 
damnations  capitales,  entreautres  celle  des  quatre  sergents  de  la 
Rochelle,  executes  en  place  de  grfeve,  ne  flrent  qu'exasperer 
r  opinion  lib6rale. 

A  partir  de  1822,  les  mesures  les  plus  violentes  se  succe- 
d6rent.  L'abbe  de  Frayssinous,  grand  maitre  de  l'Universite, 
soumit  I'enseignement  k  la  surveillance  des  6v6ques,  suspendit 
le  cours  d'histoire  de  Guizoti  la  Sorbonne,  ordonna  la  ferme- 
ture  des  cours  de  Cousin  et  de  Villemain,  licencia  TEcole  Nor- 
male  superieure. 

Une  lutte  sourde  commengait  entre  les  soci6t6s  secretes 
religieuses  et  les  «  carbonari  i  secondes  par  les  loges  magon- 
niques;  elle  devait  se  poursuivre,  sans  merci,  sous  le  regne  de 
Charles  X. 

Aux  elections  de  1828,  qui  amen&rent  la  chute  du  minist&re 
Vilieie,  I'opposition  obtint  uu  succes  considerable,  dil  en 
grande  partie  a  Taction  de  la  franc-magonnerie  et  du  carbona- 
risme. C'est  k  Tavenement  du  ministfere  impopulaire  de  M.  de 
Polignac  (1829-1830)  que  rhostilite  entre  la  Congregation  et  ses 
succedanes  et  les  associations  secretes  liberates  prit  son  c  sum- 
mum  d'acuite  ». 

Des  societes  nouvelles  se  formferent  en  Dauphine  et  sur  plu- 
sieurs autres  points  du  territoire  pour  le  refus  de  tout  imp6t 
Illegal ;  ces  societes  ne  tarderentpas,  ayant  pris  une  importante 
extension,  k  suivre  les  indications  donnees  par  les  loges  ma- 
gonniques  et  les  reunions  des  carbonari. 

Trots  jeunes  6crivains,  Armand  Carrel,  Thiers  et  Mignet, 
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fond&rent  le  National «  dans  le  bat  d'enfermer  le  Gouverne- 
ment  dans  la  Charte  ou  de  le  faire  sauter  par  la  fendtre  ». 

En  fin,  les  60ci6t6s  secretes  aux  tendances  liberates  allaient 
l'emporter.  Nous  constatons  la  part  pr6pond6rante  qu'elles  pri- 
rent  aux  6v6nements  des  «  Journ6es  de  juillet  1830  » . 

Pendant  le  rggne  de  Louis-Philippe,  elles  poursuivirent  leur 
OBUvre  et  aid6rent  puissamment  les  d6mocrates  et  les  socialises 
in  depend  ants  &  renverser  ce  roi  et  &  cr6er  la  seconde  R6pu- 
blique. 

Parmi  les  soci6t£s  secr&tes  fonctionnant  en  France  en  1848, 
nous  citerons  :  la  Franc-Maeonnerie,  toujours  la  plus  impor- 
tante  d'entre  elles ;  la  SolidaritS  rSpublicaine ;  la  SociSte  des 
Droits  de  I'homme ;  la  Revolution  d&mocratique  et  sociale ;  le  Peu- 
ple;  la  R4 forme;  le  Travail  affranchi;  les  Carbonari  et  le  Com- 
pagnonnage. 

A  cette  6poque  on  vit  encore  des  «  ventes  »  ou  reunions  de 
carbonari,  mais  elles  furent  peu  nombreuses,  car,  aprfes  1830, 
les  associations  principales  de  carbonari  s'etaient  fondues  dans 
les  diverses  soci6t6s  secrfetes  r6publicaines. 

Le  nom  de  carbonari  (au  singulier  carbonaro,  charbonnier) 
avait  6t6  d'abord  appliqu6  k  des  conspirateurs  guelfes,  qui  se 
rtunissaient  dans  des  cabanes  de  charbonniers,  au  milieu  des 
bois. 

Apr&s  la  reaction  de  1799,  les  lib£rau$  napoli  tains,  refugies 
dans  les  Abruzzes,  remirent  en  honneur  le  mot  et  la  chose. 
Sous  le  r6gne  de  Murat,  ii  semble  bien  qu'ils  eurent  des  rela- 
tions avec  les  Bourbons  r6fugi6s  en  Sicile ;  mais  apres  la  Res- 
tauration,  ils  se  tournferent  contre  les  Bourbons  et  eurent  une 
grande  part  dans  les  6v6nements  de  1820  et  1821.  La  reaction 
qui  suivit  empgcha  leur  d6veloppement,  et  ils  finirent  par  se 
fondre  dans  la  Jeune  Italie  de  Mazzini.  Ce  fut  aux  carbonari  de 
Naples,  4  la  suite  d'un  voyage  dans  cette  ville  de  deux  Fran- 
cais,  compromis  dans  la  conspiration  du  19  aottt,  Dugied  et  Jou- 
bert,  que  les  carbonari  frangais  emprunt&rent  leur  organisation. 
Vingt  affiltes  ou  bons  cousins  formaient  une  vente.  Vingt  depu- 
tes de  vingt  ventes  dune  m6me  region  ou  forit  formaient  une 
vente  centrale.  Les  d6put6s  des  ventes  centrales  constituaient 
la  haute  vente.  Les  lieux  de  reunions  s'appelaient  baraques;  le 
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vocabulaire  6tait  emprunt£  aux  termes  techniques  du  metier 
de  charbonnier ;  on  n'6crivait  rien  et  une  discipline  s6v6re  r6- 
gissait  l'ensemble  de  l'association.  Bazard,  alors  6tudiant  en 
m6decine,  fut  l'&me  de  cette  soci6t6  secrfete,  dont  La  Fayette 
6tait  le  chef  nominal.  Elle  prit  une  part  active  aux  affaires  de 
Belfort  (ler  Janvier  1822),  du  colonel  Caron  (juillet),  de  Saumur 
et  Nantes  (g6n6ral  Berton,  f6vrier-septembre),  du  capitaine 
Vall6  (janvier-juin),  des  quatre  sergents  de  La  Rochelle  (jan- 
vier-septembre),  dont  les  principaux  fauteurs  furent  condamn6s 
&  mort  et  executes.  C'6tait  la  suite  de  la  Terreur  Blanche.  Nous 
avons  dit  qu'apr&s  1830  1'organisation  du  carbonarisme  cessa 
presque  d'exister  et  que  les  autres  soci6t6s  secretes  d6mocra- 
tiques  prirent  sa  suite. 


Le  c  Compagnonnage  »,  association  sp6ciale  d'ouvriers  de 
certains  corps  de  metier,  ne  paralt  pas  avoir  6t6  m616  directe- 
ment  aux  affaires  politiques. 

En  1791,  au  moment  ou  fut  vot6e  la  loi  qui  interdisait  les 
associations  corporatives,  il  existait  vingt-sept  professions  or- 
ganises en  compagnonnage  et  dont  voici  la  liste :  blanchis- 
seurs-chamoiseurs,  bourreliers,  chapeliers,  charpentiers,  char- 
rons,  cloutiers,  cordiers,  couteliers,  couvreurs,  doleurs  ou 
tonneliers,  ferblantiers,  fondeurs,  forgerons,  mar6chaux-fer- 
rants,  menuisiers,  plAtriers,  po&liers-chaudronniers,  selliers, 
serruriers,  tailleurs  de  pierres,  tanneurs,  corroyeurs,  teintu- 
riers,  tdliers,  tondeurs  de  drap,  tourneurs,  vanniers,  vitriers. 

La  loi  ne  les  atteignit  pas  :  soci6t6s  secretes  6taient  les  com- 
pagnonnages,  soci6t6s  secretes  ils  purent  rester. 

Le  compagnonnage  ne  comprenait  pas  la  totality  des  mem- 
bres  de  la  profession,  mais  seulement  les  jeunes  gens  qui,  pour 
se  perfectionner  dans  leur  m6tier,  allaient  de  ville  en  ville,  ac- 
complissant  ainsi  leur  tour  de  France.  C'6tait  comme  une  as- 
surance mutuelle  contre  Tisolement  dans  les  Stapes  de  ce 
voyage. 

Le  compagnonnage  avait  son  utility ;  il  persista  malgrg  la  loi ; 
il  ne  devait  s'affaiblir  et  disparaitre,  presque,  que  devant  Invo- 
lution del'industrie  et  de  la  condition  des  ouvriers.  Aussi,  au 
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cours  de  ce  Steele,  on  constate  encore  l'entr6e  d'autres  corps 
de  metiers  dans  le  compagnonnage  :  les  cordonniers,  en  1850 ; 
les  boulangers,  en  1860 ;  les  tisseurs-ferrandiniers,  en  1841 ;  les 
sabotiers,  en  1849. 

A  Grenoble,  nous  trouvons  les  Compagnons  charpentiers  du 
Devoir  et  liberte,  qui  ont  pour  devise  :  «  Honneur  aux  descen- 
dants du  Temple  de  Salomon.  » 

Toutes  ces  soci6t£s  secrfetes,  surtout  la  Franc-Maconnerie,  la 
Solidarity  rtpublicaine  et  la  SocteM  des  Droits  de  I'homme,  avaient 
de  nombreux  affiles  en  Dauphin^,  principalement  dans  l'Is6re 
et  dans  la  Dr6me.  Quelques-unes  de  ces  associations  poss£- 
daient,  dans  notre  region,  des  sections  ayant  leur  organisation 
particuli&re. 

Les  principales  loges  magonniques  gtaient :  k  Grenoble,  les 
Arts  Fteunis;  k  Barraux,  le  Silence  des  Alpes;  k  Vienne,  la  Con- 
corde et  la  Perseverance. 

En  1848  et  en  1849,  les  Arts  rtunis  comptaient  panni  ses 
adeptes  une  quantity  de  personnalit6s  politiques  du  d6parte- 
ment  et  de  la  ville  de  Grenoble.  Cette  loge  dirigeait  le  mouve- 
ment  rgpublicain,  elle  contribua  k  assurer  le  suceds  des  candi- 
dats  d6mocrates  dans  toutes  les  Elections  rggionales. 

Dans  sa  stance  du  26  octobre  1848,  la  loge  magonnique  les 
Arts  Bikinis  votait,  pour  Tann6e  scolaire  1848-1849,  la  somme 
n6cessaire  pour  l'admission  de  sept  616ves  a  rficole  Sup6- 
rieure . . . 

La  loge  mettait  pour  condition  expresse  k  ce  don  que  : 

Les  sept  bourses  ne  seraient  distributes  qu'&  des  enfants  dont  les 
parents  £taient  notoirement  hors  d'etat  de  payer  la  retribution  de 
l^cole . 

Cette  proposition  fut  transmise  au  Maire  de  Grenoble  par  les 
citoyens  Martin,  Durand  jeune,  Maison ville,  D6chaux,  Meunier, 
Bouvier,  Chevalier  et  Fleury,  membres  de  la  commission,  et  au 
nom  de  la  loge.  La  municipality,  vivement  touch£e  de  cette 
attention,  adressa  tous  ses  remerciements  aux  donateurs. 

Au  2  d6cembre  1851,  la  loge  les  ArlsRiunis,  comme  d'ailleurs 
presque  toutes  les  autres,  entra  en  «  sommeil  »,  pour  ne 
reprendre  le  cours  de  ses  travaux  qu'au  16  aoilt  1859,  k  la  suite 
de  l'amnistie  impgriale  en  matifere  politique. 
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En  4851,  la  d6couverte  d'un  com  plot  et  le  jugement  qu'elle 
amena,  r6v616rent  les  progrfes  du  socialisme  et  1' organisation 
qu'il  s'6tait  donn6e.  Les  ramifications  de  ce  complot  s'6tendaient 
k  quinze  dgpartements,  dont  l'lsfere,  la  Drdme  et  les  Hautes- 
Alpes  :  les  recherches  de  la  justice  prouv6rent  que  les  soci6- 
t6s  6taient  prfites  au  combat.  Ces  soci6t6s  couvraient  toute  la 
France,  et  on  vit  bien  les  effets  de  leur  influence  &  la  suite  du 
2  d6cembre. 

Le  17  d6cembre  1851,  M.  Cucheval-Clarigny  publia  dans  le 
Constitutionnel  une  a  Etude  sur  les  soci6t6s  secretes  »,  d'aprds 
les  papiers  saisis  chez  leurs  fondateurs;  ce  travail  explique 
assez  clairement,  d'aprfcs  des  documents  authentiques,  les 
usages  de  ces  soci6t6s.  Nous  le  citons  en  partie  : 

«  Toutes  les  soci6t6s  secretes,  disait  M.  Cucheval-CIarigny, 
se  recrutaient  par  les  moyens  ordinaires  de  l'embauchage; 
mais  on  n'6tait  regu  dans  leur  sein  qu'aprgs  un  interrogatoire 
et  une  c6r6monie  sp6ciale.  Voici,  sauf  quelques  variantes,  la 
forme  habituelle  de  Tinitiation.  L'initte,  les  yeux  band6s,  est 
plac6  k  genoux  sur  deux  couteaux  en  croix  et  sur  deux  pieces 
de  cinq  francs,  et  le  dialogue  suivant  s'engage  entre  lui  et 
T  ini tiateur  : 

t  D6sires-tu  6tre  affili6  k  la  Soci6t6  ?  —  Oui.  —  Promets-tu  de 
€  ne  jamais  r6v61er  ses  secrets  ?  —  Je  le  promets.  —  Jures- 
«  tu  d'ob6ir  k  tons  les  ordres  qui  te  seront  donnas,  lors  m6me 
«  qu'ils  te  commanderaient  de  tuer  ton  semblable  ?  —  Je  le 
€  jure.  —  Que  sens-tu  sous  tes  mains?—  Je  sens  deux  cou- 
€  teaux  et  deux  pifeces  de  cinq  francs.  —  Ces  objets  sont  places 
<  14  pour  t'apprendre  que  si  l'app&t  de  l'argent  t'engageait  k 
«  trail ir  la  Soci6t6,  elle  t'en  punirait  par  la  mort.  » 

«  En  ce  moment,  on  d6bande  les  yeux  du  r6cipiendaire  et 
deux  anciens  affilies,  saisissant  les  couteaux,  les  brandissent 
sur  sa  t6te,  en  disant : 

c  Oui,  le  fr6re  qui  vendrait  nos  secrets  mgriterait  la  mort  et 
«  nous  la  lui  ferions  subir.  » 

c  On  a  trouv6  des  formules  plus  terribles  et  plus  indignes 
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que  celles-l&.  Des  signes  particuliers  de  reconnaissance  existent 
entre  les  affiles  appartenant  k  une  mfeme  soci6t6  secrete.  lis 
consistent  ou  dans  la  manifere  de  saluer  en  s'abordant,  ou  dans 
des  signaux  d'avertissement. 

€  Ainsi,  dans  la  soci6t6  de  la  Jeune  Montague,  un  membre  qui 
en  rencontre  un  autre  demande  :  «  L'heure  ?  »  L'autre  rgpond : 
«  Sonn6e !  >  Le  premier  reprend :  «  Nouvelle  ?  »  On  doit  lui 
r6pondre  :  «  Montagne  !  »  Une  soci£t&  secrete  de  la  Drdme 
avait  pour  mot  de  passe  :  «  Attention  !  Courage !  Drdme !  • 
Depuis  l'avortement  du  complot  de  Lyon,  ce  mot  de  passe  a 
6t6,  k  ce  qu'il  parait,  changg  et  remplac6  par  le  mot :  «  Ma- 
rianne. » 

«  Dans  les  soci6t6s  secrfetes  6tablies  k  Montpellier  et  dans  les 
locality  voisines,  le  signe  de  reconnaissance  6tait :  «  Connais- 
sez-vous  la  mfere  Marianne  ?  —  Oui :  elle  a  du  bon  vin.  »  Ce 
mot  de  c  Marianne  »  et  l'expression  de  «  boire  k  la  sant6  de 
Marianne  >  se  sont  6galement  trouv6s  tout  r6cemment  dans 
des  papiers  importants  saisis  dans  la  Seine-Inf&rieure.  On  a 
tout  lieu  de  croire  que  ce  mot  de  Marianne,  trouv6  simultan£- 
ment  aux  points  les  plus  61oign6s  du  territoire,  au  nord,  au 
midi  et  dans  1'ouest,  et  qui  6tait  6videmment  le  signal  de  rallie- 
ment  de  toutes  les  soci6t6s  secretes  diss6min6es  en  France, 
6tait  la  traduction  mystique  des  mots :  «  R6publique  dgmocra- 
tique  et  sociale.  >  C'6tait  le  mot  de  passe  de  l'insurrection  g6n6- 
rale  organis6e  pour  1852.  »  (Constitutionnel  du  17  d6cembre 
1851.) 

Ainsi  la  France  continuait  k  se  couvrir  silencieusement  de 
soci6t6s,  dans  lesquelles  6taient  admises  les  person nes  des 
deux  sexes  et  qui  «  empruntaient  des  coutumes  et  des  formules 
aux  soci6t6s  occultes  et  fanatiques  du  moyen  fige  ». 

Le  Coup  d'fitat  prod  ui sit,  dans  la  g6n6ralit6  des  d6parte- 
ments,  uhe  agitation  «  k  laquelle  les  soci6t6s  secretes  ne  furent 
pas  6trangferes  » . 

Dans  nos  regions,  Tid6e  d6mocratique  avait  de  profondes  ra- 
cines.  Les  trois  anciennes  provinces  du  Languedoc,  de  Pro- 
vence et  de  Dauphin 6  6taient  partout  couvertes  des  affiliations 
de  la  Sociiti  des  Montagnards. 

«  Le  Dauphin6,  dit  Henri  Martin,  avait  toujours  tenu  pour 
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la  Revolution,  avec  laquelle  il  avait  habituellement  confondu  le 
bonapartisme.  > 

La  SociSM  des  Montagnards  n'6tait  point  centralist ;  chaque 
d£partement  faisait  corps  4  part.  Les  d6partements  de  l'lsfere  et 
de  la  Drdme  avaient  une  organisation  des  plus  importantes,  leurs 
sections  avaient  une  influence  s6rieuse. 

Des  soci6t6s  de  secours  mutuels  servaient,  en  bien  des  loca- 
lit6s,  de  pr6texte  pour  affilier  les  paysans. 

Les  initiations  dans  la  SoddUdes  Montagnards  se  pratiquaient 
avec  un  c£r6monial  plus  ou  moins  emprunt6  aux  francs-magon* 
ou  aux  carbonari,  et  propre  k  frapper  les  imaginations. 

Le  n6ophyte,  les  yeux  band6s,  prfitait  serment  sur  une  6p6e. 

On  lui  faisait  jurer,  par  le  Christ,  de  d6fendre  la  R6publique 
d£mocratique  et  sociale. 

«  Tu  jures,  lui  disait  l'initiateur,  de  quitter  p&re,  m6re, 
femme  et  enfants,  pour  voler  k  la  defense  de  la  Liberty  ? 

«  Je  le  jure  trois  fois  par  le  Christ !  » 

Dans  certaines  localit6s,  le  n6ophyte  ajoutait : 

«  Par  ce  fer,  symbole  de  l'honneur,  je  jure  d'armer  mon  bras 
contre  toutes  les  tyrannies  politiques  et  religieuses.  » 

D'aprfes  certains  renseignements  (peut-on,  en  cette  occu- 
rence, pr6tendre  k  l'exactitude  absolue  des  chiffres)  on  comp- 
tait  dans  l'lsfere  huit  mille  affiltes,  dans  la  Drdme  trente  mille, 
dans  les  Hautes-Alpes  trois  mille  k  peine. 

La  grave  insurrection  qui  6clatait  en  d£cembre  1851,  dans 
quatorze  d6  partem  en  ts,  dont  la  Drdme,  montrait  la  puissante 
organisation  des  soci6t6s  des  Montagnards,  auxquelles  s'&aient 
jointes  les  forces  social istes  dissidentes. 

Si  ces  associations  secretes  avaient  eu  l'ordre  et  la  direction 
comme  elles  avaient  l'ardeur  et  le  nombre,  elles  eussent  6t6 
irr6sistibles ;  mais  elles  en  6taient  bien  loin.  Les  d&partements 
ne  surent  pas  se  concerter,  et,  dans  diverses  parties  de  chaque 
dgpartement,  l'intensit&  des  mouvements  d6pendit  de  rintelli- 
gence  et  de  la  resolution  de  ceux  qui  avaient  la  direction  des 
id£es. 


* 


Voici  quelques  passages  d'un  certain  nombre  de  rapports 
sp6ciaux  adressgs  par  M.  B6rard,  prgfet  de  l'lsfcre,  au  Minis- 
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t6re  de  Tlnterieur,  en  1852  et  en  1853.  Ces  copies  faites  aux 
Archives  nationales,  sur  les  originaux,  ont  un  assez  grand  in- 
ter6t.  EUes  renferment  sur  les  «  soci6t6s  secretes  *  une  foule 
depreciations  et  de  renseignements  curieux. 

Un  rapport  pr^fectoral  au  Ministre  de  l'lnterieur,  date  du  18  mars, 
mentionnait  la  formation,  k  Vienne,  d'une  «  Societe  sccrfcte  demago- 
gique,  dite  des  Trois  Ordres  ». 

Un  agent  de  la  sftret£,  ancien  condamn6  politique,  qui  s'£tait  mis 
en  relation  immediate  avec  quelques-uns  des  chefs  de  cette  associa- 
tion, futchargl  d'une  enquSte. 

a  L'agent  loge  maintenant  dans  l'auberge  oil  se  r£unissent  les  affi- 
les et  rassemble,  dit  le  rapport,  les  preuves  matlrielles  k  la  suite 
duquel  le  Gouvernement  pourra  decider  de  provoquer,  s'il  y  a  lieu, 
une  instruction  judiciaire.  » 

Le  policier  accomplit  son  service  d'espionnage  de  tr&s  habile  fa^on 
et  donna,  au  bout  de  quinze  jours,  une  narration  complete  des  fails  et 
gestes  des  membres  de  l'association. 

A  la  suite  de  ses  indiscretions,  jointes  k  des  divulgations  d'un  autre 
initio,  M.  B6rard  fit  parvenir  plusieurs  rapports  au  Ministre ;  ces 
rapports  portent  les  dates  des  15  juillet,  10,  17,  18  septembre  et 
3  octobre.  Dans  une  autre  communication,  trfes  longue,  du  3  novembre, 
le  Prifet  d£clarait  que  « la  SocUti  des  Trois  Ordres  avait  itk  organisle 
avec  les  debris  des  anciens  carbonari  et  d'autres  initios  de  ce  genre 
que  l'actc  £nergique  du  2  decembre  avait  frappes  de  stupeur,  raais 
qui  cherchent  a  renouer  dans  Tombre  leurs  d6testables  projets. 

«  Le  10  septembre  dernier,  j'eus  Thonneur  de  vous  transraettre 
la  copie  d'une  circulaire  6crite  k  tous  les  membres  de  lasoci£t£  secrete 
qui  nous  occupe,  et  qui  avait  H6  cnvoyee  k  Vienne  et  k  Beaurepaire. 
Elle  etait  remarquable  a  ce  point  de  vue,  Monsieur  le  Ministre, 
qu'elle  parlait  a  mots  coiiverts,  mais  transparents,  du  Prince-Presi- 
dent et  de  son  voyage,  et  qu'elle  annon^ait  en  termes  formels  qu'il 
serait  arret6  sur  route.  La  tentative  de  Marseille  a  prouv£  la  justesse 
des  renseignements  que  contenait  cette  pi&ce  ». 

Le  rapport  s'occupait  ensuite  d'une  lettre  que  l'initi6  n°  20,  ac- 
quis k  la  police,  avait  communiqu£e  au  commissaire  de  Vienne.  Get 
initie  d^lateur  avait  6t6  charge  de  porter,  de  la  part  du  «  chef  de 
Vienne  »,  ce  billet  k  un  autre  adherent  de  Lyon. 
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Dans  cette  lettre,  il  6tait  longuement  question  de  la  Sociiti  des 
Trots  OrdreSj  au  seinde  laquelle  «  on  travaille  beaucoup  pour  vaincre 
Satan  (Louis-NapoI6on  Bonaparte)  et  tous  sos  domestiques  ».  M.  B6- 
rard,  en  adressant  la  note  saisie  au  Ministre,  ajoutait : 

«  Cette  pi&ce,  d'une  importance  extreme,  £  lab  lit  trois  points  prin- 
cipaux :  i°  l'existence  d'une  soci^te  secrete  dangereuse  k  Vienne,  se 
ramifiant  avec  celles  de  Lyon  et  de  Paris;  2°  l'existence  d'un  chef  k 
Yienne;  3°  la  complicity,  au  moins  morale,  de  cette  soci£t6  dans 
l'attentat  de  Marseille.  » 

Les  noms  de  deux  membres  de  la  soci6t6  6tant  connus,  le  Pr6f  et 
de  Tlsfere  s'entendit  avec  le  Procureur  de  la  R6publique  de  Vienne, 
pour  qu'au  moyen  d'une  commission  rogatoire  les  lettres  venant  de 
('adherent  de  Lyon  k  l'adresse  du  sieur  B...,  de  Vienne,  fussent 
arret£es  k  la  poste.  Plusieurs  correspondances  tomb&rent  entre  les 
mains  du  parquet. 

On  ouvrit  alors  une  instruction  judiciaire,  et  les  «  conspirateurs 
les  plus  influents  »,  poursuivis  devant  le  tribunal,  furent  condamn£s 
k  des  peines  diverses.  La  soci£t6  fut  dissoute. 

Nous  trouvons  un  nouveau  rapport  du  Pr6fet  de  l'ls&re  au  Ministre, 
sur  le  mouvement  socialiste  k  Yienne,  il  est  dat6  du  15  mars  1853. 

«  Monsieur  le  Ministre,  disait  M.  B6rard,  depuis  les  condamnations 
prononc£es  contre  la  Sociiti  des  Trois  Ordres,  de  Vienne,  aucune 
reunion  de  socialistes  n'avait  eu  lieu  dans  cette  ville,  et  les  hommes 
de  ce  parti  paraissaient  d6courag6s.  Depuis  quelques  jours  on  re- 
marque  un  changement  dans  leur  contenance ;  ils  affectent  un  air 
joyeux  qui,  peut-6tre,  trahit  chez  eux  une  pens£e  de  d£sordre.  Sans 
se  r6unir  encore,  ils  s'abordent  entre  eux  et  se  parlent  bas ;  il  est  Evi- 
dent qu'une  nouvelle  circule,  et  voici  tout  ce  que  j'ai  pu  recueillir  k 
cet  6gard.  L'organisation  des  soci6t£s  secretes  dans  le  midi  de  la  France 
serait  telle,  assure-t-on,  que,  sur  un  ordre,  elles  pourraient  jeter  qua- 
rante-cinq  mille  hommes  en  armes  dans  la  rue.  Cet  ordre  serait 
attendu  de  Londres  ou,  dans  une  reunion  g6n6rale,  Kossuth  aurait  616 
nomm£  chef  supreme  de  la  R^publique  universelle. 

«  Tout  en  consid£rant  ces  bruits  comme  de  folles  exagerations  qui 
ne  doivent  inspirer  aucune  crainte  s£rieuse,  je  n'ai  pas  cru  devoir 
vous  les  laisser  ignorer.  » 

Dans  un  autre  rapport,  M.  Berard  annonyait  au  Ministre  «  qu'il 
existe  au  chef-lieu  du  canton  de  Beaurepaire  une  soci6t£  d'anciens 
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militaires,  la  Sociiti  des  anciens  soldats  de  Beaurepaire,  qui,depuis 
longtemps,  est  Tobjet  de  1' attention  toute  particulifere  de  l'adminis- 
tration.  s 

«  Cette  association  est  compos£e  d'hommes  trfes  hostiles  au  Gouver- 
nement.  Les  syndics,  son  tr£sorier  et  son  secretaire  ont  patronn£ 
aux  derniferes  Elections  departementales  la  candidature  d'un  con- 
damn£  politique.  Personne  ne  doutc,  k  Beaurepaire,  que  ces  personnes 
ne  soient  affiles  aux  soci6t6s  secrdtes ;  alors  que  le  M oniteur  n'avait 
pas  encore  annonc£  la  d^couverte  du  complot  de  Marseille,  il  £tait 
facile  de  voir  &  Tattitude  provocatrice  des  syndics  qu'ils  attendaient 
un  <5v£nement  grave 

«  En  consequence,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  la  dissolution 
de  cette  soci£t£.  » 

Dans  un  rapport  du  8  octobre  1852,  le  Pr6fet  de  l'lstre,  sur  la  de- 
mande  c  expresse  »  du  Ministre,  adressait  k  celui-ci  «  des  rensei- 
gnements  complets  et  confidentiels  sur  la  franc-magonnerie  ». 

«  II  n'existe  plus,  affirmait  M.  B6rard,  que  quatre  loges  dans  le 
d^partement ;  une  k  Grenoble,  deux  k  Vienne,  une  k  Voiron.  La  loge 
de  Grenoble  se  compose  de  soixante  membres  environ.  Le  v£n6rable 
est  un  nomm£  Bouvier,  charpentier. . .  L'esprit  de  cette  loge  n'est  cer- 
tainement  pas  favorable  au  Gouvernement,  bien  qu'elle  n'ait  jusqu'a 
present  manifest^  ses  tendances  par  aucun  acte  positif . . . . 

«  Des  deux  loges  de  la  ville  de  Vienne,  Tune,  La  Concorde,  re- 
monte  k  1781,  l'autre,  La  Persivirance,  n'existe  que  depuis  une 
quinzaine  d'ann^es.  La  Concorde  a  pour  v£n6rable  M.  Gros  et  pour 
secretaire  et  surveillants,  MM.  Trouillet,  Cholier,  Marchand  et  Mala- 
court.  Tous  ces  hommes  appartiennent  au  parti  rlpublicain  mod£r6, 
quelques-uns  sont  des  amis  du  g£n£ral  Cavaignac. 

«  La  Pers6v6rance,  au  contraire,  est  loin  d'6tre  hostile  au  Gou- 
vernement du  Prince.  Son  v6n£rable  est  M.  Feuillat. 

«  La  loge  de  Voiron  compte  une  soixantaine  de  membres,  la  pla- 
part  hostiles  au  Gouvernement. 

«  Avant  1848,  il  existait  une  loge  dans  chacune  des  villes  de  La 
Mure,  Barraux  et  Bourgoin;  elles  sont  aujourd'hui  dissoutes.  Les 
francs-masons  de  La  Mure  sont  affiles  k  la  loge  de  Grenoble :  ce  sont 
des  commergants  estim£s,  mais  peu  favorables  au  Gouvernement. 

«  L'arrondissementdelaTour-du-Pinrenferme  encore  vingt  francs- 
masons  affilies  maintenant  k  la  loge  de  Voiron,  et  qui  appartiennent, 
en  g£n£ral,  aux  opinions  les  plus  avanc6es. 
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«  II  n'existe  aucune  loge  maQonnique  dans  Tarrondissement  de 
Saint-Marcellin ;  seulement  quel  que s  personnes  appartiennent  k  la  logo 
de  Voiron  et  doivent  6tre  classes  dans  l'opinion  rouge  avanc^e. 

«  Le  rfeglement  de  ces  loges,  dont  les  reunions  n'ont  lieu  qu'a  de 
rares  intervalles,  interdit  formellement  les  discussions  politiques. 
Cependant,  il  est  difficile  de  croire  que  cette  prescription  soit  rigou- 
reusement  observ^e. 

II  paratt  k  peu  pr&s  demontr6  qu'&  toutes  les  6poqiics  et  dans  ces 
derniers  temps  surtout,  les  loges  ma$onniques  n'ont  et£,  k  trfes  peu 
de  chose  prfes,  que  des  soci6t6s  secretes  sur  lesquellesl'autorit^  sup£- 
rieure  pourrait  exercer,  avec  fruit,  une  vigilance  s6vfere.  » 

Comme  on  peut  en  juger  par  la  lecture  de  ces  documents  admi- 
nistratifs,  l'importance  des  soci£t£s  secr&tes  de  notre  region,  dans  les 
premieres  ann6es  du  second  Empire,  n'^tait  pas  niable. 

Pendant  le  rfegne  de  Napoleon  III,  ces  soci^tes,  6troitement  sur- 
veill^es,  ne  purent  jouer  qu'un  rdle  secondaire.  Ce  ne  fut  que  vers 
1867  qu'elles  reprirent  la  lutte  contrele  regime  imperial.  A  Grenoble, 
la  loge  magonnique  des  Arts  riunis  n'avait  cess6  d'avoir  des  assem- 
blies, malgr£  les  difficult^  suscit^es  par  la  police. 

Plus  tard,  en  1869,  une  «  R  .  * .  L  .  • .  »  fut  «  constitute  k  TO 
de  Grenoble,  sous  le  titre  distinctif  V Alliance  itcossaise  (n°  206)  ». 
Cette  loge  r£unit  tr£s  vite  un  grand  nombre  d' adherents,  et  contribua 
k  la  chute  de  Napoleon  III,  par  la  direction  r6publicaine  qu'eUe  donna 
aux  Elections. 

Les  Arts  riunis  et  V Alliance  Ecossaise  se  sont  occup&s,  en  tous 
temps,  des  institutions  grenobloises  de  bienfaisance,  et  ont  particu- 
liferement  particip6  au  ddveloppement  de  Instruction  populaire  dans 
notre  d£partement. 

Un  temple,  destine  aux  reunions  des  deux  loges,  a  &6  61ev6  sur  le 
cours  Saint-Andr6,  dans  le  courant  de  l'ann£e  1892. 

Saisies  d'ouvrages  «  s6ditieux  ».  —  Le  Ministre  de  l'lntg- 
rieur  avait  donn£  aux  pr6fets  des  d6partements  frontteres  des 
instructions  excessivement  s6rieuses  pour  empficher  l'intro- 
duction  en  France,  des  ouvrages  et  6crits  divers  publi6s  & 
l'6tranger  par  les  r£fugi£s  politiques  et  contenant,  soit  des 
attaques  contre  TEmpereur,  sa  famille  et  «  le  r6gime  6tabli  », 
soit  l'apologie  des  id6es  d6mocratiques  et  socialistes. 


V. 
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Les  pr6fets  rivalis&rent  de  zfele  dans  l'ex6cution  des  ordres 
ministerieLs  et  flrent  arrdter  beaucoup  de  personnes  «  coupables 
de  s'6tre  livr6es  au  colportage  des6crits  sfeditieux  ». 

Ges  rigueurs  n'empfech&rent  pas,  nous  serions  tente  de  dire, 
au  contraire,  lesdites  publications  de  p6n6trer  en  France  et  d'6tre 
fort  recherch6es. 

En  ce  qui  concerne  les  faits  de  propagande  et  de  colportage 
ft  d61ictueux  »,  M.  B6rard,  pr6fet  del'Is&re,  adressait  au  Ministre 
les  communications  «  particuli&res  »  suivanles  : 

Grenoble,  le  9  novembre  1852. 

Monsieur  le  Ministre, 

Plusieurs  voyageurs,  traversant  la  frontiere  au  Pont-de-Beauvoisio 
et  aux  iSchelles,  ont  616  trouvfo  nantis  d'un  libelle  de  Victor  Hugo, 
intitule  Napoleon  le  Petit.  II  est  probable  qu'un  d6p6t  de  cet  odieux 
pamphlet  est  6tabli  en  Savoic,  soit  k  Chamb&ry,  soif  k  Aix,  et  je 
m'empresse  d'appeler  votre  attention  sur  la  presque  certitude  du 
fait.  Quoi  qu'il  en  soit,  j'exerce  la  surveillance  la  plus  rigoureuse  et 
je  suis  parvenu  a  saisjr  plusieurs  exemplaires  du  libelle.  Des  pour- 
suites  sont  commences,  par  application  de  la  loi  sur  le  colportage, 
contre  une  personne  qui  cherchait  k  en  introduire  deux. 

Veuillez  agr^er,  etc. 

Le  Prifet  de  I'here, 

B&RARD. 

Grenoble,  le  15  Janvier  1853. 
Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les  employes  des  douanes  ont 
saisi,  dans  la  soiree  du  13  Janvier,  un  ballot  de  pamphlets  et  bro- 
chures socialistes,  dont  voici  le  detail : 

176  exemplaires.  Le  vol  et  la  tyrannie  consacris  par  la  Legisla- 
tion frangaise;  Plus  de  loist  par  Jacques  Mathieu,  ex-procureur  de 
la  Republique.  Nice,  imprimerie  Carris,  1852. 

24  brochures.  Histoire  de  la  Terreur  Bonapartiste;  La  nouvelle 
Capree,  par  Hippolyte  Magen.  Londres  et  Bruxelles,  1852. 

49  exemplaires.  Almanack  des  Opprimes  pour  1853;  Veillies 
de  Simon  le  Pauvre,  par  Hippolyte  Magen.  Bruxelles,  1853. 
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5  exemplaires.  Napoleon  le  Petit,  par  Victor  Hugo. 

25  exemplaires.  Bonnes  nouvelles  d'un  proscrit  frangais  a  se$ 
concitoyens,  sans  nom  d'auteur. 

25  exemplaires.  Enquite  sur  le  2  dicembre  et  les  faits  qui  le  sui- 
virent;  Le  Coup  d'Etat  h  Paris,  sans  nom  d'auteur. 

168  exemplaires.  Lettre  au  Peuple  frangais,  par  F61ix  Pyat, 
Caussidifere  et  Boichot. 

Ce  qui  forme  un  total  de  472  publications  saisies. 

II  est  probable  que  la  plupart  de  ces  Merits  incendiaires  ont  616  im- 
primis en  Savoie. 

J'aurai  Fhonneur  de  vous  faire  ultlrieurement  un  rapport  k  ce 
sujet. 

Veuillez  agrler,  etc. 

Le  Prifet  de  VMre, 

B&RARD. 

Grenoble,  le  19  Janvier  1853. 
Monsieur  le  Mimstre, 

J'ai  eu  Thonneur  de  vous  informer,  le  15  courant,  d'une  saisie 
d'lcrits  seditieux  oplrle  par  les  agents  des  douanes.  Cette  capture 
a)  ant  laissl  supposer  que  le  chargement  de  la  bande  des  fraudeurs 
n'avait  pas  6t£  saisi  en  totality,  de  nouvelles  recherches  ont  eu  lieu 
et  ont  et£  couronnles  de  succ£s. 

Le  14  Janvier,  on  a  saisi  sept  kilogrammes  de  diverses  brochures 
slditieuses  qu'un  nomml  Bayoud,  domicilii  k  Tencin,  transportait 
dans  un  panier. 

Enfin  le  lendemain  15,  on  a  encore  capturl  un  ballot  du  poids  net 
dequatorze  kilogrammes,  renfermant  cinquante-huit  exemplaires  du 
pamphlet  intitule  Le  Vol  et  la  Tyrannie,  par  Jacques  Mathieu, 
avec  cette  6pigraphe  caracUSristique  :  Plus  de  Lois,  II  est  k  croire 
que  ce  dernier  ballot  complltait  le  chargement  des  fraudeurs. 

La  tentative  ainsi  dljoule  parait  avoir  6t£  dirigle  par  un  nomme 
Ailloud,  de  Pontcharra. 

Cet  individu,  ainsi  que  le  sieur  Bayoud,  de  Tencin,  ont  &t&  arretls. 

Le  Parquet  de  Grenoble  a  commenc6  une  instruction. 

Agrlez,  etc. 

Le  Prifet, 

BArard. 
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Grenoble,  le  10  fcvrier  1853. 

M058IKIJB  LB  Mbostre, 

J'ai  Thooneur  de  vous  informer  qu'une  perquisition  operee  dans 
le  domicile  d'un  nomm6  Babois,  aubergiste  k  Froges,  a  procure  la 
dlcouverte  de  vingl-six  exemplaires  de  brochures  politiques,  caches 
dans  des  fourrages,  et  dont  le  tit  re  suit :  Le  Coup  (TEtat  et  Louis 
Bonaparte,  I/istoire  de  la  persecution  de  Decembre,  Evinements, 
prisons,  casemates  et  pontons,  par  Xavier  Durrieu,  ancien  repr£sen- 
tant  du  peuple.  —  Bruxelles,  imprimerie  de  J.-H.  Briard,  rue  aux 
Laines,  4.  —  1852. 

D'aprfes  les  indications  obtenues,  ces  exemplaires  auraient  6t£ 
d£pos£s  chez  le  sieur  Babois,  vers  le  12  ou  13  Janvier  dernier,  parle 
sieur  Ailloud,  qui  a  £t£  arrets  i  la  suite  de  la  saisie  op£r6e  k  Tencin, 
les  13, 14  et  15  du  meme  mois. 

Des  renseignements  particuliers  me  portent  a  croire  que  les  divers 
libelles,  dont  l'introduction  a  £t£  tentee  depuis  quelque  temps  dans 
mon  dlpartement,  y  ont  6te  exp£di6s  par  le  sieur  Hippolyte  Magen, 
£crivain  socialiste,  expuls6  de  France  aprfes  les  journ£es  de  decembre 
et  actuellement  r6fugi£  k  Geneve,  dont  le  s£jour  lui  offre  beaucoup 
de  facilitls  pour  une  propagande  de  cette  nature. 

Je  saisis  cette  occasion  d'appeler  6galement  votre  attention, 
Monsieur  le  Ministre.  sur  les  d-marches  du  comte  de  S&ras  que  la 
Commission  mixte  de  l'lsfcre  a  condamnl,  par  contumace,  k  la 
transportation  en  Alg£rie.  On  m'a  signal6  la  presence  de  ce  r£fugi6 
politique  k  Chamb^ry,  d'oii  il  s'est  occup£  de  nouer  des  intrigues  et 
des  correspondances  avec  les  socialistes  de  la  ville  de  Voiron. 

Dans  le  cas  odM.de  S6ras  serai t  encore  k  Chamb&ry,  je  vous 

serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  prendre  des  mesures  pour  qu'il 

en  fill  61oign£  le  plus  tdt  possible,  au  moyen  de  son  internement  en 

Pi£mont,  ainsi  que  le  Gouvernement  sarde  Ta  &6jk  fait  k  l'6gard  de 

plusieurs  r6fugi£s  dangereux. 

Veuillez  agr6er,  etc. 

Le  Prifet, 

BftRARD. 
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Grenoble,  le  18  fevrier  1853. 
Monsieur  le  Minister, 

Le  5  de  ce  mois,  les  pr6pos£s  de  la  douane  du  poste  de  Saint-Joseph- 
de-Rivifere  ont  arrets  la  femme  Bevaunier,  des  fichelles  de  Savoie, 
qui  importait  en  contrebande  quarante  exemplaires  de  Napolion  le 
Petit,  par  Victor  Hugo.  Par  suite  des  declarations  de  cette  femme, 
des  visites  domiciliaires  ont  6t£  pratiqu£es  chez  les  nomm£s  Carron 
et  Garavel,  aux  fichelles  (France). 

La  perquisition  n'a  rien  produit,  quant  au  premier  de  ces  indi- 

vidus,  mais  dans  le  domicile  du  second  on  a  d£couvert  cent  qualre- 

vingt-dix  exemplaires  du  pamphlet  intitule :  Les  deux  Cours  et  les 

Nuits  de  Saint-Cloud,  mceurs,  debauches  et  crimes  de  la  famille 

Bonaparte  (imprim£  k  Londres),  et  onze  exemplaires  de  Napoleon 

le  Petit,  par  Victor  Hugo.  Lc  Procureur  imperial  est  saisi  et  une 

instruction  est  commence. 

Agr6ez,  etc. 

Le  Prifet, 

BftRARD. 

Grenoble,  le  8  mars  1853. 
Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  Thonneur  de  vous  informer  que  le  3  de  ce  mois,  la  brigade  de 
gendarmerie  de  Saint-Laurent- de -Mure  a  proc£d£  k  la  saisie  de 
divers  Merits  s^ditieux,  colportls  par  le  nomm£  Lathurage  (Joseph), 
Age  de  dix-neuf  ans,  ramoneur  de  profession  et  natif  de  Cous  (Savoie). 

Ces  Merits  consistent  en  :  1°  un  volume  in-18  intitule  Le  R&publi- 
cain  democratique ;  2<>  un  volume  portant  pour  litre  :  Place  au 
Peuple;  3°  Y  Almanack  du  Peuple  1851 ;  4°  X&vangile  du  Peuple, 
par  Alphonse  Esquiros,  illustr6 ;  5°  un  Discours  democratique,  par 
Victor  Hugo ;  6°  une  feuille  de  Chansons  et  Eloge  de  Ledru-Bollin, 
avec  son  portrait ;  7°  une  gravure  avec  complainte,  intitult'e  Le  Ven- 
geur;  8°  une  Adresse  au  Pauvre  Peuple,  portant  en  tete,  le  Pain 
de  r Homme ;9°  un  autre  Discours,  de  Victor  Hugo;  10°  Les  Der- 
niers  Cris  d%un  Frangais,  par  Auguste  Lacordairc;  11*  une  feuille 
d&ach6e  d'une  autre  production  ultra-dtfmocratique. 

Lathurage  a  6t6  mis  immediatemenl,  avec  les  ecrits  saisis,  k  la 
disposition  de  la  Justice. 

Veuillez  agr^er,  etc. 

Le  Prifet, 

BftRARD. 
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Rixe  au  Pont-de-Beauvoisin. 


Dans  la  soiree  du  28  f^vrier,  k  la  suite  des  operations  du  tirage  au 
sort  du  canton  de  Ponl-de-Beauvoisin,  les  jeunes  gens  de  cette 
locality  s'etaient  rendus  en  Savoie.  11  etait  six  heures  et  demie  quand 
ils  p£netrferent  sur  le  territoire  sarde.  Des  leur  arriv^e,  les  consents 
s'amusferent  a  cribler  de  boules  de  neige  les  paisibles  habitants  du 
Pont-de-Savoie.  Get  enfantillage  d^genera  bientdt  en  rixe.  La  police 
locale  ace ou rut;  ellc  tenta  de  calmer  les  assaillants  et  voulut  les 
obliger  a  revenir  en  France.  Cet  appel  a  l'ordre  n'eut  pas  le  resultat 
desire  et  les  consents  riposterent  par  une  nouvelle  decharge  de 
boules  de  neige.  Un  douanier  sarde  fut  bless£  a  la  tete.  L'autorile 
proceda,  sur-le-champ,  k  quelques  arrestations  et  repoussa  le  reste 
des  consents  de  Pont-de-Beauvoisin  sur  la  limite  du  territoire.  La 
gendarmerie  frangaise  intervint  k  son  lour  et  «  put  trfcs  difOcilement 
empdeher  nos  compatriotes  de  rentrer  en  Savoie  pour  r^clamer, 
comme  ils  en  avaienl  l'intention,  la  delivrance  de  leurs  camarades  ». 
Toujours  tres  surexcites,  les  consents  voulurent,  quelque  temps 
apr£s,  reprendre  leur  projet,  mais  «  ils  c£dcrent  bientot  aux  sages 
conseils  de  quelques  personnes  arriv^es  sur  les  lieux  ». 

Cette  rixe,  survenue  «  sans  premeditation  et  sans  arriere-pensee, 
se  termina  sans  autre  consequence  »  ;  mais  la  police  sarde  reliut  en 
prison  les  jeunes  tapageurs  arretes  au  debut. 

M.  Berard,  prefet,  lit  parvenir  au  Ministre  de  I'lnterieur,  le  4  mars, 
un  rapport  circonstancie  sur  cet  incident. 

Peu  apr£s,  le  Gouvernement  frangais,  c  apr&s  de  breves  explica- 
tions »,  obtint  la  mise  en  liberte  des  belliqueux  consents  de  Pont- 
de-Beauvoisin,  retenus-en  Savoie. 

Les  membres  du  Conseil  g6n6ral  de  l'Isdre. 

Rapport  special  de  M.  Bdrard,  prefet,  au  Ministre  de  I'lnterieur. 

Etat  nominatif  des  membres  du  Conseil  g6n6ral  du  d6parte- 
ment  de  I'Tsfere,  dress6  en  ex6cution  de  la  circulaire  de  M.  le 
Ministre  de  I'lnterieur,  du  17  septembre  1852. 

Ce  document,  sign6  par  le  Pr6fet,  le  3  mars  1853,  contient 
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une  foule  de  renseignements  sur  la  situation  particuli&re  de 
chacun  des  personnages  mentionn6s. 

Nous  en  extrayons  certains  passages  essentiels,  seulement 
en  ce  qui  touche  la  question  politique. 

MM.  Faugier  (  Victor- Auguste),  president  du  Conseil  general, 
depute  au  Corps  legislatif,  maire  de  Yienne,  ancien  notaire,  &g£  de 
cinquante  et  un  ans.  «  Son  influence  est  tr&s  grande.  II  est  trfes  utile 
k  Tad  ministration  dant  il  etait  le  cahdidat.  » 

Royer  (Casimir),  premier  President  de  la  Cour  d'appel  de  Gre- 
noble, ancien  avocat,  conseiller,  president  de  Chambre,  cinquante- 
neuf  ans.  «  II  a  beaucoup  h^sit6  en  politique  depuis  f£vrier,  il  s'est 
cru  fort  r£publicain  un  moment,  cela  n'a  pas  ete  long.  Son  influence 
s'est  amoindrie  par  ses  hesitations,  cependant  rallie  tr&s  franche- 
ment  aujourd'hui  k  la  cause  de  l'Empereur.  II  est  fort  utile  k  r admi- 
nistration, dont  il  etait  le  candidat.  » 

Crozet  (Louis- Jacques),  inspecteur  divisionnaire  des  Ponts  et 
Chauss^es,  en  retraite,  k  Grenoble,  soixante-huit  ans.  «  Ami  intime 
du  precedent,  il  en  a  le  caractfre  et  Intelligence.  Us  ont  toujours 
ete  d'accord  depuis  1848  et  m£me  avant.  G'est  un  homme  d'affaires 
consomme  et  tr&s  laborieux,  mais  il  n'a  pas  une  grande  influence, 
fit  ait  candidat  de  l'administration.  » 

Sestier  (Jules-Frangois),  secretaire  du  Conseil  general,  conseiller 
k  la  Cour  d'appel,  ancien  avocat,  procureur  de  la  R£publique  k  Gre- 
noble, trente-neuf  ans.  «  Ce  conseiller  est  Tami  intime  des  deux 
precedents,  k  eux  trois  ils  forment  ce  qu'on  appelle  dans  le  pays 
*  une  Trinite  »,  qui  n'a  d'influence  que  par  la  valeur  pcrsonnelle 
des  individus  et  par  leur  application  au  travail.  Je  garantis  la  since- 
rity de  leur  denouement  actuel.  fitait  candidat  de  l'administration.  » 

Vachon,  juge  au  Tribunal  civil  de  Lyon,  ancien  avocat,  quarante- 
quatre  ans.  «  Intelligent  et  trfcs  ferme  de  caract&re.  C'est  un  ancien 
conservateur  devou£  au  Gouvernement  de  S.  M.  I.,  ce  qui  lui  donne 
assez  d'influence.  fitait  candidat  de  l'administration.  » 

Flocard  de  Mepieu  (Adolphe),  proprieiaire  a  Morestel,  depute  au 
Corps  legislatif,  cinquante  ans.  «  Fort  influent  dans  la  contree  qu'il 
habite,  sa  position  politique  actuelle  en  fait  un  membre  important 
du  Conseil  general,  fitait  candidat  de  l'administration.  » 
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Duport-Lavillette  (Pier re- Alexandre-Lion),  president  de  Cham- 
bre  k  la  Cour  d'appel  de  Grenoble,  ancien  avocat  et  conseiller, 
soixante  et  un  arts,  c  Caractfere  trfes  violent  et  trfes  fin  en  mdme 
temps.  Gest  un  conservateur  pur  sang  de  tout  gouvernement,  qui 
restera  tel  toujours,  excepts  sous  un  gouvernement  de  restauration. 
Son  influence  est  grande  dans  son  canton,  car  il  a  beaucoup  de 
savoir-faire  et  d'aclivit£.  Dans  le  Conseil  g£n£ral,  il  est  utile  et  fort 
d£vou£.  Etait  candidat  de  l'administration.  » 

De  Barral  (Octave),  vice-president  du  Conseil  g£n£ral,  propri£- 
taire,  ancien  page  de  TEmpereur,  capitaine  de  cavalerie,  pr^fet, 
soixante  et  un  ans.  c  Caractfere  fort  6nergique,  intelligence  assez 
mediocre,  fort  influent  dans  sa  contr^e  par  la  loyaut£  et  l'lnergie  de 
ses  opinions  napol£onnienes.  » 

Taulier  (Frideric),  professeur  k  la  Faculty  de  Droit,  membre  du 
Conseil  municipal  de  Grenoble.  «  Intelligence  distingu£e.  Je  lui  ai 
donn£  mon  appui,  bien  qu'il  ait  appartenu  k  1'opposition  avant  le 
2  d^cembre,  pour  prouver  mon  d£sir  de  conciliation.  » 

De  la  Bonnardihre  (Jirdme),  m&lecin,  maire  de  Crfimieu, 
soixante  ans.  «  Honnete  homme,  consid£r£  et  assez  intelligent;  son 
influence  est  due  plutdt  k  sa  consideration  personnelle  (\xxk  I'^nergie 
de  son  caract^re.  fitait  candidat  de  l'administration.  » 

Vital-Berthin  (Antoine),  propri6taire  k  Beaurepaire,  homme  de 
lettres,  ancien  conseiller  d'arrondissement,  quarante-sept  ans.  «  In- 
telligent et  fort  encrgique,  mais  dont  Fenergie  d£passe  quelquefois 
le  but.  Gest  un  homme  trfes  d<5vou6  k  TEmpereur,  mais  a  qui  il  ne 
faut  jamais  demander  de  ramener  ses  adversaires.  Candidat  de  Tad- 
ministration.  » 

Devoize  (Adolphe),  depute  au  Corps  l^gislatif,  ancien  capitaine 
du  genie,  quarante-cinq  ans.  «  Intelligence  distingu£e  et  caractfere 
ferme,  mais  un  peu  froid;  il  n'a  dans  le  pays  d'autre  influence  que 
celle  que  lui  donne  l'administration,  et  cela  parce  qu'il  y  est  peu 
connu.  » 

Martin  (Jean-Louis),  juge  suppliant  au  Tribunal  de  Saint-Marcel- 
lin,  ancien  depute,  avoue,  procureur  du  Roi,  cinquante-neuf  ans. 
«  II  est  tr&s  aim£,  trfes  consid6r<5  k  Saint-Marcellin ;  ex-d6put6  de  la 
gauche  pendant  quinze  ans,  c'est  un  d^voue  partisan  de  l'Empereur. 
Candidat  de  l'administration.  » 
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Charmeil  (Auguste),  conseiller  &  la  Cour  d'appel  de  Grenoble, 
ancien  substitut  et  president  du  Tribunal  civil,  cinquante-cinq  ans . 
«  Intelligent  et  assez  ferme,  son  influence  est  restreinte ;  il  est  labo- 
rieux  et  appliqu6  et  c'est  son  meilleur  titre  auprfes  des  populations. 
Candidat  de  1' administration.  » 

Balme  (Alphonse),  notaire,  maire  de  Bourg-d'Oisans,  quarante- 
six  ans.  «  Homme  d'affaires  intelligent  et  caractfere  sftr.  II  est  fort 
attaqu£,  au  chef-lieu,  par  une  coterie,  mais  il  est  plus  habile  que  ses 
adversaires.  Candidat  de  r administration.  » 

Jourdan  (Pierre- Sibastien),  proprtetaire  a  Roussillon,  ancien 
maire  et  conseiller  d'arrondissement,  quarantc-cinq  ans.  «  Sa  famille 
jouit,  dans  l'arrondissement  de  Yienne,  d'une  grande  consideration. 

J'avais  cru  ne  pas  devoir  l'appuyer  au  Conseil  g£n£ral ;  son  Elec- 
tion n'a  pu  avoir  lieu  qu'&  quelques  voix  de  majority  sur  trois  mille 
votants.  II  a  vot£  d'ailleurs,  quoique  ayant  appartenu  k  l'opposition, 
le  voeu  du  Conseil.  Combattu  par  l'administration.  » 

Laforte  ( Angus te- Alexis),  propri&aire  k  Montbonnot,  agricul- 
teur,  cinquante-quatre  ans.  «  C'est  un  agronome  distingu6;  trfes 
consider^  et  d'un  caractere  fort  honorable.  Ses  talents  en  agricul- 
ture et  son  dfrvouement  k  l'Empereur  lui  ont  donn£  de  {'influence. 
Candidat  de  l'administration.  » 

De  Bezieux  (Auguste- Pierre),  n^gociant,  maire    de  Cognin, 

soixante-quatre  ans.  «  Caractere  honorable;  intelligence  s&re,  sa 

position  commerciale,  qui  est  considerable,  en  fait  un  des  hommes 
importants  du  pays.  Candidat  de  r administration.  » 

Lhoste  (Frangois),  juge  de  paix  k  La  Tour-du-Pin,  ancien  notaire 
et  maire,  soixante-sept  ans.  «  Caractere  des  plus  dignes.  Esprit  des 
plus  stirs.  Son  influence,  acquise  par  l'exercice  d'une  longue  magis- 
trature,  est  des  mieux  assises.  Candidat  de  l'administration.  • 

Pion  (Jean),  m^decin  k  La  C6tc-Saint-Andre,  cinquante-sept  ans. 
«  Ce  conseiller  passe,  dans  la  contrEe,  pour  orl£aniste.  Dans  tous 
les  cas,  son  dEvouement  pour  la  dynastic  d£chue  ne  va  pas  jusqu'& 
l'emp6cher  de  s'asseoir  k  toutes  les  manifestations  en  l'honneur  du 
Gouvernement.  Candidat  de  l'administration.  » 

Le  vicomte  Dode  de  la  Brunerie  (Guzman),  propri£taire  k  Saint- 
Geoire,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'fitat  et  sous-pr^fet  de  Vienne, 
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quarante-deux  ans.  «  Intelligence  assez  8 lire.  Ce  congeiller  a  6i6 
nomm6  sous-pr6fet  d'fltampes,  depuis  le  2  deceinbre,  et  a  refus^. 
Cependant  je  n'ai  quk  me  louer  de  sa  conduite,  de  son  d6vouement, 
de  son  6nergie.  Quoique  membre  nouveau,  il  aura  de  l'influence  dans 
le  Conseil.  Gandidat  de  l'administraLion.  » 

Pirier  (Adolphe),  conseiller  reterendaire  k  la  Cour  des  Comptes, 
ancien  manufacturier,  quarante-qualre  ans.  «  Chef  de  la  grande 
famille  des  P6rier ;  ce  conseiller  est  tr&s  passionn£,  trfcs  ardent,  tr&s 
mobile  et  tr&s  d^cousu.  Cependant,  depuis  mon  arriv^e,  je  n'ai  quk 
me  louer  de  son  concours,  de  son  zfele  et  surtout  de  Tardeur  qu'il  a 
mise  a  recevoir  l'Empercur,  lors  de  son  passage  a  Grenoble.  Gandi- 
dat de  1' administration.  » 

Reymond  (Louis-Pierre-Antoine),  avou6,  adjoint  au  maire  de 
Grenoble,  ancien  avocat.  «  Bourgeois  pur  sang,  pencherait  k  la  fu- 
sioa,  s'il  n'£tait  retenu  par  Timmense  popularity  dont  jouit  le  cbef 
de  l'fitat.  Du  reste,  incapable  d'opposition  et  sans  influence,  tr£s  la- 
labor  ieux.  Candidat  de  l'adininistration.  » 

Simian  (Guillaume),  juge  d'instruction  k  Saint-Marcellin,  avocat. 
«  Garactfere  passionn£,  ardent,  intelligence  vive  et  prompte,  d^voue- 
ment  sans  bornes  k  l'Empereur.  Influent  par  sa  famille.  Candidat  de 
Topposition.  » 

Blanc- Montbrun  (Armand-Pierre-AIfred),  propri&aire  k  Vienne, 
ancien  offlcier  d'artillerie,  quarante  ans.  «  Caractfere  excellent  et 
stir,  intelligence  nette,  coeur  excellent.  De  tous  les  membres  du  Con- 
seil, c'est  le  plus  napol6onien  par  ses  antecedents.  II  prendra  de 
l'influence  avec  le  temps.  Candidat  de  l'administration.  » 

Chollier  (Jean-Frangois),  notaire  k  La  Verpillifcre,  ancien  con- 
seiller d'arrondisscment,  quarante-sept  ans.  «  De  l'h&itation  dans 
l'esprit,  il  appartenait  au  tiers-parti  avant  le  2  d£cembre;  depuis  il 
s'est  rallie.  Son  influence  est  assez  grande  dans  son  canton.  Candi- 
dat de  ^administration.  » 

Arnaud  (Joseph)*  maire  de  Grenoble,  d£put£  au  Corps  16gislatif. 
Entrepreneur  de  travaux  publics,  cinquante  et  un  ans.  «  M.  Arnaud 
est  un  homme  justement  consid6r6  et  que  sa  position  sociale  sert 
assez  bien  pour  les  fonctions  qu'il  occupe.  Mais  il  est  timide  et 
manque  d'impulsion ;  il  n'a  pas  beaucoup  d'influence.  Candidat  de 
l'ad ministration.  » 
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Blanchet  (Victor),  fabricant  de  papier  k  Rives,  soixante-dix  ans. 
«  Caract&re  honorable,  position  de  fortune  tris  belle.  II  est  trfes  d6- 
vou6  au  Gouvernement  de  TEmpereur.  Trfcs  influent  dans  son  can- 
ton, moins  au  Gonseil  g£n£ral  dont  il  s'occupe  assez  peu.  Candidat 
de  F administration.  » 

Buisson  (Joseph-Frangois),  n£gociant,  maire  de  Bourgoin,  ancien 
conseiller  d'arrondissement,  cinquante-six  ans.  «  Influent  k  Bour- 
goin, oil  il  a  cependant  des  adversaires  trfes  acharnfo.  Son  intelli- 
gence est  bonne ;  il  a  assez  de  finesse  et  a  fait  du  bien  k  Bourgoin, 
jadis  centre  de  demagogic  Candidat  de  r administration.  » 

Ducrest  (Nestor),  proprtetaire,  maire  de  Voiron,  trente-neuf  ans. 
«  Sa  fortune,  qui  est  considerable,  le  rend  influent  dans  sa  locality, 
ville  socialiste  qui  est  trfes  chang6e  depuis  le  10  d6cembre.  Candidat 
de  Tadministration.  » 

Dufresne  (Nicolas- Louis- Laurent),  propri£taire,  maire  d'AUe- 
vard,  cinquante-six  ans.  «  Trfes  d£vou6  au  Prince.  Je  Tai  d£sign£ 
pour  faire  taire  des  ambitions  rivales  et  hos  tiles.  Candidat  de  Tad- 
ministration.  » 

Guironnet  de  Massas  (Alexandre),  inspecteur  de  Tenseignement 
k  Lyon.  «  Intelligent  et  d6vou6,  a  de  Tinfluence  comme  grand  pro- 
pri6taire,  autant  que  par  son  caractfere  conciliant.  Candidat  de  Tad- 
ministration.  » 

Long  (Fridiric),  notaire  k  Corps.  «  Homme  stir  et  d6vou6 ;  in- 
fluent dans  le  canton,  moins  peut-6tre  au  chef-lieu,  oik  pr£domine 
une  coterie  locale.  Candidat  de  Tadministration.  » 

Peyrieux  (Eugene),  propri&aire  k  Saint-Jean-de-Bournay.  «  Ca- 
ractfere  ferme,  intelligence  assez  d£veloppee.  Sa  fortune  et  sa  consi- 
deration personnelle  lui  donnent  de  Tinfluence,  mais  dans  son  can- 
ton seulement.  Candidat  de  Tadministration.  » 

Vascher  (Marie- Antoine),  juge  au  tribunal  de  Vienne,  soixante 
ans.  «  11  n'a  pas  d'iniluence.  Candidat  de  Tadmioistration.  » 

Coppier  (Etienne-Honori-Victor),  propri6taire  k  Pontcliarra,  an- 
cien colonel  de  la  Grande-Arm£e,  soixante-cinq  ans.  t  Caract&re 
emport^  qui  nuit  k  Tinfluence  personnelle  de  ce  conseiller.  Ce  vieux 
soldat,  mutil6  k  Wagram,  est  trfes  d6vou6  k  TEmpereur.  Candidat 
de  Tadministration.  » 
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Pieot  Labeaume  (Constance),  proprietaire,  maire  de  La  Tour-du- 
Pin,  ancien  avocat,  cinquante-huit  ans.  «  Assez  intelligent,  ardent 
napoieonien ;  la  vivacity  de  sa  conviction  lui  a  donoe  de  Finfluence. 
Candidal  de  Fad  ministration.  » 

Badly  (Jean-Baptiste),  proprietaire  a  Apprieu,  ancien  maire, 
soixante-seize  ans.  «  Sans  influence,  sa  nomination  est  due  k  des 
querelles  de  clocher ;  da  reste,  c'est  un  brave  homme  tr&s  devoue. 
Candidat  de  I'administralion.  » 

Courtlier  (Urbain),  proprietaire  k  Saint-Romans,  ancien  manu- 
facturier.  c  Peu  d'influence,  hors  de  quelques  communes.  Candidat 
de  Fadministration.  » 

Bertrand  (Jean-Pierre),  notaire  a  Chaponnay,  cinquante-six  ans. 
«  II  a  Finfluence  que  peuvent  donner  Fexercice  et  la  profession  de 
notaire.  D'un  devouement  tres  chaud  du  reste.  Candidat  de  Fadmi- 
nistration. » 

Berlioz  (lZtienne- August  in),  nlgociant  k  Pont-de-Beauvoisin, 
soixante-cinq  ans.  «  Homme  fro  id,  banquier  par  essence,  il  n'a  pas 
d'influence.  Candidat  de  Fadministration.  » 

Arnaud  (Maurice-Victor),  proprietaire  k  La  Mure,  ancien  no- 
taire, soixante-quatre  ans.  «  Brave  homme,  rompu  aux  affaires. 
Nous  Favons  fait  passer  parce  que  nous  n'avions  pas  d'autre  can- 
didat. II  est  trop  m£ticuleux  pour  avoir  de  Finfluence.  Candidat  de 
Fadministration.  » 

Freynet  (Anselme-Auguste),  proprietaire,  trente  et  un  ans.  «  Ca- 
ractfere  stir  et  ferme,  intelligence  distinguee.  Trop  jeune  pour  avoir 
encore  pu  acquerir  une  bien  grande  influence.  Candidat  de  Fadmi- 
nistration. » 

Berriat  (Honori-Hugues),  proprietaire,  ancien  sous-intendant 
militaire  et  maire  de  Grenoble,  soixante-quatorze  ans.  «  Homme  k 
projets,  philanthrope  jusqu'a  Futopie;  sacrifiant  son  temps,  sa  for- 
tune et  sa  sante  k  poursuivre  d'immenses  projets  qui  ne  sont  pas 
enticement  chimeriques.  Sans  convictions  politiques,  il  est  attire 
par  le  Gouvernement  de  FEmpereur,  qui  s'attache  si  perseveram- 
ment  k  F amelioration  des  classes  laborieuses.  II  a  de  Finfluence  sur 
les  ouvriers  de  Grenoble,  qui  sont  convaincus  de  la  sincerity  de  son 
zMe  et  reconnaissants  de  son  desinteressement.  Candidat  de  Fadmi- 
nistration. » 
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Bertrand  (Eug&ne),  rentier,  quarante-deux  ans.  «  Caract&re  in- 
d6cis,  esprit  tiers-parti,  enclin  k  l'opposition.  Ce  candidat  a  6t6 
combattu  par  moi ;  mais  j'ai  £chou£,  parce  que  le  canton  du  Villard- 
de-Lans  n'avait  que  quatre  communes  et  que  les  deux  plus  fortes 
votaient  contre  radministration  pour  M.  Bertrand,  k  cause  de  riva- 
lit^s  de  clocher.  Quand  je  dis  contre  radministration,  je  me  trompe ; 
c'est  contre  les  deux  autres  communes  qu'ils  votaiegt;  car,  dans 
tous  les  votes  subs£quents,  le  canton  a  vot6  pour  nous  comme  un 
seul  homme.  Du  reste,  M.  Bertrand  ne  fait  pas  d'opposition;  il  s'abs- 
tient  encore,  par  respect  humain,  mais  sous  peu  nous  l'aurons  en* 
ti&rement  k  nous.  » 

La  crise  des  subsistences.  —  Incidents  k  la  fronti&re  franco-sarde. 

La  taxe  du  pain  k  Grenoble. 

La  guerre  avait  6clat6  entre  la  Russie  et  la  Turquie ;  on  pr6- 
voyait  d6j&  que  la  France  se  d6ciderait  k  aller  soutenir  l'Empire 
ottoman.  La  perspective  d'une  guerre  n'est  jamais  rassurante 
et,  de  plus,  la  lutte  paraissait  devoir  s'engager  dans  de  mau- 
vaises  conditions.  La  r6colte  de  1853  avait  6t6  insuffisante,  et 
m6me  les  craintes  inspires  par  son  aspect  avaient  d6j&  fait 
augm  enter  le  prix  du  bl6.  Le  deficit  r6el  fut  de  10  millions 
d'hectolitres,  et,  ce  qui  le  rendaitplus  difficile  k  combler,  c'6tait 
Tinsufflsance  des  c6r6ales  en  Angleterre,  en  Allemagne  et 
dans  le  Pi6mont.  Ces  pays,  au  lieu  de  nous  fournir  du  bl6, 
allaient  nous  faire  concurrence  dans  nos  achats  aux  Etats-Unis 
et  en  Russie. 

Les  importations  de  bl6  en  France,  malgr6  le  manque  de 
transports,  furent  trfes  consid6rables .  Dans  les  ports  de 
Marseille  et  du  Havre  les  arrivages  s'61ev6rent  k  plus  de  5  mil- 
lions d'hectolitres. 

Avec  le  regime  de  Techelle  mobile  fonctionnant  en  France,  on  ne 
pouvait  hasarder  de  s£rieuses  speculations.  Notre  pays  fermait  ses 
portes  quand  il  voyait  sa  r£colte  abondante,  il  les  rouvrait  quand  il 
avait  peur  de  la  disette.  Le  Gouvernement  de  Juillet  avait  apport£ 
des  modifications  au  regime  de  l'£chelle  mobile,  le  Gouvernement 
imperial  la  suspendit  sitot  qu'il  vit  une  crise  imminente;  plus  tard  il 
devait  la  supprimer. 
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Au  lieu  d'entreprendre  lui-mdme,  commc  il  le  faisait  autrefois,  le 
commerce  des  grains,  l'Etat  laissa  libre  champ  k  Tindustrie  et  au 
commerce  priv£s ;  il  abaissa  le  tarif  des  canaux,  diminua,  dans  une 
proportion  considerable,  les  droits  d'entr^e  sur  les  bestiaux,  interdit 
la  sortie  du  bl£,  du  pain  et  des  produits  de  premiere  alimentation  et 
cr6a  la  Gaisse  de  laboulangcrie. 

Cette  .caisse  6tait  un  6tablissement  de  credit  d'un  nouveau  genre 
destin^  k  abaisser  le  prix  du  pain. 

Autoris6e  par  le  d£cret  du  27  d£cembre  1853,  regime  par  celui  du 
7  Janvier  1854,  cette  caisse  6tait  charg£e  d'avancer  aux  boulangers  le 
montant  de  la  difference  en  moins  qui  pouvait  exister  entre  le  prix 
de  vente  du  pain,  alors  r6gl£  par  des  taxes  municipales,  et  le  prix 
resultant  de  la  mercuriale. 

Dans  les  temps  d'abondance,  elle  recevait,  en  compensation,  la  diffe- 
rence en  plus.  De  1853  k  1856,  la  Caisse,  pour  maintenir  le  pain  k 
un  prix  mod£r£,  avanga  aux  boulangers  53,557,947  francs.  Elle 
rentra  quelques  ann6es  apres  dans  ses  avances  pour  une  somme  im- 
portante. 

Gr&ce  k  ces  mesures  et  k  l'impulsion  extraordinaire  donnle  aux 
travaux  publics,  la  France  traversa  une  crise  difficile  sans  trop 
souffrir  :  elle  paya  seulement  le  pain  un  peu  plus  cher. 


Les  mesures  prohibitives  sur  1' exportation  du  pain  et  des 
denizes  de  premiere  n6cessit6  amen6rent  un  conflit  entre  les 
populations  frangaise  et  sarde  de  la  r6gion  fronttere. 

Les  documents  ci-joints  6tablissent  suffisamment  les  faits 
pour  que  nous  n'ayons  pas  k  les  expliquer  nous-m6me. 

Le  Ministrede  rint6rieur  du  roi  de  Sardaigne,  M.  Dabormida, 
adressait  a  son  ambassadeur  en  France,  M.  le  marquis  de  Villa- 
marina,  la  lettre  qui  suit : 

A  Monsieur  le  marquis  de  Villamarina,  a  Paris. 

Turin,  le  16  octobre  1853. 

Le  Ministre  de  Tlnt^rieur  m'informe  qu'il  a  appris  qu'on  craignait 
pour  la  journ^e  de  demain  un  d^sordre  au  Pont-de-Beauvoisin  — 
part  de  Savoie  —  o£i  les  habitants  se  seraient  proposes  d'empScher 
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toute  exportation  de  c£r£ales  et  de  legumes,  par  reprisal  lies  pour  la 
rigueur  dont  on  use  k  la  frontifere  frangaise  du  Pont,  d'ou  on  ne  laisse 
pas  m6me  sortir  un  seul  pain.  Mon  collfegue  ajoute  que  les  dispo- 
sitions ont  6t6  prises  imm£diatement  pour  emp6cher  tout  dfoordre, 
et  il  me  prie,  en  m6me  temps,  de  voir  s'il  ne  serait  pas  possible  que 
l'autorit£  frangaise  ne  s'oppose  pas  k  l'exportation  du  pain,  que  les 
habitants  du  Pont  achfeteraient  dans  la  partie  fran^aise  de  la  ville. 
II  me  fait  remarquer  que,  jusqu'ici,  le  Gouvemement  frangais  n'a 
prohibit  la  sortie  que  des  pommes  de  terre  et  des  legumes  sees,  mais 
non  pas  celle  des  c6r£ales ;  de  sorte  qu'il  serait  permis  de  supposer 
que  la  defense  d'exportation  du  pain  ne  soit  que  le  fait  des  autorit6s 
locales. 

N'ltant  pas  moi-m&me  positivement  sftr  de  cette  circonstance,  je 
me  borne  k  vous  faire  part,  sans  retard,  de  la  communication  de 
mon  coll&gue,  en  vous  priant  de  vouloirbicn  verifier  si,  comme  nous 
le  supposons,  il  n'y  a  pas  de  disposition  g£n£rale  qui  s'oppose  k  la 
sortie  des  c£r£ales  ou  du  pain  de  France,  et,  dans  ce  cas,  de  faire 
telles  d-marches  que  vous  jugerez  con ven able s  pour  faire  cesser  le 
sujet  des  plaintes  des  habitants  du  Pont-de-Beauvoisin  (Savoie). 

Agr6ez,  etc. 

Sign6 :  Dabormida. 

A  la  suite  de  la  d-marche  que  fit  aupr&s  de  lui  le  marquis 
de  Villamarina,  le  Ministre  de  FInt6rieur  demanda  aussitdt  de 
longues  explications  sur  cet  incident  k  M.  B6rard,  pr6fet  de 
l'lsfcre. 

Celui-ci  adressa,  en  r6ponse,  la  d6p6che  t616graphique  sui- 
vante  : 

Depfiche  t&^graphique  de   Grenoble,  le  21  octobre  1853,  k 
i  h.  15,  soir. 

Le  Prefet  de  Vlshre  a  S.  E.  Monsieur  le  Ministre  de  VIntirieur. 

Voici  ce  qui  a  donn£  lieu  au  bruit  inexact  d'un  mouvement  au 
Pont-de-Beauvoisin.  Le  decret  de  prohibition  des  pommes  de  terre  et 
legumes  sees  a,  en  eifet,  caus£  lundi  dernier  17,  jour  du  marchl,  un 
certain  6moi  parmi  la  population  savoisienne  du  Pont-de-Beauvoisin 
qui  se  plaignait  que  la  France   interdit  rigoureuseroent  la  sortie 
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des  denies  alimentaires,  tandis  que  la  Savoie  laissait  tout  entrer  en 
France.  II  paraft aussi  que  ladouane  frangaise  soumetla  sortie  dupain 
aux  memes  droits,  presque  prohibitifs,  qui  pfesent  sur  la  sortie  des 
grains  et  farines,  pour  en  empecher  l'exportation  d6guis£e. 

J'ignore  si  la  douane  fait,  dans  ce  cas,  une  juste  application  de  la 
loi.  Je  suis  inform^  de  ces  faits  par  une  lettre  de  l'intendant  g£n6ral 
de  Savoie,  qui  ne  me  parvient  qu'aujourd'hui,  parce  qu'il  l'avait 
adress£e  par  erreur  au  Pr^fet  du  Rh6ne,  qui  me  Ta  renvoy^e. 

Je  vous  adresserai,  par  le  courrier  ordinaire,  un  rapport  plus 
6  tend  u. 

Agr^ez,  etc. 

Le  PrSfet  de  VIsere, 

B&RARD. 


L' administration  6tablit  le  prix  moyen  r6gulateur  du  froment 
k  30  fr.  42  Thectolitre,  pour  la  section  r6gionale  dont  d6pendait 
le  d6partement  de  l'lsfcre. 

Le  31  octobre,  le  Maire  de  Grenoble  fit  paraltre  la  taxe  offi- 
cielle  du  pain,  pour  le  mois  de  novembre  :  «  Pain  blanc,  Ofr.  50 
le  kilo :  pain  mi-blanc,  0  fr.  45 ;  pain  bis,  0  fr.  40.  » 

Lies  carridres  de  l'&chaillon.  —  M.  Bernard  fils,  carrier  k 
Veurey,  «  qui  fut,  k  notre  6poque,  le  cr6ateur  des  carrteres  de 
l'Echaillon  >,  adressait  au  Maire  de   Grenoble  la  lettre  sui- 

vante : 

Garrifcre  de  l'fichaillon,  ce  l*  aoftt  1853. 

A  Monsieur  le  Maire  de  la  ville  de  Grenoble. 

Le  soussigne  a  Thonneur  de  vous  exposer  qu'en  1848,  il  adressa  au 
Conseil  g£n£ral  une  demande  pour  obtenir  une  subvention  d£parte- 
mentale  afin  de  lui  aider  k  ouvrir  la  carrifere  de  1'lSchaillon.  Cette 
demande  fut  au  premier  abord  accueillie,  puis  ajourn£e  faute  de 
fonds  ou  le  doute  d'une  r6ussite.  II  me  fut  dit,  a  cette  £poque,  que,  si 
la  ville  de  Grenoble,  com  me  int£ress£e  par  suite  de  la  construction 
de  son  museum,  m'eiit  accord6  une  subvention,  le  Conseil  general 
s'en  serait  occup6  plus  s&rieusement. 
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Aujourd'hui,  Monsieur  le  Maire,  il  ne  peut  exister  aucun  doute. 
Je  crois  avoir  dol£  la  ville  et  le  d£partement  d'une  pierre  qui  permet 
de  se  livrer  k  des  travaux  d'architecture  auxquels,  sans  son  secours, 
Ton  ne  pouvait  songer  qu'k  grands  frais. 

La  fourniiure  de  notre  th^&tre  sufiira  pour  d^montrer  qu'on  peut 
obtenir  ious  les  blocs  d£sir£s,  dans  un  laps  de  temps  aussi  court  que 
quelles  carri&res  qu'il  y  ait  dans  le  dlpartement. 

Oserai-je,  Monsieur  le  Maire,  vous  demander  si  je  puis  esplrer  que 
la  ville  de  Grenoble,  qui  profite  d'un  produit  oubli6  depuis  plusieurs 
siicles,  me  vienne  en  aide  pour  payer  une  portion  des  grands  sacri- 
fices qu'a  n6cessit£s  cette  nouvelle  ouverture  de  carrifcre? 

Dans  Fespoir,  Monsieur  le  Maire,  que  vous  accueillerez  favorable- 
ment  ma  demande,  et  qu'il  vous  plaira  de  vouloir  bien  la  soumettre 
au  Gonseil  municipal, 

Veuillez  recevoir  les  salutations  les  plus  respectueuses  de  votre 

tout  d6vou6  administrl. 

Bernard  ills, 

Carrier  &  Veurey. 

Le  Conseil  municipal  ne  crut  pas  devoir  acc6der  k  la  requfite 
de  M.  Bernard  fils. 


Aerostation.  —  Le  30  octobre  1853,  la  Prefecture  envoy  ait 
aux  Sous-Pr&ets,  Maires,  Commandants  de  gendarmerie  et 
Commissaires  de  police  du  d6partement  une  lettre-circulaire 
c  concernant  les  ascensions  a£rostatiques  et  les  incendies 
occasionn6s  par  des  ballons  k  r6chaud  » .  Ce  document  est  int6- 
ressant  k  citer  en  son  entier : 

Messieurs, 

Les  montgolfi&res  &  rlchaud  suapendu  en  dessous  de  I'orifice  du 
ballon  ont  occasionn£  de  nombreux  incendies.  II  importe  done  d'en 
prohiber  l'usage  afin  de  prevenir  de  nouveaux  d6sastres. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  d^fendre  express£ment  que  des  ballons 
de  ce  genre  soient  enlev£s  dans  les  communes.  Cette  defense  est 
d'ailleurs  d£ja  portee  par  Tordonnance  de  police  du  21  aout  1849. 

Quant  aux  ascensions  en  ballon  k  gaz  comprint,  autant  il  importe 
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de  ne  point  mettre  obstacle  aux  experiences  qui  peuvent  avoir  pour 
r£sultat  d'&endre  le  domaine  legitime  de  la  science,  autant  il  est  du 
devoir  de  l'administration  de  soumettre  les  ascensions  a6rostatiques 
k  des  mcsures  de  precautions  et  de  prudence,  afin  de  concilier  la 
s6curit6  des  personnes  et  les  int£r£ts  s6rieux  de  la  science. 

Ainsi,  vous  ne  tol£rerez  aucune  ascension  a6rostatique  dont 
feraient  partie  des  femmes  ou  des  mineurs,  k  moins  que  les  individus 
de  cette  cat^gorie  n'exercent  la  profession  d'a£ronaute  et  n'accompa- 
gnent  leur  pfere  ou  leur  mari. 

Vous  interdirez  toute  ascension  oil  figureraient  des  animaux  d'un 
poids  considerable. 

Vous  prohiberez,  en  un  mot,  tout  ce  qui,  sans  n6cessit6,  pourrait 
mettre  en  p^ril  la  vie  des  individus  qui  se  livrent  aux  experiences 
a^rostatiques. 

Je  compte,  Messieurs,  sur  votre  vigilance  6clair6e  pour  F apprecia- 
tion de  ces  mesures. 

Agr£ez 

Pour  le  Pr&et  de  l'ls&re  emp6ch6 : 

Le  Conaeiller  de  Prifeeture,  secretaire  general,  cUligui, 

A.  Petit. 


Docteurs   en  m6decine  et  Pharmaciens  de  l'Isdre. 

Liste  des  docteurs  en  m6decine  exer$ant  dans  le 
departement  de  l'Is&re,  en  1853. 

(Les  dates  qui  suivent  le  nom  de  chaque  m6decin  sont  celles 

de  leur  reception  au  doctorat.) 

Grenoble :  Marc  Rosset,  Paris,  1804;  Camille  LeRoy,  Paris,  1818; 
tiloi  D  alb  an,  Paris,  1819;  Adolphe  Fournier,  Montpellier,  1821; 
Louis  Chanrion,  Paris,  1821;  Claude  Robin,  Montpellier,  1821; 
Jean  Bouvier,  Montpellier,  1821;  Auguste  Bois,  Montpellier,  1825; 
Alexandre  Charvet,  Paris,  1825;  Charles  Landini,  1826;  C&estin  Silvy, 
Paris,  1828;  Arribert-Dufresne,  Paris,  1830;  Albin  Cr£pu,  Mont- 
pellier, 1832;  Paul  Massot,  Montpellier,  1836;  Jules  Faure,  Mont- 
pellier, 1836;  Albin  Gras,  Paris,  1837;  Charles  Nicolas,  Montpellier, 
1836;  J.-B.  Bernard,  Paris,  1838;  Henri  Joffre,  Montpellier,  1824; 
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Joseph  Juvin,  Paris,  1837;  Henri  Buissard,  Paris,  1840;GustaveBer- 
trand,  Paris,  1841;  Eugfcne  Mabboux,  Paris.  1841;  Charles  Michaud, 
Paris,  1840;  Baptiste  Charvet,  Paris,  1845;  Denis  Corcelet,  Mont- 
pellier,  1851;  Armand  Rey,  Paris,  1852. 

Allevard :  Laurent  Chataing,  Paris,  1849. 

Bourg-d'Oisans  :  S^bastien  Arragon,  Monipellier,  1820;  Pierre 
Balme,  Paris,  1828;  Joseph  Roussillon,  1839. 

Domine :  Marmonier,  Montpellier,  1840. 

Pontcharra  :  Antoine  Laurens,  1832. 

Saint-ftgrkve  :  Auguste  Michel,  Paris,  1817;  Louis  Evrat,  Paris. 

Mens  :  Aim6  Tanon,  Montpellier,  1816;  J. -J.  Evrard,  Paris,  1846. 

Monestier-de-Clermont  :  Augustin  Ville,  Paris,  1815;  Frangois 
Achard,  Paris,  1848. 

La  Mure :  Charles  Telmat,  Paris,  1827;  Auguste  Pellaton,  Paris, 
1837. 

Saint-Laurent-du-Pont :  Francois  Coste,  Strasbourg,  1823. 

Sassenage  :  Vincent  Pelon,  Paris,  1819 ;  Louis  Allard,  Paris,  1842. 

Barraux  :  Louis  Bravet,  Paris,  1813;  Joseph  Ricci,  Paris,  1845. 

La  Terrasse :  Pison,  Paris,  1847. 

Vizille:  fimile  Bonnardon,  Strasbourg,  1811;  Louis  Perlat,  Mont- 
pellier, 1822;  Eugfene  Bonnardon,  Paris,  1839. 

Voiron:  Pierre  Bonnard,  Paris,  1820;  Edouard  Margot,  Paris, 
1826;  Ulysse  David,  Montpellier,  1829;  fitienne  Bastier,  Montpellier, 
1831 ;  F<51ix  Delanges,  Montpellier,  1835. 

Beaurepaire:  Jean  Deville,  Paris,  1847;  Jacques  Gaston,  Paris, 
1830. 

La  Cdte-Saint-Andrt :  Joseph  Gilbert,  Paris,  1838;  Jean  Robin, 
Paris,  1845;  Calixte  Garcin,  Paris,  1845;  Jean  Pion,  Paris,  1819; 
Charles  Bert,  Paris,  1828. 

Jonage  :  Jean  Bernard,  Paris,  1809. 

Roussillon  :  Pierre  Effantin,  Montpellier,  1814;  Deflacieux,  Moni- 
pellier, 1813. 

Saint-Jean-de-Bournay :  Andr6  Orjollet,  Paris  1818;  Testu,  Paris, 
1836;  Monnet,  Montpellier,  1840. 

Saint-Symphorien-d'Ozon :  Joseph  Buis,  Montpellier,  1847;  Pu- 
zin,  Montpellier,  1807. 

La   Verpillidre :  Isidore  Bad  in,  Paris,  1827. 

Vienne :  J.-B.  Couturier,  Paris,  1842;  Druge,  Strasbourg,  1814; 


—  476  — 

Faulcon,  Montpellier,  i829;  Martin,  Paris,  1836;  Trenel,Paris,  i837; 
J.-B.  Couturier,  1841;  Orcel,  Montpellier,  1844;  Laugier,  Paris, 
1846;  Rondet,  Paris,  1842;  Jean  Moraszinski,  Vilna(PoIogne),  1841 ; 
Pierre  Bouillon,  Paris,  1844. 

Bourgoin  :  Orjollet,  Paris,  1825  ;Pollosson,  Paris,  1845;  Rabatel, 
Montpellier,  1841;  Parmilieu,  Paris,  1845. 

Crimieu :  Labonnardi&re,  Paris,  1817;  Charles  Comte, Paris,  1827; 
Mamlier,  Paris,  1840. 

Lemps  :  Jayet,  Paris,  1811. 

Chdbons :  Joseph  Rabatel,  Paris,  1827;  Vial,  Montpellier,  1844. 

Morestel :  Auguste  David,  Paris,  1818;  Francois  David,  Paris, 
1845  ;  Jacquin,  Montpellier,  1832. 

Pont-de-Beauvoisin  :  Chevallier,  Paris,  1839;  H.  Martin,  Stras- 
bourg, 1842;  Maurin,  Montpellier,  1851. 

Aoste  :  Prosper  Comte,  Paris,  1827. 

Les  Abrets  :  Joseph  Comte,  Paris,  1843. 

La  Tour-du-Pin  :  Reymond,  Montpellier,  1828. 

Virieu:  Gras,  Montpellier,  1831;  Crest,  Montpellier,  1836. 

Saint-Marcellin :  Lerat,  Montpellier,  1819:  Gaillard,  Paris,  1832; 
F<51ix  Achard,  Paris,  1833;  D6s\rA  Chalvet,  Paris,  1842;  Favier,  Mont- 
pellier,  1848. 

Rives  :  Gerin,  Montpellier,  1850. 

Moirans :  Jean  Ravanat,  Paris,  1820. 

Viriville  :  Charcot,  Paris,  1817. 

Saint-tltienne-de-Saint-Geoirs  :  Joseph  Biessy,  Paris,  1819;  Ge- 
nin,  Paris,  1834. 

Brezins  :  Chilliard,  Paris,  1820 ;  Vallet,  Paris. 

Tullins  :  Perier,  Paris,  1819;  Viollet,  Paris,  1835;  Barral,  Paris, 
1838.  * 

Vinay  :  Louis  Dutrait,  Paris,  1840;  Mugni6,  Paris,  1818. 


* 


Pharmaciens  regus  par  les  jurys  m£dicaux  et  6tablis  dans  les 

principales  locality  de  l'Is6re. 

Grenoble :  Liotard,  1825 ;  Martel,  Montpellier,  1843;  Gabriel,  1834; 
Perrotin,  Paris,    1839;  Henri  Breton,  Paris,  1841;  Ricard,  Paris, 
1843;  Guillot,  Montpellier,  1847;  Jacquin,  Montpellier,  1843;  Bou 
teiUe,  Montpellier,  1832. 
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Voiron  :  David,  1835;  Roussillon,  1846. 

La  C6ie-Saint-Andr& :  Paret,  Montpellier,  1840. 

Saint-Jean-de-Bournay  :  Romanet,  1844. 

La  Verpillikre  :  Maret,  1846. 

Vienne:  Trouillet,  1835;  Viguier,  1844. 

Bourgoin  :  Gu6rin,  1848. 

Cr&mieu :  Brossat,  1828. 

Lemps :  Issartel,  1832. 

La  Tour-du-Pin  :  Berthet,  1841. 

Saint-Marcellin  :  Micha,  1843. 

Pont-en-Royans :  Rey,  1828. 

Tullins  :  Masson,  Paris,  1838. 

Vinay:  Cotton,  1837. 

On  comptait,  en  outre,  50  pharmaciens  herboristes  et  230  sages- 
ferames,  exer$ant  dans  le  d6partement. 

N6crologie. 

M.  Charles-Gabriel  PRAVAZ.  —  Le  docteur  Pravaz  mourut 
k  Lyon  le  24  juin  1853. 

Ge  savant  medecin  orthop6diste  naquit  au  Pont-de-Beauvoisin, 
le  24  mars  1791.  Aprfes  avoir  fait  ses  6tudes  au  s6minaire  de 
Chamb6ry,  puis  au  lyc6e  de  Grenoble  (1809),  il  entra  com  me 
professeurde  mathematiques  au  college  de  Pont-de-Beauvoisin. 
Quelque  temps  apres,  sur  les  conseils  de  Dode  de  la  Brunerie, 
son  parent,  il  quitta  Tenseignement  pour  se  livrer  d'une  ma- 
ni&re  plus  particultere  k  l'6tude  des  math6matiques ;  il  s'enga- 
gea  dans  un  regiment  du  g6nie  et  se  fit  ensuite  recevoir  k  l'&cole 
r6glementaire  de  Metz  et  k  TEcole  polytechnique.  Mais  le  r6- 
gime  de  la  Reslauration  ne  paraissant  pas  lui  pr6senter  assez  de 
chances  d'avancement,  il  donna  sa  demission  et  se  retira  dans 
sa  famille  (1815).  Vers  1S20,  Pravaz  vint  k  Paris  suivre  les  cours 
de  la  Faculty  de  m6decine,  et,  regu  docteur  k  la  suite  d'une 
th6se  brillante,  il  se  fixa  dans  la  capitale. 

Une  s6rie  d'articles  qu'il  publia  dans  les  Archives  ginirales  de 
mtdecine,  sur  les  anomalies  de  la  vision,  le  flrent  remarquer  et 
lui  valurent,  en  4825,  une  place  de  m6decin  k  l'Asile  royal  de  la 
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Providence,  hospice  de  vieillards.  Pendant  dix  ans  il  occupa 
cette  situation. 

Pravaz  s'adonna,  peu  aprfes,  k  des  recherches  sur  la  deviation 
de  la  colonne  vert6brale  et  pr6senta  une  m6thode  cuVative  nou- 
velle  qui  lui  valut  deux  rapports  favorables  de  l'Acad6mie  de 
mgdecine.  Ces  succgs  lui  donn&rent  l'id£e  de  fonder  l'lnstitut 
orthop6dique  du  Chateau  de  la  Muette,  k  Passy,  dont  une  suc- 
cursale  fut  6tablie  aux  environs  de  Lyon,  k  Saint-Foy.  Les  ma- 
lades  afflu6rent  dans  son  6tablissement :  il  avait,  selon  I' expres- 
sion de  Tun  de  ses  confreres,- «  d6charlatan6  » l'orthop6die.  Ala 
suite  de  difficult6s  commerciales  et  scientifiques  avec  un  asso- 
ci6  qu'il  avait  6t6  oblige  de  prendre,  Pravaz  abandonna  l'lnstitut 
de  la  Muette  et  se  retira  dans  sa  succursale  de  Saint-Foy.  La, 
comme  k  Paris,  l'Acad6mie  l'encouragea,  et  l'Gtablissement 
lyonnais  devint  bientdt  florissant.  C'est  lui  qui,  le  premier,  a 
signals  le  moyen  de  gu6rir  les  an6vrismes  par  la  coagulation  du 
sang  au  moyen  du  perchlorure  de  fer;  le  premier,  aussi,  il  a 
gu6ri,  par  des  proc6d6s  k  lui,  les  luxations  cong6nitales  du 
f6mur;  il  a  propos6  un  instrument  nouveau  pour  la  lithotritie 
et  l'emploi  de  r61ectricit6  pour  neutraliser  le  virus  rabique; 
enfin,  il  a  appel6  Fattention  des  m6decins  sur  les  bains  d'air 
comprint  dans  la  gu6rison  du  rachitisme. 

Cette  derntere  d6couverte  lui  valut,  en  1852,  le  grand  prix  de 
chirurgie;  d6j&,  ses  proc6d6s  pour  les  luxations  du  femur  lui 
avaientobtenu  un  prix  de  1,500  fr.  et  la  d6coration  de  laL6gion 
d'honneur  (25  avril  1847). 

La  belle  biographie  que  le  docteur  Munaret  a  consacr6e  k 
C.-G.  Pravaz  donne  une  liste  de  ses  titres  scientifiques,  nous  la 
reproduisons.  Pravaz  6tait  membre  correspondant  des  soci6t6s 
m6dicales  de  Genfeve  (1826)  et  de  Dijon  (1836);  de  la  Soci6l6 
ioyale  d'agriculture,  histoire  naturelle  et  arts  utiles  de  Lyon 
(1836);  de  celle  de  m6decine  (18*J7);  de  TAcad6mie  royale  des 
sciences,  belles  lettres  et  arts  de  la  m6me  ville  (1841);  des  so- 
ci6t6s  de  m6decine  de  Turin  (1842),  de  Marseille  (1842),  de  Be- 
sangon  (1845),  de  celle  de  chirurgie  de  Paris  (1851),  et  d'gmula- 
tion,  de  Lons-le-Saulnier  (1852).  II  avait  6t6  successivement 
president  des  soci6t6s  d'agriculture  et  des  sciences  de  Lyon. 
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M.  Cl&ment  -Franqois-  Victor  -Gabriel  PRUNELLE.  — 
M.  Pranelle,  m6decin  distingu6,  n6  k  la  Tour-du-Pin,  le  22  juin 
1777,  mourut  k  Vichy,  d'une  attaque  d'apoplexie,  le  20  aotit 
1853. 

Ancien  616 ve  des  colleges  de  Vienne  et  de  Lausanne,  il  alia, 
en  1794,  suivre  les  cours  de  la  Faculty  de  Montpellier.  En  1799, 
il  fut  du  nombre  des  m6decins  que  le  Gouvernement  appela  en 
Egypte  pour  combattre  la  peste ;  mais,  arr6t6  par  les  croisiferes 
anglaises,  il  rel&cha  k  Cadix  et  visita  toute  l'Espagne. 

De  retour  k  Paris,  il  s'occupa  de  literature  et  fut  nommfe  com- 
missaire  pour  visiter  et  organiser  dans  les  d6partements  les  bi- 
blioth&ques  publiques  (1802-1805).  Un  d6cret  du  10  novembre 
1807  lui  donna  la  chaire  d'histoire  de  la  m6decine  et  de  mede- 
cine  16gale  k  la  Faculty  de  Montpellier.  II  cumula  ces  fonctions 
avec  celles  de  biblioth6caire  qu'il  remplissait  depuis  1803. 

Lors  des  6v6nements  de  1814  et  1815,  Prunelle,  qui  professait 
des  opinions  liberates,  revint  dans  le  d6partement  de  TIs6re  pour 
prendre  part  k  l'organisation  de  la  defense  nationale.  En  1819, 
il  fut  suspendu  des  fonctions  qu'il  occupait  a  Montpellier  et,  k 
la  suite  de  ses  reclamations  violentes,  il  fut  destitu6  complfc- 
tement. 

Prunelle  vint  se  fixer  k  Lyon,  ou  il  eut  une  nomb reuse  clien- 
tele. Nomm6  maire  de  cette  ville  en  1830,  la  mfeme  ann£e  ses 
compatriotes  de  I'lsfere  l'61urent  d6put6  de  l'arrondissement  de 
la  Tour-du-Pin.  Aux  Elections  suivantes,  il  ne  fut  pas  r66lu.  Le 
Gouvernement  le  nomma,  en  1833,  inspecteur  des  eaux  mine- 
rales  de  Vichy.  Par  son  testament,  il  16gua  sa  bibliothfcque  k  la 
ville  de  Lyon. 

Faits  locaux  et  r6gionaux. 

Evicht  de  Grenoble.  —  M.  Ginouilhac,  nomm6  6v6que  de  Gre- 
noble, en  remplacement  de  M9rPhilibert  do  Eruillard,  par  de- 
cret  imperial  du  ler  mai  1853,  fut  pr6conise  dans  le  consistoire 
du  7  mars. 

M9r  Ginouilhac  fit  son  entr6e  dans  sa  ville  6piscopale  le7  mai, 
k  une  heure  et  demie  de  l'apr&s-midi,  par  la  portede  Cr6qui,  et 
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descendit  k  Fhospice,  oil  le  clerge  alia  prendre  l'6v6que  pour  le 
conduire,  en  procession,  jusqu'&  la  cathedrale. 

ThMtre.  —  Le  6  avril,  adjudication  des  travaux  pour  la  re- 
construction du  the&tre  sur  la  mise  k  prix  de  71,620  fr. 

Le  tilSgraphe  d  Grenoble,  —  Les  bureaux  du  teiegraphe  61ec- 
trique  furent  installs  dans  les  Mtiments  du  chantier  du  g6nie 
militaire,  situ6s  aux  abords  de  la  porte  de  France. 

La  transmission  des  d6p£ches  commenga  le  20  mars.  Pre- 
miere taxe  des  correspondances  priv6es  :  «  d'un  mot  k  vingt 
mots,  11  fr.  52;  par  dizaine  en  sus,  2  fr.  88  ». 

La  loi  du  28  mai  suivant  abaissa  la  taxe  :  «  de  un  k  vingt  mots, 
2  fr.,  plus  10  centimes  par  myriametre ;  de  Paris  k  Grenoble,  de 
un  k  vingt  mots,  9  fr.  10,  chaque  dizaine  en  sus,  2  fr.  30 
(2  fr.  275),  plus  0  fr.  50  pour  part  k  domicile  ». 

Beaux-Arts. — Du  20  juillet  au  20  aoftt,  exposition  de  la  SocMU 
des  Amis  des  Arts,  au  Mus6e  de  Grenoble. 

Les  spirites.  —  Les  theories  spirites  etaient  alors  en  grande 
vogue ;  partout  on  s'interessait  aux  manifestations  des  esprits. 
On  interrogeait  les  tables  tournantes  dans  les  cercles  et  les 
salons  de  notre  ville ;  «  ces  experiences,  dit  un  chroniqueur  de 
repoque,  etaient  suivies  m6me  par  des  gens  senses.  » 

Dtcret.  —  Le  10  aout,  fut  placard^  sur  nos  murs  un  d6cret  im- 
perial «  sur  les  servitudes  militaires  •. 

fitablissements  militaires.  —  Le  general  Carrelet,  s6nateur,  eu 
mission  de  l'Empereur,  s6journa  k  Grenoble  les  22  et  23  sep- 
tembre.  II  inspecta  les  divers  services  des  administrations  mi- 
litaires et  visita  les  locaux  de  la  garnison.  ^ 

A  la  Prefecture.  —  M.  Vaisse,  conseiller  d'Etat,  charge  de 
l'inspection  de  la  Prefecture  de  l'Isere,  arriva  £  Grenoble  le 
19  octobre.  L'ancien  ministre  de  l'lnterieur  demeura  plusieurs 
jours  dans  notre  cite,  il  regut  tous  les  fonctionnaires. 


\ 
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Archives  dSpartementales.  —  Au  mois  de  novembre,  le  Ministre 
de  rint6rieur  fit  paraltre  une  circulaire  sur  la  reorganisation  et 
le  classement  des  archives  departementales. 

Le  Ministre  ordonnait  de  rechercher  les  documents  int6- 
ressant  l'histoire  locale  et  de  les  r6int6grer  dans  les  d6p6ts 
publics. 

MusSe  arcMologique.  —  Creation  &  Grenoble  d'un  mus6e  ar- 
ch£ologique  dans  le  pr6au  de  l'Gglise  Saint-Laurent.  L'installa- 
tion  des  collections  eut  lieu  le  15  novembre,  et  k  cette  m£me 
date,  M.  de  Gournay,  membre  de  l'Acaddmie  delphinale,  en  fut 
nomm£  conservateur. 
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Janvier-septembre.  Guerre  dans  les  provinces  danubiennes.  Siege  de  Silistrie.  Les 
troupes  russes  se  retirent  en  septembre.  —  Traits  d'alliance  entre  la  Turquie,  la 
France  et  l'Angleterre.  —  Avril.  Bombardement  d'Odessa.  —  Aoiit.  Prise  de  Bo- 
marsund.  —  Septembre.  D6barquement  des  allies  en  Grimee;  le  20,  bataille  de 
l'Alma.  —  Octobre.  Commencement  da  siege  de  Sebastopol.  —  5  novembre.  Ba- 
taille d'Inkermann. 


La  guerre  df Orient.  —  Premi&re  p6riode  :  dans  la  Baltique ; 
dans  la  mer  Noire;  sur  le  Danube;  en  Crim6e.  —  Crea- 
tion des  «  Cent  gardes  »  et  de  la  ((  Garde  imp6riale  ».  — 
Le  chol6ra.  —  Crise  des  subsistances.  —  Le  Cours  <c  Ber- 
riat  ».  —  Proclamation  de  l'lmmaculde  -  Conception*  — 
Emprunt  de  500  millions.  —  L'ann6e  politique.  —  Les 
permis  de  chasse  &  Grenoble.  —  N6crologie  :  —  Mar- 
quise des  Isnards  ;  Henri  -Hugues  Berriat ;  le  g6n6ral 
Boutault;  De  Lavalette.  —  Faits  divers.  —  Faits  locaux 
et  r6gionaux.  —  Statistique. 


La  guerre  cTOrient. 

Cette  guerre  fut  provoqu6e  par  le  r6veil  de  «  la  question 
d'Orient  »,  dont  elle  marque  la  seconde  phase.  Elle  fut  entre- 
prise  par  la  France  et  l'Angleterre  «  pour  arrfiter  l'ambition  de 
la  Russie,  qui  menagait  l'ind6pendance  de  la  Turquie  ». 

Fidfele  k  la  politique  traditionnelle  de  la  Russie  k  l'egard  de 
Tempire  ottoman,  le  czar  Nicolas  Ier  voulait  computer  l'oeuvre 
qu'avaient  commence  les  traites  de  Bucharest  (1812),  d'Andri- 
nople  (1829)  et  d'Unkiar-Sk61essi  (1833).  Son  adhesion  au  trait6 
de  Lonctres  (1840)  n'avait  6t6  qu'un  abandon  momentan6  de 
cette  politique;  apr6s  avoir  jou6  le  r61e  de  d6fenseur  de  la  Tur- 
quie, le  czar  se  disposait  a  lui  porter  de  nouveaux  coups. 

La  question  des  «  lieux  saints  »  fournit  k  TEmpereur  Nico- 
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las  I«  le  pr6texte  qu'il  chercbait  pour  s'emparer  «  de  Fhomme 
malade  »;  c'est  ainsi  qu'il  dgnommait  la  Turquie. 

La  question  des  Ueux  saints.  —  Des  diflerends  s'6taient  61ev6s 
en  Palestine  an  sujet  des  lieux  saints,  c'est-4-dire  des  sane- 
tnaires  de  Jerusalem,  entre  les  religieux  latins,  places  sous  le 
protectorat  de  la  France,  et  les  religieux  grecs,  proteges  par  la 
Russie  (1851).  Ce  fut  pour  cette  derni6re  puissance,  investie 
par  les  traites  du  droit  de  protectorat  sur  les  Chretiens  d'Orient, 
r occasion  d'une  intervention  diplomatique.  Le  prince  Men- 
chikof,  envoyq  k  Constantinople,  demanda  imperieusement  au 
sultan  de  s'engager,  par  un  traitg,  k  reconnaltre  de  nouveau  les 
droits  de  la  Russie  et  a  donner  des  garanties  pour  l'avenir. 

D'un  autre  c6t6,  Napol&on  III  faisait  declarer  que  : 

Seule  la  France,  k  l'exclusion  de  toute  autre  puissance,  avait,  en 
vertu  des  capitulations  signees  par  les  Ottomans  avec  Francois  1", 
Louis  XIV  et  Louis  XV,  la  protection  complete  des  religieux  latins 
rlsidant  k  Jerusalem  et  celle  des  chr&iens  de  tout  l'Orient. 

La  Porte,  se  sentant  ainsi  soutenue  par  la  France,  refusa  de 
souscrire  aux  exigences  de  la  Russie,  qui  ne  tendaient  k  rien 
moins  qu'4  enlever  au  sultan  le  gouvernement  de  tous  les  ha- 
bitants de  religion  grecque  de  son  empire,  e'est-a-dire  de  onze 
millions  de  sujets. 

Alliance  Franco- Anglaise.  —  Le  czar  proposa  alors  k  l'Angle- 
terre,  dans  deux  entretiens  qu'il  eut  avec  Tambassadeur,  sir 
Hamilton  Seymour,  le  partage  de  l'empire  ottoman  entre  l'An- 
gleterre  et  la  Russie.  Rien  loin  de  r6pondre  aux  avances  du 
czar,  l'Angleterre  demanda  k  la  France  de  prendre  avec  elle  la 
d6fense  de  la  Turquie.  <  Napol6on  HI  avait  besoin  de  la  guerre 
pour  consolider  son  pouvoir :  il  accueillit  avec  empressement 
les  propositions  du  cabinet  britannique.  » 

Au  milieu  des  vieilles  monarchies  d'Europe,  dit  Camille  PeUetan, 
le  nouveau  souverain  ne  pouvait  relever  sa  situation  qu'en  se  faisant 
craindre.  L'int6r6t  qui  nous  mit  les  armes  a  la  main  n'£tait  pas  sp6- 
cialement  celui  des  Fran^ais. 
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D6s  les  premieres  complications  il  envoya  sa  flotte,  avec 
celle  de  l'Angleterre,  dans  la  baie  de  Besika,  k  trente-six  heures 
de  Constantinople. 

Premieres  hostility.  —  Gependant  le  czar,  bien  que  surpris 
par  1'alliance  anglo-frangaise,  &  laquelle  il  ne  s'attendait  pas,  se 
sentait  assez  fort  pour  agir  seul ;  il  avait  commenc6  les  hosti- 
lity en  faisant  franchir  le  Pruth  et  occuper  les  principaut6s  da- 
nubiennes  par  ses  troupes  (juillet  1853).  Une  conference  s'ou- 
vrit  inutilement  k  Vienne,  entre  les  repr6sentants  des  grandes 
puissances,  pour  apaiser  le  conflit.  Le  4  octobre,  le  sultan  en- 
voya sommer  le  prince  Gortchakoff,  chef  des  troupes  russes, 
d'6vacuer  les  territoires  envahis,  dans  un  d61ai  de  quinze  jours. 
Le  prince,  pour  toute  r6ponse,  continua  sa  marche  en  avant. 

La  Turquie  prit  alors  l'initiative  de  la  guerre.  Le  28  octobre, 
les  troupes  ottomanes  passferent  le  Danube  et  remportferent 
quelques  avantages  sur  les  Russes;  mais  en  Asie,  la  flotte 
turque,  qui  stationnait  dans  le  port  de  Sinope,  fut  attaqu6e  et 
d6truite.  Pour  r6pondre  k  cette  agression,  la  flotte  anglo-fran- 
gaise,  mouill6e  dans  le  Bosphore,  franchit  les  d6troits  et  p6n6- 
tra  dans  la  mer  Noire,  le  4  Janvier  1854. 

NapoUon  III  et  Nicolas  26r.  —  Malgr6  ces  commencements 
d'hostilit6s,  Napol6on  III  avait  fait  parvenir  au  czar,  par  l'en- 
tremise  de  notre  ambassadeur  k  Saint-P6tersbourg,  le  g6n6ral 
Castelbajac,  des  propositions  d'accommodement.  Cette  d-mar- 
che ne  put  faire  revenir  l'empereur  Nicolas  sur  sa  determina- 
tion ;  il  pr6sentait  son  honneur  comme  attaqu6  par  Tentr6e  des 
flottes  dans  la  mer  Noire. 

Quoi  que  Votre  Majesty  decide,  £crivait-il  k  Napoleon  III,  ce  n'est 
pas  devant  la  menace  qu'on  me  verra  reculer.  Ma  confiance  est  en 
Dieu  et  dans  mon  droit,  ct  la  Russie,  j'en  suis  garant,  saura  se  mon- 
trer  en  1854  ce  qu'elle  fut  en  1812. 

Cette  r6ponse  enlevait  tout  espoir  de  paix.  Notre  ambassa- 
deur quitta  Saint-P6tersbourg,  et  les  relations  diplomatiques 
furent  rompues. 
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9  A  Grenoble,  1e  19  fevrier  1854,  M.  Bgrard,  prtfet  de 
llsere,  adressa  an  Maire une premiere  note  : 

Monsieur  le  Maire, 

Je  re^ois  k  1'instant  uoe  d£p6che  que  sa  gravity  m'oblige  k  vous 
communique!*. 

Elle  est  ainsi  congue  : 

La  rlponse  attendue  de  Saint-Pltersbourg  est  arriv^e  ce  soir: 
1'empereur  Nicolas  n'accepte  pas  les  propositions  d'accommodement 
qui  lui  avaient  6t6  adress£es » 

Seconde  note  pr6fectorale,  dat6e  du  20  f&vrier  1854  : 

Monsieur  le  Maire, 

Le  Gouvernement  me  fait  s avoir  que  la  r6ponse  du  Czar  k  1'Empe- 
reur  ne  laisse  plus  de  chance  k  une  solution  pactfique ;  que  la  France 
doit  se  preparer  k  soutenir,  par  des  moyens  plus  efficaces,  les  efforts 
pers£v£rants  de  la  diplomatie » 

Cependant  la  guerre  ne  fat  pas  imm£diatement  d£clar6e ;  la 
France  et  l'Angleterre  r6digfcrent  un  ultimatum  qui  devait  6tre 
adress6,  pour  la  forme,  k  la  Russie. 

Mais,  dfes  ce  moment,  on  poussa  de  part  et  d'autre,  avec 
grande  activit6,  les  pr6paratifs  militaires.  La  diplomatie  s'oc- 
cupa  des  alliances. 

Alliance  des  puissances  Occident  ales  contre  la  Russie.  — 
Le  12  mars  1854,  la  France  et  l'Angleterre  assurferent  leur 
appui  au  sultan;  le  10  avril,  elles  signferent  k  Londres  un  trait6 
d'alliance  offensive  et  d6fensive. 

Le  Moniteur  du  23  avril  1854  promulga  la  convention  d'al- 
liance  conclue  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Nous  extrayons 
de  ce  document  important  les  clauses  suivantes  : 

Art.  ier.  —  La  France  et  l'Angleterre  s'engagent  k  faire  tout  ce 
qui  dlpendra  d'elles  pour  r&ablir  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Tur- 
quic  sur  des  bases  solides  et  durables,  et  pour  garantir  TEurope 
contre  le  retour  de  regrettables  complications. 
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Art.  2.  —  L'int6grit£  de  la  Turquie  6tant  viol^e,  les  parties  con- 
tractantes  se  sont  concert£es  pour  affranchir  le  territoire  du  sultan 
de  Tinvasion  6trang£re,  et  s'engagent  ft  entretenir,  selon  les  n6ces- 
sit6s  de  la  guerre,  des  forces  de  terre  et  de  mer  suffisantes  pour  y 
faire  face. 

Art.  3.  —  Les  parties  contractantes  s'obligent  ft  n'accueillir  au- 
cune  proposition  et  ft  n'entrer  dans  aucun  arrangement  avec  la 
Russie  sans  en  avoir  pr£alablement  d6lib6r6  en  commun. 

Art.  4.  —  Voulant  maintenir  l'&juilibre  europ6en  et  ne  poursui- 
vant  aucun  but  int£ress6,  les  parties  contractantes  renoncent  ft  tirer 
aucun  avantage  particulier  des  6v6nements. 

Art.  5.  —  I/Empereur  et  la  Reine  recevront  avec  erapressement 
dans  leur  alliance,  pour  coop£rer  au  but  propose,  les  autres  puis- 
sances d'Europe  qui  voudraient  y  enfrer. 

Aux  deux  puissances  alltees,  l'Angleterre  et  la  France,  de- 
vait  bient6t  se  joindre  le  Pi6mont,  qui  voulait  jouer  un  r61e 
en  Europe.  L'Autriche,  que  le  czar  avait  sauv6e  en  1849  contre 
les  Hongrois,  6tonna  le  monde  par  son  ingratitude ;  elle  ne  prit 
aucune  part  ft  la  guerre,  mais  elle  conclut,  avec  la  Prusse,  un 
trait£  d'alliance  pour  le  cas  oil  le  czar  attaquerait  l'Autriche  ou 
franchirait  les. Balkans. 

Au  Corps  Ugislatif.  —  Au  S&nat.  —  Emprunt  national.  — 
Le  message  impirial  annongant  la  guerre.  —  Nos  soldats  par- 
taient  d6jft  pour  TOrient,  lorsque  NapolSon  III  r6unit  les  deux 
grands  corps  de  I'fitat  pour  leur  faire  part  de  ses  desseins. 

Le  2  mars,  l'Empereur,  ft  Touverture  de  la  session  du  S6nat 
et  du  Corps  16gislatif,  prononga  un  discours,  dans  lequel  il 
expliquait  les  causes  du  conflit  d'Orient  et  demandait  Tappui 
des  Chambres  et  l'assentiment  du  pays  pour  participer  ft  la 
guerre. 

Le  7  du  mSme  mois,  l'Assembtee  legislative  vota  un  emprunt 
de  250  millions  destine  ft  cette  campagne. 

Cette  loi  laissait  au  Gouvernement  la  facultfe  de  choisir  le 
mode  d'emprunt  qu'il  voudrait  :  il  se  d6cida  pour  une  sous- 
cription  publique. 

La  souscription,  ouverte  ft  la  suite  du  d6cret  du  9  mars,  com- 
menga  le  14  mars  pour  fitre  close  le  25. 
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Le  poblic  avait  le  choix  entre  la  rente  4 '/,  %  et  la  rente  3% ; 
a  fin  que  l'emprunt  fat  accessible  k  tous,  les  souscriptions  6taient 
admises  depuis  10  francs  de  rente. 

Les  souscriptions  s'eleverent  a  98,000  francs  de  rente  dormant 
un  chifTre  de  467  millions.  Le  nombre  des  souscriptions  6tait  de 

99,224. 

« 

|V)  Dans  ris6re,  les  souscriptions  atteignirent  2 millions. 
Le  27  mars,  M.  Fould,  ministre  d'£tat,  lut  devant  les  mem- 
bres  du  Corps  16gislatif  la  declaration  suivante  : 

Messieurs  les  Disputes, 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  et  celui  de  Sa  Majestd  britan- 

nique  avaient  d6clar6  au  cabinet  de  Saint-P6tersbourg  que,  si  le 
d6m6l6  de  la  Sublime  Porte  n'ltait  pas  replace  dans  les  termes  pure- 
mont  diplomatiques,  de  meme  que  si  l'evacuation  des  principautls  de 
Moldavia  et  de  Valacliie  n'6tait  pas  commencee  immediatement  et 
effective  a  une  date  fixe,  ils  se  verraient  forces  de  consid£rer  une 
n?ponse  negative  ou  le  silence  comme  une  declaration  de  guerre. 

Lc  cabinet  de  Saint-P6tersbourg  ayant  decide  qu'il  ne  repondrait 
pas  a  la  communication  pr£c6dentc,  l'Empereur  me  charge  de  vous 
faire  connaftre  cette  resolution,  qui  constitue  la  Bussie  avec  nous 
dans  un  £tat  de  guerre,  dont  la  rosponsabilit£  appartient  tout  entire 
k  cette  puissance. 

A  ce  moment,  tous  les  d6put6s  se  levfcrent  et  manifesterent 
leur  assentiment  par  des  cris  de  «  Vive  l'Empereur!  »  Le  pre- 
sident, M.  Billault,  donna  acte,  au  nom  du  Corps  legislatif,  de  la 
communication  qui  venait  d'etre  faite,  et  ajouta  :  «  L'Empereur 
peut  compter  surle  concours  unanime  du  Corps  legislatif  com  me 
sur  celui  de  toute  la  France.  » 

M.  Fould  se  rendit  ensuite  au  S6nat.  Le  president  de  cette 
assemble  r6pondit  k  la  lecture  du  message  imperial :  «  Je  crois 
etre  son  interpr6te  en  ajoutant  que  le  S6nat  se  confle  k  TEm- 
pereiir,  qui  saura  conduire  la  guerre  avec  l'habilete  et  Tenergie 
qui  ont  preside  aux  negotiations.  >  D'unanimes  applaudisse- 
ments  accueillirent  ces  paroles. 
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Le  corps  exp4ditionnaire  frangais  d'Orient.  —  Napol6on  III 
ordonna  d'envoyer  cinquante  mille  hommes  en  Orient.  Ce  con- 
tingent fut  ainsi  form6  :  9  regiments  d'infanterie  de  ligne, 
2  regiments  d'artillerie  16g6re,  3  regiments  de  zouaves,  4  batail- 
lons  de  chasseurs  k  pied,  1  regiment  de  tirailleurs  indigenes, 
1  regiment  d'infanterie  de  marine,  2  regiments  de  chasseurs 
d'Afrique,  1  r6giment  de  cuirassiers,  1  regiment  de  dragons, 
i4  batteries  et  demie  d'artillerie,  4  compagnies  de  sapeurs  du 
g6nie  :  sans  compter  le  corps  de  r6serve  qui  6tait  en  prepa- 
ration. 

Voici  la  composition  du  commandement  du  corps  exp6dition- 
naire : 

Commandant  en  chef,  le  marshal  Saint-Arnaud,  ayant  pour  aide 
de  camp  le  colonel  Trochu,  le  lieutenant-colonel  de  Waubert  de  Gcnlis 
et  le  capitaine  Boyer. 

L'6tat-major  comprenait  le  g6n£ral  de  brigade  de  Martimprey, 
le  lieutenant-colonel  Jarras,  le  colonel  Lcbceuf,  le  colonel  Tripier. 

lT*  division.  —  Le  g£n6ral  de  division  Canrobert,  commandant. 

La  premiere  brigade  llait  sous  le  commandement  du  g£n£ral 
Espinasse,  du  colonel  Bourbaki  et  du  colonel  PecquevetdeLavarande. 

La  deuxteme  brigade  6tait  commands  par  le  g£n6ral  Vinoy  et  le 
colonel  de  Failly. 

2ft  division.  —  Le  general  Bosquet,  commandant. 

La  premiere  brigade  dtait  commandee  par  le  general  d'Aute- 
marre,  ayant  sous  ses  ordres  les  colonels  Wimpffcn,  Tarbouriech  et 
Traners. 

La  deuxteme  brigade  etait  commandee  par  le  general  Bonat,  le 
commandant  Duplessis,  le  colonel  Jannin  et  le  colonel  de  Garderens 
de  Boisse. 

Brigade  de  cavalerie.  —  Commandant,  le  g6n6ral  d'Allouville ;  les 
colonels  Ferrabouc  et  Coste  de  Champeyron. 

Corps  de  reserve.  —  Le  prince  Napoleon,  gt;n6ral  de  division, 
commandant;  les  colonels  Clerc  et  Sol. 

Pare  d'artillerie.  —  Le  lieutenant-colonel  Roujoux,  commandant. 

Pare  du  g£nie.  —  Commandant  Guerin. 

Le  31  mars  commenca  l'embarquement  des  troupes,  que 
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l'escadre  de  l'Oc6an,  sous  le  commandement  en  chef  de  Tamiral 
Bruat,  devait  transporter  k  Gallipoli.  Chaque  jour,  d6s  lors,  fut 
marqu6  par  le  depart  de  bfttiments  qui  emmenaient,  de  Toulon 
et  de  Marseille,  des  hommeset  du  materiel.  Plusieurs  r6giments 
d'Alg6rie  suivirent. 

Le  marshal  Saint-Arnaud  adressa,  au  corps  expgditionnaire, 
une  proclamation  qui  se  terminait  ainsi : 

SOLDATS, 

Les  aigles  de  l'Empire  reprennent  leur  vol,  non  pour  menacer  l'Eu- 
rope,  mais  pour  la  d^fendre.  Portez-les  encore  une  fois  comme  vos 
pferes  les  ont  port^es  avant  vous ;  comme  eux,  r6p6tons  tous  avant 
de  quitter  la  France  le  cri  qui  les  conduisit  tant  de  fois  k  la  victoire : 
«  Vive  1'Empereur !  » 

Le  17  avril,  l'escadre,  partie  de  Toulon  le  90  mars,  mouillait 
dans  le  d6troit  des  Dardanelles,  a  Gallipoli.  Le  g6n6ral  Can- 
robertarriva  le  premier;  il  avait  mission  d'6tudier  la  situation 
militaire  et  de  surveiller  les  6v6nements.  Le  mar£chal  Saint- 
Arnaud  n'avait  pas  encore  quitt6  Marseille,  et  d6j&  le  canon  fran- 
cais  avait  retenti  dans  la  mer  Noire.  La  flotte  anglo-frangaise 
avait  bombard6  le  port  russe  d'Odessa. 

■ 

V  expedition  de  la  Baltique.  —  Proclamation  de  VEmpe- 
reur.  —  Les  gouvernements  anglais  et  frangais  voulaient  aussi 
frapper  la  Russie  dans  le  Nord.  Sur  le  rapport  des  amiraux,  ils 
approuvferent  le  projet  d'une  exp6dition  contre  les  lies  d' Aland, 
dans  la  mer  Baltique. 

La  France  envoyait  de  ce  c6t6  dix  mille  hommes  de  troupes  de 
Tarm6e  de  terre.  Le  commandement  du  corps  exp6ditionnaire 
avait  6t6  confi6  au  g6n6ral  Baraguey  d'Hiliers,  rappel6  de  l'am- 
bassade  de  Constantinople.  L'escadre  francaise  6taitplac6e  sous 
les  ordres  de  l'amiral  Parseval-Deschfines  et  l'escadre  anglaise 
sous  ceux  de  Tamiral  Napier. 

Le  8  juillet,  Napoteon  HI  se  rendit  k  Calais,  il  passa  les  diflfe- 
rents  corps  en  revue  et  leur  adressa  cette  proclamation : 
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SOLDATS, 

La  Russie  nous  ayant  con  train  ts  k  la  guerre,  la  France  a  arm£ 
cinq  cent  mille  de  ses  enfants,  l'Angleterre  a  mis  sur  pied  des  forces 
considerables.  Aujourd'hui,  nos  flotfes  et  nos  armies,  unies  pour  la 
mdme  cause,  vont  dominer  dans  la  Baltique  comme  dans  la  mer 
Noire. 

Je  vous  ai  choisis  pour  porter,  les  premiers,  nos  aigles  dans  les 
regions  du  Nord ;  des  vaisseaux  anglais  vont  vous  y  transporter;  fait 
unique  dans  l'histoire  qui  prouve  l'alliance  intime  de  deux  grands 
peuples  et  la  ferme  resolution  de  deux  gouvernements  de  ne  reculer 
devant  aucun  sacrifice  pour  d£fcndre  le  droit  du  plus  faible,  la  libert6 
de  TEurope  et  Thonneur  national ! 

Allez,  mes  enfants,  l'Europe,  attentive,  fait  ouvertement,  ou  en 
secret,  des  vceux  pour  votre  triomphe. 

La  patrie,  Gfere  d'une  lutte  oil  elle  ne  menace  que  l'oppresseur, 
vous  accompagne  de  ses  vosux  ardents,  et  moi,  que  des  devoirs  im- 
p^rieux  retiennent  encore  loin  des  6v£nements,  j'aurai  les  yeux  sur 
vous,  et  bientdt,  en  vous  revoyant,  je  pourrai  dire:  «  lis  6taient  les, 
dignes  ills  des  vainqueurs  d'Austerlitz,  d'Eylau,  de  Friedland,  de  la 
Moscowa.  »  Allez !  Dieu  vous  protfcge. 

Un  exemplaire  de  cette  proclamation  fut  remis,  aprfes  la  revue, 
k  chacun  des  soldats.  Le  d6fi!6  termin6,  les  troupes  se  mirent 
en  marche  sur  Calais  oil  eut  lieu  Tembarquement. 

La  proclamation  de  l'Empereur  fut  afflch6e,  d'aprfes  les  ordres 
du  Pr6fet  de  l'Is6re,  sur  les  murs  de  Grenoble. 

R&umt.  —  La  guerre  contre  la  Russie  dura  deux  ans,  de 
1854  k  1856.  Elle  s'engagea  k  la  fois  sur  plusieurs  points :  dans 
la  Baltique,  dans  la  mer  Noire,  sur  le  Danube;  mais  elle  eut 
pour  principal  th6fttre  la  Crim6e.  Marquee  par  les  victoires  de 
l'Alma  et  d'Inkermann,  par  le  stege  et  la  prise  de  S6bastopol 
(1855),  elle  se  termina  par  le  trait6  de  Paris  (1856). 

Tht&tres  secondaires.  —  Les  flottes  alli6es  attaquferent  la  Russie 
dans  toutes  les  mers :  dans  la  mer  Noire,  ou  elles  bombardferent 
le  port  militaire  d'Odessa  (22  avril  1854);  dans  la  Baltique,  ou 
elles  bloquferent  la  flotte  russe  dans  le  port  de  Cronstadt  et  d£- 
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truisirent  les  fortifications  de  Bomarsund  dans  les  iles  d' Aland 
(16  aollt  1854). 

Sur  le  Danube,  les  Russes  attaquferent  vainement  la  place  de 
Silistrie,  vigoureusement  defendue  par  Omer  Pacha.  L'arrivee 
d'unearm6e  anglo-frangaise,  command6e  par  le  mar6chal  Saint- 
Arnaud  et  lord  Raglan,  un  v6t6ran  de  Waterloo,  les  contraignit 
4  6vacuer  les  principautes  qui  furent  occupies,  du  consente- 
ment  du  sultan  et  de  TEurope,  par  une  arm6e  autrichienne.  La 
guerre  sur  le  Danube  6tant  ainsi  termin6e  et  les  Russes  parais- 
sant  d6cid6s  k  attendre  qu'on  vlnt  les  chercher  dans  leur  pays, 
on  d6cida,  k  la  suite  d'un  grand  conseil  de  guerre  tenu  k  Varna, 
entre  les  g6n6raux  des  trois  arm6es  alltees,  de  porter  la  guerre 
en  Crim6e  oil  se  trouvait  Sevastopol,  le  grand  arsenal  maritime 
de  la  Russie  dans  la  mer  Noire. 

La  Crimie.  —  Bataille  de  VAlma  et  d'Inkermann  (185i).  —  Le 
44  septembre  185i,  Tarm6e,  partie  de  Varna  sur  cinq  cents  na- 
vires,  d6barqua  sans  difficult^  k  Eupatoria.  La  brillante  victoire 
de  l'Alma  (20  septembre),  gagnee  par  Saint-Arnaud  sur  le  prince 
Mentchikoff,  chassa  les  Russes  des  bords  escarp6s  et  tout  h6- 
riss6s  d'artillerie  de  cette  rivifere  et  ouvrit  aux  alli6s  la  route  de 
Sebastopol.  Les  vainqueurs  tourn^rent  cette  forteresse  qu'ils 
voulaient  attaquer  par  le  sud  et  occupferent,  pour  assurer  leurs 
communications  avec  la  mer,  les  ports  de  Kamiesch  et  de  Bala- 
klava.  A  ce  moment,  le  mar6chal  Saint-Arnaud,  6puis6  par  les 
fatigues  et  par  une  longue  maladie,  mourut  duchol6ra;  le  g6- 
n6ral  Canrobert  le  remplaga  (29  seplembre). 

L'ouverture  de  la  tranch6e  autour  de  S6bastopol  eut  lieu  le 
9  octobre;  premier  bombardement  de  Sebastopol,  17  octobre; 
combat  de  Balaklava,  25  octobre;  Inkermann,  5  novembre. 

Jusqu'alors  la  guerre  avait  6t6  favoris6e  par  une  temperature 
assez  cl6mente,  mais  quelques  jours  apr6s  Inkermann,  une 
effroyable  tempSte  Gclata  (14  novembre). 

A  partir  de  cette  date,  les  troupes  alltees  endurferent  les  souf- 
frances  d'un  hiver  tr6s  rigoureux.  Du  mois  de  novembre  k  fin 
decembre,  1'armGe  russe  tenta  plusieurs  sorties  demeur6es  in- 
fructueuses. 

Vers  le  milieu  de  d6cembre  arriva  en  Crim6e  un  aide  de  camp 
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de  l'Empereur,  le  g6n6ral  de  Montebello.  II  appprtait  au  g6- 
n6ral  en  chef  une  lettre  qui  f&licitait  nos  soldats  de  leurs  vie- 
toires;  le  g6n6ral  distribua  un  certain  nombre  de  recompenses. 

[Nous  presentons  la  suite  de  notre  relation  des  ivenements  de  la 
guerre  de  Crimie  aux  annees  1855  et  1856.]  (Tome  II.) 


Cr6ation  des  «  Cent  gardes  »  et  de  la  «  Garde  imp6- 
».  —  Le  1"  mai  un  d6cret  parut  au  Moniteur;  le  prin- 
cipal article  disait :  «  La  Garde  imp6riale  est  r6tablie.  » 

Cette  garde,  dont  le  commandement  fut  confte  au  general 
R6gnaud  de  Saint-Jean-d'Angeiy,  forma  une  division  mixte 
comprenant  deux  brigades  d'infanterie  et  une  brigade  de  cava- 
lerie,  un  regiment  d'artillerie,  une  compagnie  du  genie,  un 
regiment  de  gendarmerie. 

Les  a  vantages  attribu6s  k  la  Garde  imp6riale  etaient  ceux  qui 
appartenaient  d6j&  aux  troupes  d'61ite,  c'est-&-dire  qu'elle 
jouirait  d'une  solde  plus61ev6eet  porterait  un  uniforme  special. 
Get  uniforme  fut  calqu6,  avec  les  modifications  necessities  par 
l'usage,  sur  les  anciens  uniformes  de  la  garde  de  Napoleon  Ier. 
Ce  corps  priviiegie  devait  avoir  la  droite  sur  tous  les  autres  corps, 
excepts  sur  Tescadron  des  «  Cent  gardes  »,  cr66  le  25  mars  de 
la  m6me  ann6e,  pour  le  service  interieur  du  palais  des  Tuileries 
et  la  garde  particultere  de  l'Empereur.  La  Garde  imp6riale,  & 
peine  form6e,  alia  en  Orient  recevoir  le  baptfeme  du  feu  :  elle 
se  fit  remarquer  en  Crim6e. 


Le  cholera.  —  Comme  Tarmee,  d6cim6e  en  Russie  par  T6pi- 
d6mie  chol6rique,  la  population  paya  un  cruel  tribut  au  fl6au 
qui  rendait  plus  lourd  a  nos  campagnes  le  poids  de  la  conscrip- 
.  lion,  aggrav6e  par  la  necessite  de  la  guerre.  La  France  avait 
besoiu  d'hommes,  et  le  cholera  lui  en  enlevait.  L'epid6mie 
sevit  dans  plusieurs  departemenls  et,sans  6tre  aussi  violente 
qu'en  1849  et  en  1832,  elle  enleva  encore  100,000  personnes.  Le 
departementde  la  Seine  eut  11,000  victimes. 
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\§j  A  Grenoble,  un  comity  d'hygifene  fit  paraltre  une  petite 
brochure  contenant  l'6num6ration  de  mesures  prophylactiques, 
en  provision  de  Tapparition  de  la  terrible  maladie. 

Cette  brochure,  tir6e  k  un  grand  nombre  d'exemplaires,  fat 
distribute  gratuitement  et  nos  concitoyens  s'empress&irent  de 
mettre  k  execution  les  prescriptions  6dict6es. 

On  ne  signala  dans  la  ville  et  dans  la  region,  au  cours  de  cette 
6pid6mie,  aucun  cas  de  cholera. 

Crise  des  subsistances.  —  Nous  avons  dit,  en  1853,  que  pour 
faciliter  1'importation  du  bl6,  le  Gouvernement  avait  suspendu 
Tgchelle  mobile  et  qu'il  avait  cr66  la  Caisse  de  la  boulangerie, 
pour  maintenir  le  prix  du  pain  &  un  taux  mod6r6. 

La  r^colte  de  1854,  sur  laquelle  on  avait  compt£,  futtrfes  mediocre, 
et  la  cherts  du  pain  continua.  On  prorogea  jusqu'au  milieu  de 
Tann^e  1855  l'effet  des  mesures  relatives  k  Tentr^e  et  au  transport 
des  c^reales,  et  Texportation  des  farines  fut  prohib£e.  Un  d6cret  du 
25  octobre  interdit  mgmela  distillation  des  c£r£ales  et  des  substances 
farineuses,  a  fin  de  r^server  toutes  les  cer^ales  k  r  alimentation  des 
marches. 

La  crise  s'£tendit  k  toutes  les  denizes  alimentaires.  Elle  reagit 
sur  le  prix  de  la  viande  de  boucherie.  Un  d£cret  du  14  septembre  1853 
rlduisit  le  tarif  d'entr£e  des  bestiaux,  et  les  importations  augments- 
rent  sensiblement  en  1854,  qui  vit  entrer  36,000  boeufs,  55,000 
vaches,  33,000  g&iisses  ou  veaux,  272,000  brebis,  b&icrs  et  mou- 
tons,  c'est-i-dire  des  quantites  bien  superieures  a  celles  des  impor- 
tations ordinaires.  Le  prix  de  la  viande  de  boucherie  ne  s'en  61eva 
pas  moins  et  partout ;  la  consommation  de  la  viande  £tait  devenue 
tres  considerable.  Depuis  plusieurs  annees,  en  effet,  les  populations 
rurales  prenaient  Thabitude  d'une  nourriture  plus  substantielle. 

La  vigne.  —  La  production  de  la  vigne  fut  £galement  atteinte. 
Depuis  quelques  annees,  la  maladie  de  1'oTdium  avait  frapp6  de  steri- 
lity une  partie  de  nos  vignobles.  En  1854,  les  influences  atmosphl- 
riques  vinrent  s'ajouter  k  cette  maladie  et,  dans  certaines  regions, 
la  recolte  fut  presque  nulle.  Le  Dauphiue  et  principalement  le  depar- 
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tement  de  ttsfere  souffrirent  beau  coup.  A  cette  6poque,  la  production 
de  la  France  en  vins  de  toute  espfece  6tait  6valu6e  ordinairement  k 
60,000,000  d'hectolitres ;  en  1854,  elle  ne  d^passa  pas  25,000,000. 
Les  prix  &'61ev&rent  k  un  taux  qui  interdit  aux  populations  des 
campagnes  l'usage  du  vin.  II  en  fut  de  mfrne  pour  les  eaux-de-vie, 
malgr£  Tessor  imprim6  k  la  distillation  de  la  betterave. 

Par  un  d6cret  du  30  aoilt,  le  tarif  des  vins  Strangers  fut  abaiss6 
k  25  centimes  par  hectolitre,  et  un  second  d6cret  du  22  septembre 
r6duisit  les  droits  d* entree  sur  les  spiritueux  Strangers. 

Le  Cours  «  Berriat  ». 

tSJ)  Le  pont  suspendu  sur  le  Drac  fut  construit,  en  1826,  par 
un  groupe  d'actionnaires  dont  le  privilege  portait  principale- 
ment  sur  un  de  droit  p6age  devant  exister  pendant  cent  un  ans. 

Le  pont  mettait  en  communication  directe  la  ville  de  Grenoble 
avec  les  communes  de  la  rive  gauche  du  Drac,  par  la  route 
alors  appetee  «  chemin  de  Fontaine  ».  Cette  route,  commencant  k 
la  porte  de  Bonne,  se  dirigeait  sur  le  moulin  de  Ganel  et  la  bras- 
serie de  la  Frise,  pour  aboutir  au  pont  du  Drac. 

En  1831,  on  con  gut  le  projet  de  transformer  ces  chemins 
tortueux  en  une  voie  de  ligne  droite.  La  voie  nouvelle  parti- 
rait  du  cours  Saint-Andr6  au  c  saule  Gochet  >, —  gros  arbre 
plants  k  six  mfetres  au  midi  de  Tangle  sud-est  de  la  maison  du 
a  Bosquet  fleuri  »  —  (actuellement  immeubles  portant  les.  nu- 
m6ros  42  et  44  du  cours  de  Saint-Andr6),  pour  arriver,  direc- 
tement,  au  milieu  des  deux  premieres  pyramides  du  c  pont  en 
chalnes  de  fer  6tabli  sur  le  Drac  ». 

Les  travaux  commences  en  1840  ne  furent  term  in es  qu'en  1845 ; 
la  nouvelle  route  fut  plant6e  de  peupliers  et  prit  le  nom  de 
«  chemin  plants  du  Drac  ».  II  existait  alors,  de  chaque  c6t6  de 
la  voie  carrossable,  des  foss6s  de  lm,  50  qui  ne  furent  combl6s 
qu'en  1868. 

Dfcs  Tann6e  1840,  une  souscription  avait  6t6  ouverte,sous  les 
auspices  de  la  Municipality,  parmi  les  personnes  int6ress6es  k  la 
viability  de  ce  chemin .  Un  appel  avait  6t6  particulterement  adresse 
aux  habitants  des  quartiers  de  Bonne,  Saint-Jacques,  de  «  la 
Grenette  »,  Saint-Joseph,  et  k  ceux  des  rues  avoisinantes,  ainsi 
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qu'aux  proprtelaires  des  commuoes  de  Fontaine,  Seyssioet, 
Seyssins,  Sassenage,  Noyarey,  Veurey,  et  enfin  k  la  c  Compagnie 
des actionnaires  du  Pont  >,  pour  lesquels  1'amelioraUon  de  ce 
cherain  6tait  de  la  pins  haute  importance. 

Le  montant  de  la  d£pense  des  travaux  k  extorter  pour  le 
chemin  plants  du  Drac  avait  6t6  pr6vu  k  la  somme 
de 18.344  fr. 

Au  15  juillet  1840,  le  nombre  des  adherents  6tait 
de  179,  dont  les  souscriptions,  variant  de  5  fr.  k 
500  fr.,  atteignirent  le  chiffre  de 11 .820  fr. 

Restait  un  deficit  de 6.524  fr. 

Ce  deficit  fut  sold£  plus  tard,  soit  par  de  nouvelles  souscrip- 
tions, soit  par  la  caisse  municipale. 

a  Le  chemin  promenade  >  fut  alors  am£lior6,  on  gtablit  des 
trottoirs,  des  6gouts  et  une  voie  carrossable  macadamis6e ; 
des  fontaines  furent  plac6es  de  distance  en  distance,  ainsi  que 
quelques  r6verb&res. 

La  transformation  du  chemin  plants  du  Drac  fot  ex£cut6e 
sous  1'administration  de  M.  Berriat,  maire,  et  d6finitivement 
achev6e  en  1845. 

La  population  donna  k  la  nouvelle  avenue  le  nom  de  «  che- 
min Berriat  ».  Aussi,  k  la  mort  de  l'ancien  maire,  en  1854,  sa 
veuve  crut-elle  devoir  demander  k  la  Municipality  la  consecra- 
tion offlcielle  de  cette  denomination. 

A  cet  effet,  M"6  veuve  Berriat  adressa  kla  lettre  suivante  k 
M.  Crozet,  maire : 

A  Monsieur  Crozet,  maire  de  Grenoble. 

Monsieur  lb  Maire, 

Un  usage,  dont  la  raison  est  connue,  a  fait  donner  le  nom  de 
Cours  Berriat  au  chemin  qui  conduit  vers  le  pont  du  Drac ;  j  aurait-il 
indiscretion  de  ma  part  k  vous  prier,  Monsieur  le  Maire,  de  vouloir 
bien  proposer  au  Conseil  municipal  de  consacrer  cette  denomination? 
Ce  serait  une  marque  de  souvenir  donn<5e  k  un  homme  k  qui  les 
int£rets  de  la  ville  ont  toujours  6t6  bien  chers,  ce  serait  aussi  pour 
sa  famille  une  preuve  de  sympathie  dont  elle  serait  reconnaissante. 

Agr£ez,  Monsieur  le  Maire,  mes  trfes  humbles  salutations. 

Veuve  Virginie  Berriat,  n6e  Petit. 
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Annotation  port6e  par  M.  Crozet  sur  la  lettre  originate : 

Voici  une  lettre  que  j'avais  oubli£e  —  la  mettre  k  l'ordre  du  jour 
pour  la  prochaine  stance  du  Conseil,  je  n'aurai  qu'k  la  lire,  c'est  moi 
qui  ai  fait  le  cours  Berriat,  route  departeraentale  n°  1  —  sic  vos  non 
vobis. 

Le  23  d6cembre  suivant,  M,  Crozet  fit  parvenir  k  Mme  Berriat 
la  r6ponse  qui  suit : 

A  Madame  veuve  Berriat. 
Madame, 

Je  m'6tais  empress^  de  soumettre  au  Conseil  municipal,  dans  sa 
stance  du  ler  de  ce  mois,  la  demande  que  vous  m'aviez  fait  l'honneur 
de  m'adresser  le  22  novembre  precedent.  Mais  jc  n'avais  pu  vous 
transmettre  une  copie  de  sa  deliberation  avant  que  la  redaction  en 
eftt  6t&  approuvGe  dans  une  stance  suivante.  Cette  approbation  a  eu 
lieu  hier ;  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  sans  retard  une  expedition 
de  la  deliberation  dont  il  s'agit. 

Agrdez . . . 

EXTRAIT  DES   DELIBERATIONS   DU  CONSEIL   MUNICIPAL. 

COURS  BERRIAT. 

Le  Conseil  applique  cette  denomination  au  chemin  tendant  de  la 

Porte  de  Bonne  A  la  grande  route. 

1*  decembre  1854. 

M.  le  Maire  lit  une  lettre  de  M"*  veuve  Berriat,  qui  expose  que 
l'usage  a  fait  donner  la  denomination  de  Cours  Berriat  au  chemin 
tendant  de  la  porte  de  Bonne  au  pont  suspend u  sur  le  Drac,  et  qui 
demande  que  cet  usage  regoive  sa  consecration  par  une  deliberation 
du  Conseil  municipal. 

«  Le  Conseil,  voulant  donner  un  nouveau  temoignage  de  sympa- 
thie  a  la  m6moire  d'un  ancien  et  regrettable  maire  de  la  ville, 
accueille  la  demande9  observant  neanmoins  que  lu  denomination  de 
Cours  Berriat  ne  peut  gufere,  k  la  rigueur,  s'appliquer  qu'au  chemin 

as 


—  498  — 

tendant  de  la  porte  de Bonne  &  la  grande  route,  que  la  partie  comprise 
entre  cetie  route  et  le  pont  suspendu  depend  de  la  route  d£parte- 
mentale  n°  1  et  que  ce  titre  est  depuis  longtemps  consacr£  par  l'au- 
torit6  sup6fieure9  en  fin  que  cette  dernier  e  partie  nest  pas  situ£e  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Grenoble  et  qu'en  accueillant  sans 
reserve  la  demande  de  M"e  Berriat,  il  sortirait  de  la  limite  de  ses 
attributions.  » 

Adopts  et  ont  les  membres  presents  sign6. 

Bien  que  cette  d61ib6ration  n'attribu&t  le  nom  de  Berriat 
qu'au  troncon  de  la  route  partant  de  la  porte  de  Bonne  au  cours 
Saint-Andr6,  cette  denomination  fut  d'abord  officieusement 
donn6e  k  Tautre  partie,  du  cours  Saint-Andre  au  pont  du  Drac, 
et  confirmee  officiellement  peu  de  temps  aprfes. 

Proclamation  de  rimmacul6e-Conception.  —  Le  pape  Pie  IX 
venait  de  proclamer,  en  consultant  individuellement  les  6v6- 
ques,  mais  sans  assembler  de  concile,  un  dogme  nouveau, 
rimmacuiee- Conception,  qui  d6clarait  la  mfere  du  Christ 
exempte  du  p6ch6  originel  et  «  lui  faisait  une  place  en  dehors 
de  l'humanite  et  comme  intermediate  entre  Dieu  et  Thomme  *. 

c  Cette  id6e,  depuis  longtemps  debattue  dans  l'Eglise,  avait 
6t6,  il  est  vrai,  acceptee  par  les  th6ologiens  les  plus  illustres 
des  derniers  si6cles,  Bossuet,  par  exemple,  bien  que  les  plus 
grands  docteurs  du  moyen  4ge,  tel  que  Saint-Bernard,  l'eus- 
sent  repouss6e.  * 

La  proclamation  de  l'lm  maculae-Conception  fut  partout  c616- 
br6e  avec  une  solennite  extraordinaire,  le  18  d6cembre  1854. 

Cy  A  Grenoble,  de  grandes  fetes  religieuses  eurent  lieu.  Les 
autorites  civiles  et  militaires  assisterent  aux  principales  cere- 
monies. A  six  heures  du  soir,  le  t  bourdon  *  de  Notre-Dame 
donna  le  signal  des  illuminations.  «  L'aspect  de  la  ville  etait 
splendide,  dit  un  ecrivain  du  temps;  riche  et  ouvrier,  chacun 
avait  tenu  k  apporter  son  tribut  d'hommages  k  la  Vierge  Imma- 
cul6e.  »  Une  violente  tempete,  accompagn6e  de  pluie  et  de 
neige,  eclata  vers  huit  heures,  detruisit  les  decorations  ext6- 
rieures  et  arrdta  les  illuminations*. 
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L'annee  suivante,  M«*  Ginoulhiac  fit  paraltre  un  mandement 
sur  c  la  definition  du  dogme  de  l'lmmacutee-Conception  de  la 
Vierge  Marie  ».  Le  mandement  de  l'6v6que  de  Grenoble  fut  lu 
dans  toutes  les  paroisses,  le  dimanche  17  fevrier  1855.  Le  lundi 
26  mars,  promulgation  solennelle  de  la  bulle  papale,  61abor6e 
dans  le  concile  de  1854,  proclamant  le  dogme  de  rimmacul6e- 
Conception  «  infaillible  »  pour  toute  la  chr6tient6. 

En  1855,  la  fete  de  rimmacul6e-Conception  eut,  k  Grenoble, 
un  6clat  exceptionnel.  Les  rues  furent  orn6es,  pavois6es  et 
illumin£es.  On  remarquait,  parmi  les  Edifices  publics  les  mieux 
d6cor6s,  TH6tel  de  la  Prefecture,  dont  les  fenfetres  6taient  en- 
t.our£es  de  guirlandes. 

Le  soir  venu,  le  b&timent  pr6fectoral  fut  illuming  de  toutes 
parts ;  au  centre  du  grand  balcon  6tait  plac6  un  vaste  transpa- 
rent sur  lequel  avait  6t6  reproduite  c  TAssomption  »,  de  Mu- 
rillo.  Au-dessus  de  1'image,  une  inscription  portait :  «  Vierge 
sainte,  prot6gez  la  France  et  son  Empereur.  *  Devant  une  fen6- 
tre  de  la  Mairie  se  trouvait  un  autre  transparent  o&,  sur  un 
fond  bleu,  constell6  d'6toiles  blanches,  6tait  port6e  cette  invo- 
cation :  «  Sainte  m6re  de  Dieu,  prot6gez  la  ville  de  Grenoble.  » 

Le  couvent  de  Sainte-Ursule  «  resplendissait  de  mille  feux  au 
milieu  de  la  masse  sombre  du  massif  de  la  Bastille  >. 

Dans  les  rues  et  sur  les  quais  «  la  foule  6tait  compacte  >. 

Durant  toute  la  p6riode  imp6riale,  notre  ville  feta  1'anniver- 
saire  de  rimmacutee-Gonception. 


Emprunt  de  500  millions.  —  L'Empereur  convoqua  les 
grands  Corps  de  I'fitat  pour  le  26  d6cembre. 

Le  lendemain  de  Touverture  de  la  session  (27  d6cembre),  le 
Gouvernement  pr6senta  au  Corps  legislatif  un  projet  de  loi 
portant  autorisation,  pour  le  Ministre  des  Finances,  d'emprun- 
ter  une  soinine  de  500  millions.  L'Assembl6e  se  r6unit  im- 
m6diatement  dans  ses  bureaux  et  forma  une  commission 
qui  choisit  pour  son  rapporteur  M.  de  Moray.  M.  de  Morny 
avait  6t6  nomme  president  du  Corps  legislatif,  en  rem  place- 
ment de  M.  Billault,  charge,  depuis  le  mois  de  mars,  du  porle- 
feuille  de  l'lnt&ieur.  M.  de  Morny  d6posa  son  rapport  4  la 
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stance  da  28,  et  le  projet  de  loi  fut  adopts  &  l'unanimite  de 
241  votants.  Aprfcs  ce  vote,  le  Corps  tegislatif  d6cida  qu'il  se 
rendrait  en  corps  aux  Tuileries  pour  presenter  la  loi  k  l'Em- 
pereur. 

L'experience  du  premier  emprunt  ne  pouvait  qu'engager  le 
Gouvernement  k  recourir,  une  seconde  fois,  au  mode  de  sous- 
cription  nationale,  dont  le  r£sultat  avait  6t6  trfcs  favorable. 

L'emprunt  de  500  millions  fut  ouvert  du  3  au  14  Janvier  1855. 
Le  chiffre  des  souscriptions  s'eieva  k  la  somme  de  2  milliards 
198  millions  de  francs,  et  le  nombre  des  souscripteurs  fut  de 
179,300. 

yy  Souscription  du  d£partement  de  l'lsgre,  5.913.000  francs. 
A  Grenoble,  les  souscriptions  s'61ev6rent  4.    4.142.000  francs. 

A  Vienne 1.328.000      — 

A  La  Tour-du-Pin 206.000     — 

A  Saint-Marcellin 237.000      — 

Total 5.913.000  francs. 

L'ann6e  politique.  —  Dans  la  session  de  1854,  outre  le  bud- 
get, des  lois  furent  adoptees  sur  I'instruction  publique,  sur  les 
livrets  d'ouvriers,  sur  la  propri6t6  litt6raire.  Une  loi,  promul- 
gu6e  le  10  juillet,  etablit  les  services  autour  des  magasins  k 
poudre. 

Le  Corps  16gislatif  abolit  la  c  mort  civile  »  et  ses  effets  et  la 
remplaga  par  la  €  degradation  civile  ».  Les  bagnes  furent  sup- 
primes  et  remplac£s  par  la  transportation  k  Cayenne  ou  k  la 
Nouvelle -Cal6donie.  Une  loi  etendit  la  competence  des  juges  de 
paix  pour  les  petits  loyers  dans  les  grand es  villes ;  le  Corps 
16gislatif  vota  aussi  des  lois  sur  les  lignes  t616graphiques,  sur 
la  taxe  des  lettres.  Le  president  de  1' Assemble,  M.  Billault, 
dans  le  rapport  qu'il  adressa  k  l'Empereur,  signala  Texercice 
frequent  du  droit  d'amendement  dans  l'examen  des  projets  de 
loi  6man6s  du  Conseil  d'Etat. 

L'annge  politique  fut  close  par  le  message  que  Napoleon  III 
adressa  aux  Chambres  le  20  d6cembre.  Ce  message  relatait  les 
6vgnements  militaires  qui  se  d6roulaient  en  Orient  et  etait 
surtout  consaci'6  aux  questions  de  politique  exterieure. 
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Les  permis  da  ohasse  4  Grenoble.  —  M.  Grozet,  maire  de 
Grenoble,  adressait  £  M.  B6rard,  pr6fet  de  l'lsfere,  la  lettre  sui- 
vante : 

VILLE  DE  GRENOBLE. 

PERMIS  DE  CHASSE. 

Grenoble,  le  21  dfoembre  1854. 

Monsieur  le  Prefet, 

II  r£sulte  de  la  verification  faiteparM.  le  Receveur  g£n6ral  de  la 
comptabilit£,  de  M.  le  Receveur  municipal  de  la  ville  de  Grenoble, 
que  l'attribution  de  cette  ville  dans  le  droit  de  permis  de  chasse  a 
produit  : 

En  1849 2.440  fr. 

En  1580 2.290 

En  1851 2.180 

En  1852 1.880 

En  1853 1.600 

En  1854 1.390 

Qu'ainsi,  en  cinq  ans,  il  y  a  eu  diminution  de  1.050  francs,  sans 
que  le  nombre  des  permis  de  chasse  pris  par  les  habitants  de  la  ville 
ait  diminu£. 

Cet  £tat  de  choses  a  fr£qucmment  appel£  l'attention  du  Conseil 
municipal ;  MM.  les  Rapporteurs  de  la  Commission  des  finances  en 
ont  signal^  la  cause  et  ont  plusieurs  fois  charg£  la  mairie  de  vous 
prier  de  la  faire  cesser. 

Cette  cause,  la  voici :  deux  de  MM.  les  Employes  de  la  Prefecture 
sont  maires  de  communes  voisines  (dans  lesquelles,  par  parenthfese, 
ils  ne  resident  pas),  et  ils  profitent  de  leur  position  pour  attirer  k  ces 
communes  la  d£livrance  du  port  d'armes.  Par  le  tableau  que  je  viens 
de  mettre  sous  vos  yeux,  Monsieur  le  Pr6fet,  vous  voyez  que  mes  ho- 
norables  collogues  ont,  dans  leur  entreprise,  un  succfes  toujours  crois- 
sant, mais  c'est  au  detriment  des  finances  que  je  suis  charg6  de  con- 
server.  Ils  se  servent  d'une  position  que  je  n'ai  pas,  et  il  me  semble, 
tout  en  rendant  hommage  k  leur  sollicitude  pour  les  int£r6ts  qui 
leur  sont  confi£s,  que  ce  qu'ils  font  n'est  pas  de  bonne  guerre,  que 
les  communes  ne  doivent  pas  chercher  a  se  nuire  l'une  k  l'autre,  que 
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ehacun  doit  se  renfermer  dans  sa  sph&re  propre  et  surtout  Writer  de 
s'emparer  du  bien  d'autrui. 

Je  suis  charge  de  vous  prier,  Monsieur  le  Pr^fet,  de  raettre  un 
terme,  par  des  ordres  precis  et  r6it6r6s,  s'il  en  est  besoin,  des  l'6poque 
de  l'ouverture  de  la  chasse,  a  l'emploi  des  moyens  qui  me  paraissent 
ni  administratifs,  ni  convenables,  ni  justes. 

Que  si  vous  ne  croyez  pas  pouvoir  interdire  ces  moyens,  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  m'indiquer  comment  je  puis  d£fendre  contre  eux 
les  int^rets  de  la  ville  de  Grenoble. 

L'un  de  mes  pr£d6cesscurs  avait  pris  le  parti  de  ne  d&ivrer  le 
certificat  ndcessaire  pour  l'achat  de  la  poudre  de  chasse  qu'aux  per- 
sonnes  munies  de  port  d'armes  d&ivres  par  la  mairie  de  Grenoble :  je 
ne  sais  si  la  repr£saille  6tait  bien  permise.  Si  elle  peut  l'etre,  veuillez, 
Monsieur  le  Pr£fet,  m'en  informer  et  je  l'emploierai,  k  moins  que  je 
ne  trouve  dans  votre  response  un  proc£d£  moins  violent. 

Agr^ez,  etc. 

Le  Maire  de  Grenoble, 

L.  Grozbt. 

Le  Pr6fet  de  ris6re  donna  des  ordres  s6v6res  pour  faire  cesser 
Tabus  contre  lequel  protestait  la  Municipals  grenobloise;  les 
choses  suivirent  leur  cours  16gal  pendant  quelques  ann6es. 
Les  errements  ne  tardferent  cependant  pas  k  reparaitre,  et  les 
finances  de  notre  ville  eurent  encore  k  souflrir  de  la  d61ivrance 
des  permis  de  chasse,  par  les  maires  de  certaines  communes 
voisines,  k  des  personncs  domiciles  k  Grenoble.  A  I'heure 
actuelle  n'en  est-il  pas  toujours  ainsi,  pour  leplus  grand  preju- 
dice de  notre  caisse  municipale? 

N6crologie. 

Marquise  des  ISNARDS.  —  Marlhe-Marie-Julie  Aldonce, — der- 
nier rejeton  de  1'illustre  famille  dauphinoise  La  Baume  de  Suze, 
dont  la  filiation  prouv6e  remonte  au  deli  des  commencements 
du  xve  si&cle,  —  avait  6pous6  Gabriel-Joseph-Martial,  marquis 
des  Isnards.  Elle  mourutau  chateau  de  Suze-le-Rousse,  en  mai 
1854. 
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Honor£-Hugues  BERRIAT.  —  Le  10  juin  1854,  4  quatre 
heures  du  matin,  mourut,  en  son  domicile  de  l'hdtel  de  la  Cit6, 
Honor6-Hugues  Berriat,  ancien  maire  de  Grenoble,  juriscon- 
sulte  et  litterateur  distinguG.  Berriat  6tait  &g6  de  soixante-seize 
ans. 

L'administration  pr6fectorale  adressa  aussitdt  au  Maire  la 
lettre  suivante : 


PREFECTURE   DE   i/lSERE. 


10  juin  1854. 
Monsieur  le  Maire, 

J'ai  la  douleur  de  vous  annoncer  que  M.  Berriat,  membre  du  Con- 
seil  municipal,  est  d£c£d6  ce  matin. 

Cette  mort  d'un  homme  de  bien,  d«5vou6  jusqu'i,  la  dernifcre  heure 
aux  int^rfits  de  son  pays,  sera  vivement  ressentie,  j'en  suis  certain,  par 
vous,  Monsieur  le  Maire,  et  par  tous  vos  collfegues. 

Son  convoi  aura  lieu  demain  dimanche,  k  deux  heures  raoins  un 
quart. 

Veuillez,  etc. 

Le  Secretaire  girUral, 

Petit. 

Au  regu  de  cette  note,  M.  Louis  Crozet,  maire,  convoqua  les 
notability,  les  ofliciers  des  sapeurs-pom  piers  et  le  personnel  de 
1' administration  municipale  k  assister  aux  obsfeques.  Cette  con- 
vocation eta  it  ainsi  libelee  : 

Monsieur, 

J'ai  Thonneur  de  vous  inviter  k  vous  rendre  k  l'Hdtel  de  Ville, 

demain,'  dimanche  11  juin,  k  une  heure  un  quart  de  I'apr&s-midi, 

pour  vous  joindre  au  Conseil  municipal  qui  doit  assister  aux  obsfeques 

de  M.  Berriat,  Tun  de  scs  membres  et  ancien  maire  de  la  ville,  qui 

est  d6ced£  aujourd'hui. 

Grenoble,  10  juin  1854. 

Le  Maire, 

L.  Crozet. 
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Les  fun&railles  de  Hugues  Berriat  furent  grandioses.  Dans  les 
divers  di scours  prononc£s  sur  sa  tombe,  les  orateurs  consta- 
ts rent  son  ardente  pliilanthropie,  ses  grandes  quality  d'admi- 
nistrateur  et  son  amour  profond  pour  sa  ville  natale. 

Honor6-Hugues  Berriat  naquit  dans  notre  ville  le  8  avrill788. 
Aprfcs  avoir  6tudi6  le  droit  k  1'Ecole  Centrale  de  ris£re,  il  fut 
regu  avocat  k  Orange,  en  179(3.  II  entra,  en  1804,  dans  l'adminis- 
tration  militaire  comme  commissaire  adjoint  des  guerres  et  il 
servit  longtemps  avec  la  plus  grande  distinction. 

11  fut  suocessivement  quart ier-maitre  dans  le4*  regiment  d'in- 
fanterie;  —  en  1813,  sous-inspecteur  aux  revues  de  Farmee 
d'ltalie  et,  en  1814,  dans  la  Garde  imp6riale ;  —  en  1815,  chef  de 
bureau  au  personnel  de  1' in  ten  dance  au  Ministers  de  la  Guerre ; 
—  en  1816,  sous-intendant  militaire  de  2*  et  de  lre  classe. 

H.-H.  Berriat  6pousa  MUc  Jeanne-Marie-Virginie  Petit. 

II  enseigna  la  legislation  k  l'Ecole  Centrale  de  Grenoble,  ou  il 
fit  en  m6me  temps  un  cours  d'6conomie  politique.  En  1819,  il 
devint  professeur  k  la  Faculty  de  Droit  de  Paris. 

En  1834,  aprfes  son  admission  k  la  retraite,  il  fut  nomm6 
maire  de  Grenoble.  Voici  les  divers  passages  de  H.-H.  Berriat  k 
la  t6te  des  affaires  municipals  :  maire  par  ordonnance  du 
29  Janvier  1835,  renouvetee  le  30  septembre  1837 ;  maire  par 
ordonnance  des  19  juilletet  14  d6cembre  1840. 

Auboutde  plusieurs  ann£es  de  devouement  et  de  sacrifices, 
son  administration  fit  changer  cette  ville  d'aspect.  Des  quais 
magnifiques  et  des  ponts  furent  construits;  les  rues,  6clair£espar 
le  gaz,  se  couvrirent  d'un  pav6  pr6f6rable  k  celui  de  Paris;  des 
6eoles,  des  salles  d'asile  s'6lev£rent ;  la  mendicity  y  futeteinte. 

Une  ordonnance royaledu 30 avril  18401enommacommandeur 
de  la  Legion  d'honneur  et,  en  1845,  la  population  entire  de 
Grenoble  luivota  une  m£daille  dor  comme  Texpression  de  sa 
reconnaissance.  Aprfes  la  cessation  de  ses  fonctions  munici- 
pals, il  congut  un  immense  projet,  celui  de  cr6er  des  thermes 
ou  seraient  amenGes  les  eaux  min£rales  de  La  Motte,  eioignees 
de  trente-deux  kilometres,  au  centre  m£me  de  notre  ville.  Cette 
id6e,d'abordaccueillieavecunenthousiasmeunanime,futensuite 
vivement  combattue  comme  devant  entralner  k  des  d6penses 
trop  consid6rables  pour  un  r£sultat  peut-fetre  nfegatif.  N£an- 
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moins,  H.  Berriat  en  poursuivit  Texfecution  avec  la  plus  ardente 
pers6v6rance.  C'est  au  milieu  de  pens6es  et  d'occupations  de  ce 
genre  que  cet  homme  de  bien  mourut,  a  Grenoble,  le  10  juin 
4854. 

H.-H.  Berriat  a  laisse  beaucoup  d'ecrits  sur  les  questions 
militaires,  sociales  et  administratives.  U  a  publie  plus  de  cent 
opuscules  relatifs  k  des  etablissements  de  bienfaisance,  des 
projets  d'utilite  publique  pour  la  ville. 

Sur  la  conduite  des  Eaux  de  la  Motte  dans  Grenoble,  on  conn  alt 
environ  cent  vingt-neuf  brochures,  placards,  feuilles  volantes, 
etc.,  imprimis  de  1844 a 4845,  chez  Allier,  Maisonville  et  autres. 
lis  n'6manent  pas  tous  de  H.  Berriat,  il  y  a  des  rapports,  des 
refutations,  des  couplets  satiriques. 

Honor6-Hugues  Berriat  a  publie  un  cours  de  procedure  civile 
et  criminelle,  qui  fut  trfcs  appr6ci6  par  les  jurisconsultes;  cet 
ouvrage  eut  plusieurs  editions  en  quelques  annSes.  La  septteme 
a  et6publi6e  en  1858  par  les  soins  de  Charles  Berriat-Saint-Prix, 
son  fils,  dont  plusieurs  historiens  locaux,  par  uneerreur regret- 
table, ont  confondu  le  nom  avec  le  sien.  On  doit  6galement  k 
l'ancien  maire  de  Grenoble  une  Histoire  du  Droit  romain. 

Le  general  BOUTAULT.  —  Le  g6n6ral  du  g6nie  Paul-Emile 
Boutault,  n6  k  Montelimar,  le  4  novembre  1793,  atteint  par  le 
cholera  qui  s6vissait  4  Paris,  mourut  dans  cette  ville  le  15  aout 
1854. 

Entr6  k  1'lScole  polytechnique  le  2  novembre  181 1,  il  en  sortit  le 
leroctobre  1813,  comme  sous-lieutenant  (Sieve  du  g£nie  k  T6cole 
d'application  de  Metz,  et  il  remplit  les  fonctions  d'officier  du  g6nio 
pendant  le  blocus  decelte  ville  en  1814.  NomincS  lieutenant  en  second 
le  15  mai  1815,  il  assista  en  juin  a  l'affaire  des  Quatre-Bras  et  k  la 
bataille  de  Waterloo,  ou  il  se  distingua  en  enlevant  une  barricade 
61ev£e  prfes  de  la  fermo  dela  Haie-Sainte. 

Licenci6  le  16  octobre  1815,  il  rentra  au  service  le  20  Janvier  1816 
comme  lieutenant  de  la  compagnie  provisoire  de  sapeursde  Valence, 
puis  fut  incorpor£  au  3e  regiment  du  genie  le  27  d6ccmbre  suivant. 
II  devint  ensuite  successivement:  lieutenant  a  Tdtat-major  du  genie 
le6f£vrier  1818;  —  capitaineen  deuxi^me  de  sapeurs  le  19  mai  1819  ; 
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—  capitaine  en  premier  le  11  Janvier  1828,  il  fit  partie  de  Texp^di- 
tion  de  Mor6e,  oxx  sa  brillante  conduite  dans  plusieurs  affaires  lui 
valut  la  croix  de  la  L6gion  d'honneur,  le  28  novembre  1828;  — 
capitaine  d'£tat-major  du  g6nie  le  15  Janvier  1813,  il  fut  employ^  a 
Briangon  et  k  Grenoble  (1832),  passa  ensuite  en  Afrique  (1836);  — 
nommcS  chef  du  g&iie,  k  Bougie  le  7  aout  1836,  il  prit  part  au  deu- 
xieme  sifege  de  Constantine  et  y  obtint  le  grade  de  chef  de  bataillon, 
le  H  novembre  1837  ;  — commandant  de  Tficole  du  g&iie  de  Mont- 
pellier  en  1838;  —  chef  du  g6nie  aux  Rousses  le  17  mai  1842  ;  — 
lieutenant-colonel  le  30  avril  1843;  —  chef  du  g&iie  k  Nantes  le 
ler  mars  1846;  —  directeur  des  fortifications  en  Corse  le  5  juin  1847; 

—  colonel  le  29  d^cembre  1847,  il  commandale  ler  regiment  du  g£nie 
le  15  mars  1848;  —  nornm6  commandeur  de  la  Ldgion  d'honneur 
le  10  aout  1853  ;  g6n£ral  de  brigade  le  ler  novembre  1853  et  membre 
du  Comit6  des  fortifications  le  5  du  meme  mois,  il  fut  appele  au 
commandement  de  Tficole  polytechnique.  II  aspirait  depuis  long- 
temps  k  cette  haute  position  :  ing^nieur  de  talent,  trfes  vers£  dans 
Tart  des  sifeges,  il  en  £tait  digne  sous  tous  les  rapports,  malheureu- 
sement  il  ne  la  conserva  pas  longtemps.  (Extraits  d'une  notice  n^crolo- 
gique  insdr^e  dans  le  Moniteur  de  I'Armie^  num£ro  du  16  novem- 
bre 1854.) 

M.  de  LAVALETTE.  —  Le  marquis  de  Lavalette,  ancien 
maire  de  Grenoble,  mourut  k  Varces,  le  31  d£cembre  1854.  Ag6 
de  quatre-vingt-treize  ans,  il  venait  d'etre  nomm6  maire  de  cette 
derniere  locality. 

Pendant  son  passage  k  THdtel  de  Ville  de  Grenoble,  on  lui  dut 
d'utiles  ameliorations  et  son  administration  a  laiss6  des  traces. 
II  fit  eiever,  k  la  suite  d'un  travail  considerable  pour  Talimen- 
tationdes  fontaines  de  Grenoble,  le  monumental  ChAteau-d'Eau 
de  la  place  Grenette,  qui  a  conserve  le  nom  de  Chateau  d'Eau  de 
Lavalette. 

Pr6fet  du  Gard  de  1824  k  1828,  le  marquis  de  Lavalette  «  sut 
se  faire  craindre  et  aimer  dans  ce  pays  divis£  par  les  passions 
politiques  et  religieuses  ». 

En  mourant,  le  marquis  de  Lavalette  laissa  une  fllle,  Mme  la 
vicomtesse  du  Bouchage. 
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Notices  biographiques. 

Sous  ce  titre,  nous  rappelons  la  vie  des  personnages  dauphi- 
nois  remarquables  de  la  premiere  periode  de  notre  histoire 
contemporaine. 

Hyacinthe-Canille  TEISSfiRE,  n£  k  Grenoble,  le  22  septembre 
1764,  ^tait  rnembre  du  Conseil  municipal  depuis  1791,  lorsqu'il  fut 
envoys  k  Paris,  en  Janvier  1793,  pour  r6clamer  auprfes  du  Gouver- 
nement  le  remboursement  d'avances  faites  k  l'hdpital  militaire.  II 
r&issit  dans  celte  mission,  mais  k  son  re  tour  il  fut  arrets  k  Lyon 
comme  federaliste  et  enferme  k  Pierre-Seise.  Le  Conseil  municipal 
de  Grenoble  intervint  en  sa  faveur,  il  fut  remis  en  liberty.  Au  mois 
de  juillet  1793,  procureur  de  la  commune,  il  quitta  cet  emploi  pour 
celui  d* agent  national,  dlcembre  de  la  meme  ann^e. 

Teiss&re  remplit  ces  derniferes  fonctions  jusqu'en  1794,  devint  en- 
suite  administrateur  de  la  commune  en  1795,  sous-pr6fet  k  Tournon 
(Ardfeche),  de  1809  k  1812,  et  depute  de  l'Isere,  de  1829  k  1833.  11 
si£gea  k  F  extreme-gauche.  «  II  mouruti  Grenoble,  le  12  septembre 
1842,  emportant,  dit  A.  Rochas,  l'estime  et  la  consideration  gene- 
rates. II  entreprit  et  ex£cuta  le  dess^chement  des  marais  de  Poisat, 
pr&s  Grenoble.  II  exergait  la  profession  de  liquoriste;  les  ratafias  et 
autres  productions  nombreuses  et  varices  sorties  de  ses  alambics 
ont  joui,  paraft-il,  d'une  grande  vogue  dans  le  monde  bachique.  » 

Albin  Gras,  dans  ses  Deux  annees  de  l}  Histoire  de  Grenoble,  rap- 
pelle  qu'on  a  de  lui  plusieurs  discours  imprimis. 

Hugues-Marie-Humbert  de  BOCON  de  LAMERLlfiRE  (dit  EUGfiNE), 
homme  de  lettres,  naquit  k  Saint-Marceilin,  le  5  Janvier  1797.  Des- 
tine par  sa  famille  k  la  carri&re  du  barreau,  il  fut  envoye  k  Tecole  de 
droit  de  Grenoble.  Mais  bien  vite  fatigue  de  Tetude  du  droit,  plcin 
d'enthousiasme  pour  Napoleon,  il  s'engagea  dans  un  regiment  en 
1812.  U  servit  avec  bravoure,  devint  officier  et  fit  ensuite  partie  de 
la  maison  militaire  de  Louis  XVIII,  de  1814  a  1817.  A.  de  Rochas, 
dans  sa  Biographie  du  Dauphine,  dit  k  ce  propos  :  «  M.  de  Lamer- 
liere,  ne  en  1797,  etait  Age  de  quinze  ans  seulement  en  1812,  et 
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nous  ne  savons  jusqu'&  quel  point  on  peut  ajouter  foi  k  tout  cela. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  le  trouvons  encore  k  Grenoble  en  1819,  6po- 
que  k  laquelle  il  quitta  cette  ville.  »  II  vint  se  fixer  k  Paris,  ou  il 
se  lia  avec  un  grand  nombre  d'hommes  de  lettres,  nolamment  avec 
Ch.  Nodier,  dont  les  conseils  decid&rent  sa  carrifere.  11  debuta,  en 
1821,  par  un  petit  roman  :  Souvenirs  de  Mm*  Jenny  /)...;«  et  ce 
fut  alors  que,  par  euphonie  ou  par  condescendance  pour  Mme  Jeanny 
Bastide,  il  quitta  ses  graves  pr£noms  de  Hugues-Marie-Humbert, 
pour  prendre  celui  plus  l£gcr  et  plus  galant  d'Eugene ;  quant  k  son 
nom  feodal  de  Bocon,  inutile  de  dire  qu'il  ne  le  compromit  jamais  en 
rinscrivant  sur  le  titre  de  ses  ouvrages.  »  Eugfene  de  Lamerliere 
travailla  ensuite  pour  le  theatre  en  collaboration  avec  Theaulon, 
Dartois  et  autres  grands  faiseurs  de  T6poque.  Quelques  succfes 
obtenus  dans  ce  genre  lui  donnferent  l'idee  «  d'aller  fonder  dans  une 
ville  de  province  un  centre  de  fabrication  dramatique  assez  puis- 
sant e  pour  se  passer  des  pieces  de  provenance  parisienne  ». 

En  consequence,  il  vint  se  fixer  k  Lyon  en  1824,  et  travailla  avec 
ardeur  k  la  realisation  de  son  idee.  En  peu  d'ann£es,  il  fit  representor 
prfes  de  cinquante  pieces,  de  tous  les  genres,  dont  une  partie  seule- 
mentaete  imprimee.  En  1830,  il  ceiebra  un  des  premiers  la  revo- 
lution de  juillet  dans  une  pifece  de  circonstance,  le  Drapeau  trico- 
lors ecrite  et  apprise,  dit-on,  en  quarante-huit  heures.  II  composa 
aussi  une  chanson  patriotique,  la  Lyonnaise,  qui,  dans  le  Midi,  par- 
tagea  avec  la  Parisienne  les  honneurs  de  la  popularity.  En  1832,  il 
acheta  le  Papillony  publication  purement  litter  aire,  qu'il  c^da  dix- 
huit  mois  aprfcs  k  L6on  Boitel.  En  1836,  il  acquit  le  journal  le  Com- 
merce et  le  redigea  jusqu'en  1840.  II  fut  president  du  Caveau  lyon- 
nais.  E.  de  Lamerliere  se  retira  en  Algerie,  oil,  rapporte-t-on,  il  fioit 
ses  jours. 

Alexandre  BARGINET.  —  Rappelons  le  nom  d' Alexandre-Pierre 
Barginet,  le  fecond  litterateur  grenoblois,  qui  naquit  k  Grenoble, 
le  23  juin  1797  et  mourut  k  Lyon,  le  18  decembre  1843. 

Barginet  cut  une  existence  des  plus  mouvementees,  ses  opinions 
politiques  napoieoniennes  lui  amenerent  des  deboires  sans  nombre*, 
il  fut  meme  compromis  dans  la  conspiration  Didier.  Son  evolution 
dans  le  parti  monarchique  causa  un  veritable  scandale  par  mi  ses 
anciens  amis.  11  collabora  et  dirigea  plusieurs  journaux.  Ses  ro- 
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mans,  ses  poesies,  ses  pieces  de  theatre,  ses  publications  diverses 
sont  considerables.  Dans  sa  Biographie  du  Danphini,  A.  Rochas 
en  donne  remuneration  complete. 

Antoine-Hyacinthe  FLEURY,  naquit  k  Saint-Vallier  (Dr6me),  le 
15  novembre  1756.  II  etait  juge  de  cette  ville  depuis  1782  lorsque 
la  Revolution  edata.  En  1791,  il  passa  au  tribunal  du  district  de 
Romans  et  fut  nomm6  administrates  du  departement  de  la  Drdme 
et  depute  k  TAssembiee  legislative.  Apr&s  la  session,  il  retourna 
k  Saint- Vallier,  oil  il  devint  juge  de  paix  du  canton  et  membre 
du  Conseil  general  du  departement.  II  mourut  k  Saint- Vallier,  le 
2  fevrier  1848. 

Etienne-Benoit  REVOLAT,  chirurgien  distingue,  ne  a  Vienne,  le 
21  mars  1768,  etudia  k  Montpellier  et  fit  plus  tard  partie  du  ser- 
vice medical  militaire  dans  les  armees  de  la  Republique,  entre 
autres  dans  celles  des  Pyrenees- Orientates  et  d'ltalie.  En  Tan  VI,  il 
s'etait  retire  dans  sa  ville  natale  oil  il  exerga  pendant  quelques  an- 
nees  la  medecine  et  s'occupa  avec  un  grand  zfele  k  propager  la  vac- 
cine. Rappeie  au  service  vers  1804,  il  fut  d'abord  nomme  medecin 
en  chef  de  Thdpital  militaire  de  Nice  et  remplit  ensuite  les  memes 
fonctions  a  celui  de  Bordeaux,  qu'il  quitta  pour  suivre  les  armees 
en  qualite  de  medecin  principal.  Aprfes  la  campagne  de  1815,  il  re- 
vint  a  Bordeaux  ou  il  fut  nomme  medecin  de  l'hospice  des  alienes, 
membre  du  jury  medical  et  president  du  Conseil  de  salubrite  public. 
Revolat  etait  chevalier  de  la  Legion  d'honneur,  des  ordres  de  Tfipe- 
ron  d'or  et  de  la  Reunion.  II  avait  ete  eiu  membre  correspondant 
des  societes  de  medecine  de  Grenoble,  de  Lyon  et  d'autres  villes, 
ainsi  que  de  beaucoup  d'academies  etrang^res  et  dissociations  de 
savants.  II  mourut  le  11  juillet  1848. 

Louis-Joseph-Felix  FAURE,  naquit  dans  notre  ville,  le  18  aoftt  1780, 
son  pferc  fut  depute  de  Grenoble  aux  Elats  de  Romans  en  1788.  II 
Gt  sr s  etudes  a  Lyon.  Docteur  en  droit  en  1810,  il  devint  conseiller- 
auditeur  a  la  Cour  de  Grenoble  en  1811,  substitut  du  procureur  ge- 
neral en  1817,  avocat  general  en  1819  et  conseiller  titulaire  en 
1822  ;  il  fut  aussi  conseiller  municipal  de  Grenoble,  membre  du  Con- 
seil acad^mique  et  du  Conseil  general  de  Tlsfere.   Les  eiecteurs  de 
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Vienne  1'llurent  depute  le  22  avril  1828,  en  reraplaceraent  de  M.  Au- 
guste  Perier,  qui,  nomm£  par  les  arrondissemenls  de  Tullins,  de 
Vienne  et  de  Grenoble,  avait  ople  pour  ce  dernier.  11  se  fit  peu  re- 
marquer  k  la  tribune.  Nomme,  le  6  aout  1830,  procureur  general  a 
la  Cour  royale  de  Grenoble,  il  refusa  cet  eraploi.  La  place  de  pre- 
mier president  k  la  Cour  de  Grenoble  £lant  devenue  vacaote  par 
suite  de  la  condamnation  de  M.  de  Chantelauze,  qui  en  etait  le  titu- 
laire,  il  l'accepta  le  24  d£cembre  1830.  Le  11  octobre  1832,  Louis- 
Philippe  T&eva  k  la  pairie.  En  1836,  il  se  d&nit  de  ses  fonctions  de 
premier  president  de  la  Cour  de  Grenoble  et  fut  nomm6  conseiller 
k  la  Cour  de  cassation. 

La  revolution  de  flvrier  fit  F61ix  Faure  president  honoraire  de 
notre  Cour  d'appel. 

Augustin-Jean-Baptiste  DUCHAND,  lieutenant-g£n£ral  d'artillerie, 
baron  de  1'Empire,  naquit  k  Grenoble,  le  11  mai  1780.  II  servit 
comme  lieutenant  d'artillerie  au  camp  de  Boulogne,  aux  armees  de 
Naples  et  d'llalie;  comme  capitaine,  il  fit  les  campagnes  d'Espagne 
(1808-1842);  cornme  chef  d'escadron,  celle  de  la  grande  arm£e  (1813- 
1814).  Apr6s  la  campagne  de  France,  il  donna  sa  demission  le  9  aout 
1815  et  resta  sans  emploi  pendant  toute  la  Restauration.  Le  gou- 
vernement  de  juillet  le  r&nt£gra  sur  les  cadres  de  Farm6e  et  l'eleva 
en  mSme  temps  au  grade  de  marshal  de  camp.  II  fut  ensuite  succes- 
sivement :  commandant  des  £coles  de  Metz  et  de  Vincennes,  membrc 
du  comity  consultatif  d'artillerie  et  inspecteur  general  d'artillerie. 
Mis  k  la  retraite  peu  aprfes  la  revolution  de  f£vrier,  il  mourut  k  Paris, 
le  3  Janvier  1849. 

Jerome-Joachim  QUIOT,  fils  de  J6rome-Frangois  Quiot,  d6put6  sup- 
pleantde  la  Drdme  k  la  Convention,  naquit  k  Alixan  (Drome),  le  9  f6- 
vrier  1775.  A  peine  sorti  du  collfege  de  Tournon,  il  s'engagea  dans  le 
3e  bataillon  de  volontaires  de  la  Drome,  en  1791,  y  devint  capitaine 
1'annle  suivante,  servit  de  1794  k  1795  a  Tarmac  des  Pyr6n6es-Orien- 
tales  et  fit,  do  1796  k  1797,  la  campagne  d'ltalie,  en  quality  d'aide- 
de-camp  du  general  Victor.  II  se  distingua  k  la  bataille  de  Rivoli,  ou 
il  regut  une  balle  dans  le  bras  gauche.  Dcvant  Mantoue,  il  obligea, 
avec  des  forces  inftrieures,  deux  mille  Autrichiens  k  deposer  les 
armes,  et  fut  cite  a  l'ordre  du  jour  pour  celte  action  d'6clat.  Resle  a 
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l'arm^e  d'ltalie,  il  montra  son  courage  ordinaire  dans  la  malheureuse 
campagne  de  1799,  sous  Sch£rer  et  Moreau;  gagna  le  grade  de  chef 
d'escadron  dans  le  combat  du  12  mai.  De  1801  k  1802,  il  servit  en 
Hollande;  en  1805,  le  marshal  Lannes  le  prit  pour  aide-de-camp. 
Sa  conduite  k  Austerlitz  lui  valut  le  grade  de  colonel.  Mis  k  la  tete 
du  100e  de  ligne,  il  parti t  pour  la  Prusse  (1806),  et,  ayant  6t6  bless6 
k  I6na,  il  ne  put  rejoindre  son  corps  qu'en  Pologne  (1807).  II  se  rendit 
en  Espagne  en  1808.  Lors  du  passage  de  la  Sicrra-Morena,  en  1809, 
il  battit,  avec  son  seul  regiment,  toute  la  division  du  g£n£ral  Lasey, 
k  laquelle  il  enleva  huit  cents  prisonniers.  Pourvu,  en  tevrier  1811, 
du  commandement  de  Campo-Mayor,  il  se  vit  peu  apr£s  enlour^  de 
quinze  mille  Anglais  ou  Hanovriens ;  par  une  retraite  habile,  ilr£ussit 
k  leur  £chapper. 

Le  marshal  Mortier  le  complimenta  de  ce  succ&s  inesp£r£,  et 
TEmpereur  le  nomma  g6n6ral  de  brigade  (19  mars  1811).  Quiot  ne 
quitta  TEspagne  qu'en  1813,  6poque  ou  il  passadans  le  ler  corps  de 
la  grande  arm6e.  A  TaiTaire  de  Kulin  (30  aotit),  il  fut  d'abord  victo- 
rieux  du  g£n£ral  Kleist;  mais,  par  suite  de  l'incurie  du  g6n£ral  en 
chef  Vandamme,  sa  brigade,  abandonn6e  k  ses  propres  forces,  fut 
£crasee,  et  lui-m6me,  bless6  d'un  coup  de  feu  k  l^paule  droite,  tomba 
au  pouvoir  de  l'ennemi.  Retenu  prisonnier  en  Hanovre,  il  ne  put 
rentrer  en  France  qu'en  1814. 

Le  29  juin,  Louis  XVIII  lui  confia  le  commandement  du  d^parte- 
ment  de  la  Drdme;  Napoleon,  a  son  retour  de  Tile  d'Elbe,  le  plaga 
k  la  tete  de  la  lre  brigade  du  l*r  corps  d'armde.  II  se  distingua  k  la  ba- 
taille  de  Waterloo  en  s'emparant  de  la  ferme  de  la  Belle- Alliance. 
Quand  Louis  XVIII  rernonta  sur  le  trdne,  Quiot  obtint  le  comman-. 
dement  du  departement  de  la  Haute- Vienne  (3  Janvier  1816) ;  de  nou- 
veau  celui  de  la  Drdme  (ler  octobre  1817);  la  7e  division  militaire 
(mars  1818);  enfin,  le  departement  de  I'ls&re  (20  avril  1820).  II  con- 
serva  ce  dernier  commandement  jusqu'en  1823,  epoque  oil  il  fut  mis 
en  disponibilit6  avec  le  grade  de  lieutenant-general  honoraire. 
Nomme  chevalier  de  la  Legion  d'honneur  le  4  juin  1804,  il  passa 
rapidement  par  tons  les  grades  et  parvint,  le  17  aofit  1822,  a  la  di- 
gnil6  de  grand  officier.  II  etait  aussi  chevalier  de  Saint-Louis.  Cr66 
baron,  le  29  mars  1808,  avec  le  titre  de  «  Du  Passage  »,  son  ano- 
blissement  fut  confirm^  par  ordonnance  royale  du  20  avril  1816. 

Quiot  s'occupa  d'agriculture;  il  £tait  membre  de  la  Socitte  d'agri- 
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culture  de  la  Tour-du-Pin.  II  raourut  aux  Balraes-de-Fontaine,  le 
16  Janvier  1849. 

Paul-Emile  GIRAUD,  depute,  arch£ologue,  naquit  a  Romans,  le 

27  novembre  1792.  II  fut,  de  1830  a  1835,  maire  de  sa  ville  natale 
et  membre  du  Conseil  general  de  la  Drome :  il  repr£senta  son  arron- 
dissement  k  la  Chambre  des  d£put£s  pendant  quinze  ann6es  cons^cu- 
tives,  de  1831  k  1846.  A  dater  de  cette  demiere  £poque,  il  ceasa  de 
s'occuper  de  politique  et  se  livra  a  de  grandes  recherches  historiques 
sur  sa  ville  natale,  «  dont  les  annates,  declare  A.  Rochas,  n'ont  Hi 
qu'imparfaitemeut  6bauch6es  par  Dochier  ».  On  doit  k  Giraud  un 
assez  grand nombre  d'ouvrages.  II  mourut  le  30  septembre  1883,  dans 
son  domaine  des  Clermonts,  commune  dc  Beaumont-Monteux  (Drome). 

A  ntoine- Eugene  GENOUD,  dit  de  Genoude,  publiciste,  naquit  k 
Mont^limar,  le  9  tevrier  1792.  II  fit  ses  Etudes  a  I'ficole  cent  rale  et 
au  Lyc6e  de  Grenoble,  ou  il  eut  pour  condisciple  Champollion,  qui 
lui  inspira  le  gout  de  la  literature  et  des  langues  anciennes.  En  mars 
1810,  il  revint  k  Paris  ou  il  obtint  une  place  de  professeur  de  sixifeme 
dans  un  college  de  la  capitalc. 

A  la  premiere  Restauration  (1814),  il  commenja  sa  carri&re  de 
publiciste  par  une  brochure  d'actualit£s,  «  Reflexions  poliliques  )>.  A 
la  rentr^e  de  Napoleon,  engage  volontaire  dans  1'armee  royale,  il  fut 
nomm6  capitaine  et  servit  d'aide-Je-camp  aupres  de  Jules  de  Polignac. 
II  fut  envoy<5  aupr£s  des  autorites  de  Grenoble,  dans  le  but  d'empe- 
cher,  au  nom  de  Louis  XVIII,  Inoccupation  de  la  ville  par  les  troupes 
alliees,  mission  qu'il  rcmplit  avec  plus  de  zfele  que  de  succ&s.  Apres 
les  evenements  de  1815,  il  quitta  l'£pee  pour  la  plume. 

II  ecrivit  plusieurs  ouvrages  et  publia  une  traduction  de  la  Bible, 
qui  fonda  sa  reputation  litteraire.  En  1818,  Chateaubriand  l'associa 
a  la  redaction  du  Conservateur ;  lui-mcme  fonda  le  Difenseur,  et 
M.  de  Villele  le  mit  bienlot  a  la  tete  de  VEtoile,  organe  de  son  minis- 
t£re.  UEtoile  ayant  et6  r^unie  a  la  Gazette  de  France,  il  prit  la  di- 
rection de  ce  dernier  journal,  dont  il  devint  le  seul  propri6taire. 

M.  de  Villele  le  nomma  encore  maitre  des  requetes  au  Conseil 
d'£ tat  (1822),  etlui  fit  obtenir  des  lettres  de  noblesse  (28  juin).  Le 

28  juillet  1830,  il  se  retira  a  son  cliateau  dePlessis  pour  laisser  passer 
les  journees  revolutionoaires  et  ne  reprit  la  direction  de  la  Gazette 
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de  France  que  le  9  aoftt  suivant.  II  cr^a,  vers  cette  6poque,  la  Nation 
et  le  Monde  catholiquc.  De  Genoude  se  porta  candidat  aux  Elections 
legislatives,  en  1834,  k  Monteiimar,  en  1841,  k  Redon,  en  1844,  k 
Savenay,  Perigueux  et  Bordeaux,  mais  il  edioua  constammcnt.  Ce-  ' 
pendant,  en  1846,  il  fut  envoy6  k  la  Chambre  par  les  electeurs  de  la 
Haute-Garonne.  Aprfes  la  revolution  de  fevrier,  il  tomba  dans  une 
sorte  d'oubli.  II  mourut  aux  ties  d'Hy&res,  le  19  avril  1849. 

Gaspard-Marie  du  BOYS,  mcmbre  du  Parlement  de  Grenoble 
avant  la  Revolution,  entra  en  quality  de  conseiller  k  la  Gour  impe- 
riale  de  cette  ville  en  1811,  fut  depute  de  1'Isfere  en  1815,  devint  pre- 
sident de  la  Cour  royale  en  1816  et  prit  sa  retraite  en  1848. 

Albert  du  BOYS,  fils  de  Gaspard-Marie  du  Boys,  ancien  membre 
du  Parlement  de  Grenoble,  naquit  k  Metz,  le  12  avril  1804.  II  fut 
nomm£,  enjuin  1825,  conseiller  auditeur  k  la  Cour  royale  de  notre 
ville,  mais  lors  de  la  revolution  de  1830,  «  ne  voulant  pas  se  rallier 
&la  royaute  des  Barricades  »,  il  refusa  de  prater  serment  k  Louis- 
Philippe  et  fut  consider^  comme  demissionnaire.  Albert  du  Boys 
alia  k  Paris  ou  il  collabora,  de  1830  a  1831,  au  Correspondant.  II 
revint  ensuite  k  Grenoble  et  entreprit  de  grandes  recherches  sur  le 
Dauphin^  et,  d£s  1832,  fit  paraitre  plusieurs  ouvrages.  Son  livre,  La 
Grande-Chartreuse,  fut  imprime  aux  frais  des  Chartreux  et  tire  seu- 
lement  k  600  exemplaires,  dont  300  lui  furent  remis.  En  1845,  il 
abandonna  ses  travaux  historiques  pour  s'occuper  presque  enti&re- 
ment  de  questions  politiques  et  sociales  et  fournit,  «  pour  la  defense 
des  libertes  religieuses  »,  un  grand  nombre  d'articles  aux  journaux 
et  revues  catholiques.  II  se  pr^senta  dans  FArdfechc  aux  elections 
pour  TAssembiee  legislative  de  1849. 

M9r  Marie-Auguste  FABRE-DfiSESSARTS,  eveque  de  Blois,  naquit 
k  Aouste  (Drome),  le  29  aout  1794.  II  fit  ses  classes  au  college 
d'Annonay  ct  ses  etudes  ecciesiastiques  au  seminaire  de  Viviers,  dont 
M.  Devie  (de  Monteiimar),  depuis  eveque  de  Bcllcy,  etait  superieur. 
En  1815,  M.  Desessarts  fut  appele  comme  professeur  au  petit  semi- 
naire de  Valence;  il  fut  nomm6  directeur  du  college  de  cette  ville  eo 
1818.  En  1823,  Mflr  de  Sausin,  eveque  de  Blois,  le  d  em  an  da  auprfes 
de  lui  et,  en  1825,  le  nomma  vicaire  general.  A  la  mort  de  son 
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£v6que,  le  5  mars  1844,  M.  D6sessarts  lui  succ&la  sur  le  si&ge  de 
Blois ;  mais  il  d£c£da  peu  d'ann£es  aprfes,  le  20  octobre  1850.  II  se 
faisait  appeler  Fabre  des  Essarts,  son  vrai  nom  6tait  Fabre  D£ses- 


sarts. 


Faits  divers. 

Subventions  aux  Bureaux  de  bicnfaisance.  —  D6s  le  commen- 
cement de  1854,  un  cr6dit  de  2  millions  fut  ouvert  au  Ministere 
de  I'lnterieur  pour  6tre  employs  en  subventions  aux  bureaux 
de  bienfaisance. 

Un  autre  cr6dit  de  5  millions  fut  ouvert  par  un  d6cret  du 
24  d6cembre  pour  le  m6me  objet. 

Le  Comptoir  d'Escompte.  —  Le  Comptoir  d'Escompte,  fond& 
en  1848  et  r6organis6  en  1854,  sert  d'interm6diaire  entre  le 
commerce  et  la  Banque  de  France,  en  faisant  Tescompte  sur 
deux  signatures,  tandis  que  la  Banque  de  France  eri  exige 
trois. 

Mort  de  Silvio  Pellico.  —  Le  ler  fevrier  1854,  mourut  k  Turin 
une  des  illustrations  du  Pi6mont,  Silvio  Pellico.  N6  k  Saluces, 
province  de  Coni,  en  1789,  Silvio  Pellico  se  livra  k  la  literature 
et  fit  paraltre  plusieurs  ouvrages  remarquables.  Mais  il  fut  jet6 
dans  la  prison  dfitat  du  Spielberg,  citadelle  de  la  ville  de  Brunn, 
en  Moravie  (Autriche),  k  la  suite  d'une  condamnation  pour  faits 
politiques.  II  y  passa  neuf  ans  de  captivil6  et  y  6crivit  c  Mes 
prisons  »,  livre  qui  fit  beaucoup  de  bruit. 

On  fait  quelquefois,  en  literature,  allusion  k  la  longue  incar- 
c6ration  de  Silvio  Pellico  et  aux  souffrances  qu'il  endura.  c  C'est 
le  Latude  de  Tltalie.  » 

Armand  Barb&s.  —  Napol6on  III  signa  le  3  octobre,  k  Saint- 
Cloud,  1'ordre  de  mise  en  liberty  sans  condition,  d' Armand 
Barbfes,  enferm6  dans  la  prison  de  Belle-Isle  (Morbihan),  depuis 
1849.  D6s  sa  liberation ,  Barbfes  s'expatria  volontairement ;  il 
mourut  k  La  Haye  en  1870. 
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Armand  Barbfes  naquit  k  La  Pointe-&-Pitre  (Guadeloupe),  il 
professa  de  bonne  heure  des  opinions  avanc6es.  Repr6sentant  du 
peuple  en  1848,  son  courage  et  sa  haute  probit6  lui  valurent  le 
surnom  de  :  «  le  Bayard  de  la  D6mocratie  a. 

Monument  d  Olivier  de  Sevres.  —  Au  mois  de  juillet,  une 
souscription  nationale  fut  autoris6e  pour  61ever  un  monument 
k  la  m6moire  d'Olivier  de  Serres,  c616bre  agronome,  n6  en 
1539,  mort  en  1619,  appel6  «  le  patriarche  de  Tagriculture  fran- 
gaise  *. 

L'6rection  du  monument  eut  lieu  k  Villeneuve-de-Berg  (Ar- 
dfcche),  lieu  de  naissance  d'Olivier  de  Serres. 

Pour  les  troupes  de  Crimde.  —  Dans  toute  la  France  s'ou- 
vrirent  des  souscriptions  spontan6es  pour  adoucir,  par  des  en- 
vois de  v6tements,  de  vin,  de  tabac,  les  souffrances  de  nos 
soldats  expos6s  k  un  rigoureux  hiver. 

Service  postal  et  les  timbres-poste.  —  Une  loi  du  24  aotlt  1848 
6tablit  en  France  raffranchissement  au  moyen  des  timbres- 
poste.  II  n'y  avait  au  d6but  que  deux  sortes  de  timbres :  les  uns 
en  noir,  k  20  centimes,  les  autres  en  rouge,  k  1  franc.  Moins 
d'une  ann6e  aprfes,  le  bleu  6tait  la  seule  couleur  en  usage. 

L'effigie  6tait  un  profil  de  la  R6publique,  qui  disparut  sous  le 
second  Empire,  pour  reparaitre  en  4870,  jusqu'i  la  citation  du 
timbre  actuel. 

Les  premiers  timbres  furent  dessin6s  par  Barre  et  imprimis 
par  M.  Hulot,  alors  graveur  g6n6ral  des  Monnaies ;  on  les  lui 
payait  k  raison  de  1  fr.  50  le  mille. 

Ce  sont  les  Anglais  qui  cr66rent  le  timbre-poste,  d6s  1840 ; 
le  Br6sil,  la  Suisse,  les  Etats-Unis,  la  Russie  m6me,  emprun- 
tferentce  mode  d'affranchissement,  longtemps  avantla  France, 
comme  nous  venons  de  le  voir. 

En  1854,  raffranchissement  des  lettres  fut  porte  a  20  cen- 
times au  lieu  de  25;  celles  non  affranchies  payferent  30  cen- 
times; k  cette  6poque,  les  figurines  repr6sentant  la  lete  de 
TEmpereur  avaient  la  valeur  suivante  :  couleur  verte,  10  cen- 
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times  ;  couleur  bleue,  20  centimes  ;  couleur  orange,  40  cen- 
times ;  couleur  rouge,  80  centimes. 

Au  mois  de  d6cembre  1855,  on  cr6a  un  nouveau  timbre-poste 
k5  centimes,  de  couleur  verte;  ce  timbre  6tait  destin6  k  1'af- 
franchissement  des  journaux  isol6s,  des  feuilles  d'impression 
et  des  cartes  de  visite  sous  enveloppe  non  cachet6e,  pour  la 
ville  et  son  arrondissement  rural. 


locaux  et  r6gionaux. 

Le  feu  d  la  Bibliothique  de  Vienne.  —  Le  7  Janvier,  le  feu  d6- 
truisit  une  grande  partie  de  la  Bibliothfeque  de  la  ville  de  Vienne 
(Isfere).  Cette  bibliothfeque,  instaU6e  primitivement  dans  le 
Temple  d'Auguste  et  de  Livie,  avait  6t6  transport6e  au  deuxteme 
etage  de  l'Hdtel  de  Ville. 

Construction  du  pont  d'Iseron.  —  Le  Conseil  municipal  vota, 
le  30  Janvier,  une  subvention  de  500  fr.  pour  la  reconstruction 
du  pont  d'Iseron,  pres  de  Saint-Marcellin. 

Le  pont  precedent,  construit  en  pierres,  avait  et6,  plusieurs 
ann6es  auparavant,  emport6  par  une  crue  de  llsere.  Le  nou- 
veau pont  suspendu,  6tabli  en  flls  de  fer,  fut  regard^  comme  un 
travail  d'une  merveilleuse  hardiesse.  C'6tait  a  le  pont  le  plus 
61ev6  de  France  ».  Du  niveau  moyen  des  eaux  de  l'Is6re  au 
tablier  du  pont,  la  hauteur  est  de  45  metres  20.  Les  pyramides 
en  pierres,  supportant  la  tension  des  cables,  ont  une  hauteur 
de  22  metres  20  au-dessus  du  sol ;  la  longueur  du  pont,  entre 
les  piles,  est  de  165  mfetres.  Ce  pont  est  dil  k  Tinitiative  de 
M.  D6troyat,  ancien  officier  retraite,  flx6  alors  k  Saint-Marcellin. 
Un  peage  etait  6tabli  pour  le  passage  du  pont;  cette  dime  fut 
supprim6e  il  y  a  quelques  ann6es  seulement. 

Rigueur  de  la  temperature.  —  Le  froid  fut  tr6s  vif  vers  la  fin 
Janvier  et  dans  le  courant  de  f6vrier.  Les  15  et  16  fevrier,  le 
thermometre  marqua,  k  Grenoble,  10  et  13  degr6s  Reaumur. 
L'lsfere,  qui  charriait   des  glagons  6normes,  6tait  prise  sur 
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divers  points.  Dans  toute  la  region  une  couche  epaisse  de  neige 
couvrait  le  sol. 

Projets  pour  la  construction  d'un  Hdtel  de  Prefecture.  —  Le 
3  mars,  la  Municipalite  accepta  un  projet  pour  la  construction 
d'un  H6tel  de  Prefecture.  Get  edifice  devait  fetre  61ev6  au  lieu 
et  place  de  Tancien  hdtel  de  Lesdiguieres  (H6tel  de  Ville  ac- 
tuel) ;  la  ville  de  Grenoble  faisait  abandon  du  terrain,  estim6 
67,000  francs. 

Le  3  mai  suivant,  ce  premier  projet  fut  abandonne,  et  on 
projeta  d'etablir  la  residence  prSfectorale  et  ses  annexes  sur  la 
place  d'Armes,  sur  le  terrain  m6me  de  Tancien  H6tel  du  Gou- 
vernement. 

Ce  second  projet  eut  le  mfeme  sort  que  le  precedent  et  ce  fut 
PH6tel  de  la  Division  qui  remplaga,  dans  la  suite,  Tancien 
H6tel  du  Gouvernement. 

Plus  tard,  la  situation  definitive  de  THdtel  de  la  Prefecture  fut 
r6solue  et  on  redifia  au  sud  de  la  place  d'Armes. 

Police.  —  Un  d6cret  imperial  du  22  mars  supprima  les  com- 
missaires  d6partementaux,  k  l'exception  de  ceux  des  Bouches- 
du-Rh6ne,  de  la  Gironde  et  de  la  Haute-Garonne. 

M.  Comte,  commissaire  du  d6partement  de  l'lsfere,  fix6  k 
Grenoble,  fut  nomm6  commissaire  central  de  police  de  notre 
ville. 

Cavalcade.  —  Le  30  avril,  une  superbe  cavalcade  parcourut 
les  rues  de  la  cite. 

Le  bureau  du  comite  d'organisation  etait  compose  de 
MM.  Frederic  Taulier,  avocat,  president;  Louis  Penet,  n6go- 
ciant,  vice-president;  Belleville,  capitaine  de  chasseurs,  et 
Henri  Ferlin,  secretaire;  Rivoire  fils,  tr6sorier. 

Le  benefice  net  s'61eva  k  4,000  fr. ;  cette  somme  fut  remise 
aux  oeuvres  de  bienfaisance  locales. 

Le  52G  de  ligne.  —  Dimanche  14  avril,  le  52e  regiment  d'infan- 
terie  de  ligne  quitta  Grenoble,  ou  il  tenait  garnison,  pour  ga- 
gner  Lyon,  son  nouveau  lieu  de  residence. 
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Salles  d'asile.  —  D6cret  du  16  mai  plagant  les  salles  d'asile 
sous  la  protection  de  rimp6ratrice. 

A  la  suite  du  rapport  de  M.  H.  Fortoul,  ministre  de  rinstruc- 
tion  publique,  un  nouveau  r6glement  fut  61abor6,  d'aprfes  la  loi 
du  15  mars  1850. 

Un  comit6  central  de  patronage  fut  institu6  et  charg6  de 
Tinspection  des  salles  d'asile. 

A  Grenoble  fut  cr66e,  dans  la  rue  Saint-Laurent,  la  premifere 
6cole  maternelle ;  quelques  ann6es  plus  tard,  celle  de  la  rue 
Corn61ie-G6mond . 

Election  au  Conseil  g&n&ral.  —  Le  d6cfes  de  M.  Berriat,  sur- 
venu  le  10  juin  1854,  cr6a  une  vacance  dans  le  sein  du  Conseil 
g6n6ral  de  PIs6re.  On  proc6da,  les  12  et  13  aotit,  k  Election  d'un 
nouveau  conseiller.  M.  Eugfene  Gaillard,  banquier  k  Grenoble, 
candidat  du  Gouvernement,  fut  61u  par  un  grand  nombre  de 
suffrages.  M.  Eugene  Gaillard  n'avait  pas  de  concurrent. 

La  fUe  du  15  aout.  —  M.  Crozet,  maire  de  Grenoble,  adressa 
k  ses  concitoyens  une  proclamation  pour  les  engager  k  c616brer, 
€  avec  6clat  et  enthousiasme,  la  fete  de  l'Empereur  des  Fran- 
gais  ».  Le  programme  de  cette  f6te  6tait  en  tous  points  sem- 
blable  k  celui  des  annges  pr6c6dentes.  La  seule  innovation  k 
signaler  fut  le  d6part  d'un  a6rostat.  Le  ballon  partit  de  1'usineii 
gaz ;  dans  la  nacelle  avait  pris  place  M.  Godard,  de  Paris,  un  des 
a6ronautes  les  plus  reput6s  de  cette  6poque. 

La  revue  des  troupes  fut  pass6e  sur  la  place  d'Armes,  k 
sept  heures  du  matin,  par  le  g6n6ral  de  brigade  Gamier  de 
Labareyre,  qui  remplagait  le  g6n6ral  Lamarre  dans  le  comman- 
dement  des  forces  militaires  de  l'ls&re  et  des  Hautes-Alpes. 

ClotrBey.  —  Au  mois  d'aout,  le  docteur  Clot-Bey,  ancien  ins- 
pecteur  g6n6ral  du  service  de  sant6  du  vice-roi  d'Egypte,  M6- 
h6met-Ali,  vint  passer  quelques  jours  k  Grenoble.  Onlui  fit  f6te 
dans  sa  ville  natale;  les  professeurs  de  Tficole  pr6paratoire  de 
m6decine  lui  offrirent  un  banquet. 

Incendie  d  Saint-Laurent-du-Pont.  —  Le  31  aotlt,  un  incendie 
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considerable  d6vora  presque  en  totalit6  le  bourg  de  Saint-Lau- 
rent-du-Pont.  Une  souscription  publique  en  faveur  des  sinistr6s 
fut  ouverte  dans  le  d6partement.  L'Empereur  s'inscrivit  pour 
3,000  fr;  et  rimp^ratrice  pour  2,000  fr.  Les  souscriptions  parti- 
culi&res  s'61evfcrent  k  100,000  fr.  environ. 

Le  cirque  Franconi.  —  Ce  cirque  jouissait  alors  en  Europe 
d'une  grande  r6putation;  son  installation  dans  notre  ville  fut 
sensationnelle.  Le  samedi  16  septembre  eurent  lieu,  sur  la  place 
de  la  Biblioth6que  (place  du  Lyc6e),  «  les  debuts  de  la  c616bre 
troupe  du  gymnase  6questre  de  M.  Bastien  Franconi  *.  Jamais 
cirque  n'obtint  k  Grenoble  autant  de  succ^s. 

La  Municipals  dut  ordonner  que  «  pendant  le  s6jour  du 
cirque  Franconi,  les  portes  de  France,  Cr6qui  et  Saint-Laurent 
resteraient  ouvertes  jusqu'aprfcs  le  spectacle,  pour  permettre 
aux  habitants  de  la  banlieue  et  des  environs  d'y  assister  » . 

Exposition  horticole.  —  Les  15, 16  et  17  septembre,  seizi&me 
exposition  d'horticulture  de  Grenoble. 

Cette  exposition  se  tint  sous  la  colonnade  et  le  vestibule  du 
mus£um,  21  exposants  y  prirent  part. 

Nomination  militaire.  —  Le  16  d£cembre,  le  g6n6ral  de  bri- 
gade de  Solliers  fut  nomm6  au  commandement  de  la  subdivision 
de  l'lsfere  et  des  Hautes-Alpes,  avec  r6sidence  k  Grenoble,  en 
remplacement  du  g6n6ral  Gamier  de  Labareyre. 
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.  Statistique  locale. 

Mouvement  de  la  population  do  Grenoble  pendant  l'ann6e  1854. 

Naissances. 

Enfant*  legitimes: 

Gargons 309 

Filles 321 

Enfants  naturels : 

Gargons 146 

Filles 129 

Total  g6n6ral  des  naissances 905 

Mariages. 

Entre  gargons  et  filles 196 

Entre  gargons  et  veuves 10 

Entre  filles  et  veufs 44 

Entre  veufs  et  veuves 16 

Total  des  mariages 266 

Disc&s. 

Enfants  mort-n6s 81 

Gargons 293 

Filles 239 

Uommes  mari6s 139 

Ferumes  mari6es 122 

Veufs 63 

Veuves 90 

Total  des  d6c6s 1 .027 

Le  nombre  des  d6cfes  d6passait  de  41  celui  des  naissances. 
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TOME  I 

PRINGIPAUX    OUTRAGES  CONSULTS. 

Revue  retrospective  ou  archives  secrfctes  du  dernier  Gouvemement,  • 
1830-1848  (Paris,  Paulin,  1848). 

Elias  Begnault.  —  Histoire  du  Gouvemement  provisoire  (1850). 

Lamartine.  —  Histoire  de  la  Revolution  de  1848. 

Leonard  Gallois.  —  Histoire  de  la  Revolution  de  1848  (1850). 

Henri  Martin.  —  Histoire  de  France,  depuis  1789  jusqu'4  nos 
jours. 

Victor  Duruy.  —  Histoire  contemporaine  de  la  France  jusqu'i 
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La  Salette.  —  L'abb6  Bertrand,  Tabbe  Rousselot,  Tabb6  D616on, 
Tabbe  Cartellier  et  autres. 

ClaveL  —  Histoire  pittorcsque  de  la  Franc-Magonnerie  et  des 
Societes  secretes  anciennes  et  modernes  (1843). 

A.  Bochas.  —  Biographie  du  Dauphin^. 

J.  de  Beylii.  —  Frederic  Taulier :  le  sociologue,  le  philanthrope 
(1896). 

J.  de  Beylit.  —  Les  ateliers  municipaux  de  charite  de  Grenoble, 
1846-1857  (1898). 

Fastes  consulaires  et  municipaux  de  la  ville  de  Grenoble,  de  1844 
k  1899. 

Archives  nationalcs,  d<5partementales  et  municipales. 

M6moires,  notices,  publications  diverses,  par  Albin  Gras,  G.  Val- 
lier,  Gueymard,  Charvet,  Aristide  Albert,  J.-J.-A.  Pilot,  Cham- 
pollion-Figeac,  Colomb  de  Bat ines,  Jules  Ollivier,  Albert  du  Boys, 
F.  Taulier,  J.-C.-A.  Bey,  A.  Chaper,  H.-J.-J.  Taulier,  J.  de 
Terrebasse,  Honore-Hugues  Berriat,  B.  Giroud,  Jacques  Berriat- 
Saint-Prix,  E.  Maignien,  A.  Prudhomme,  II.  Bousset,  etc. 

Journaux  et  revues  de  Grenoble  et  de  la  region. 
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